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OBJET DU PRESENT DOCUMENT 
 

 

Le présent document a pour objet : 

 

- de compléter le rapport de présentation du PLU de la commune de Tramoyes,  

- de présenter les justifications de la modification n°1 du PLU, prescrite par arrêté du Maire en 

date du 06/07/2018,  

- de présenter les modifications apportées au PLU à l’oĐĐasioŶ de sa modification n°1, 

conformément aux dispositions des articles L.153-36 à L.153-44 du code de l’uƌďaŶisŵe. 
 



M o d i f i c a t i o n  n ° 1  d u  P L U  d e  T R A M O Y E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

 

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   3 

 

SOMMAIRE 
 

 

OBJET DU PRESENT DOCUMENT ....................................................................................................... 2 

 

1. PREAMBULE ........................................................................................................................... 4 
1.1. Objectifs de la modification et dispositions modificatives retenues .................................. 4 
1.2. Le cadre juridique de la procédure ..................................................................................... 5 
1.3. L’aƌtiĐulatioŶ aveĐ les autƌes plaŶs et pƌogƌaŵŵe ............................................................. 8 

 

2 INTEGRATION DES ETUDES RELATIVES AU ZONAGE PLUVIAL ........................................... 12 
2.1. Données du schéma pluvial et enjeux ............................................................................... 12 
2.2. Modifications envisagées du PLU ...................................................................................... 19 

 

3 PRISE EN COMPTE DE LA MISE A JOUR DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT ........................ 20 
Enjeux et justifications des modifications envisagées .................................................................. 20 

 

4. MODIFICATION DES REGLES DE HAUTEUR ET IMPLANTATION DES ANNEXES ET SEUILS 
D’EXTENSIONS EN ZONES NH ET NHA ............................................................................................. 23 

4.1. Règles actuellement en vigueur et localisation du site ..................................................... 23 
4.2. Enjeux et justifications des modifications envisagées ...................................................... 26 

 

5. ETUDE DE LA CONSTRUCTIBILITE DES ZONES UA ET UB ET DE LA MAITRISE DU 
DEVELOPPEMENT URBAIN .............................................................................................................. 27 

5.1. Enjeux et justifications des modifications envisagées ...................................................... 27 
5.2. Rappels : Ƌu’est Đe Ƌue les zones UA et UB ? .................................................................... 27 
5.3. Impacts de la loi ALUR ....................................................................................................... 28 
5.4. Règles envisagées pour une urbanisation en cohérence avec le tissu urbain existant..... 29 

 

6. AUTRES MISES A JOUR ET CLARIFICATION DU REGLEMENT .............................................. 34 
Enjeux et justifications des modifications envisagées .................................................................. 34 

 

7. DISPOSITIONS MODIFICATIVES DU PLU ............................................................................. 37 
7.1 Modification du règlement................................................................................................ 37 
7.2 Modification du plan de zonage ........................................................................................ 54 
7.3 Modification du tableau des surfaces du PLU (rapport de présentation) ......................... 58 
7.4 Modification de la liste des emplacements réservés ........................................................ 60 

 

8 CONCLUSION ....................................................................................................................... 64 

 

9 ANNEXE : REGLEMENT FAISANT APPARAITRE LES CORRECTIONS APPORTEES PAR LA 
PRESENTE MODIFICATION N°1 ........................................................................................................ 65 

 

 



M o d i f i c a t i o n  n ° 1  d u  P L U  d e  T R A M O Y E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

 

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   4 

 

1. PREAMBULE 
 

 

1.1. Objectifs de la modification et dispositions modificatives retenues 

 

Le PlaŶ LoĐal d’UƌďaŶisŵe ;PLUͿ de la ĐoŵŵuŶe de Tramoyes, approuvé le 24 février 2014, est 

appelé à être soumis à une procédure de modification, conformément aux articles L.153-36 à L.153-

44  du code de l’uƌďaŶisŵe. 
 
La présente modification a pour objet l’optiŵisatioŶ du ƌğgleŵeŶt (littéral et/ou graphique) sur 

plusieurs points :  

- intégration des études relatives au zonage pluvial  (étude des écoulements naturels, zonage, 

pƌopositioŶs d’aŵĠŶageŵeŶtsͿ, ƌĠalisées par IRH Ingénieur Conseil (janvier 2016) ; 

- intégration de la ŵise à jouƌ du zoŶage d’assaiŶissement (réseau d’eauǆ usĠes effeĐtif au 
seĐteuƌ du foǇeƌ d’aĐĐueil ŵĠdiĐalisĠ ;FAM) ; 

- modification des règles de hauteur et implantation des annexes, et des seuils minimal et 

maximal d’eǆteŶsioŶs en zones Nh et Nha ;  

- maitrise du développement urbain sur la commune de Tramoyes en intégrant des 

dispositions au sein du règlement des zones UA et UB (suite à la suppression du COS par la loi 

ALUR) ; 

- la mise à jour et la clarification des règles en de multiples zones (urbaines et à urbaniser, 

voire agricole et natuƌelleͿ, liĠes esseŶtielleŵeŶt à l’aĐĐğs, l’iŵplaŶtatioŶ/l’aspeĐt eǆtĠƌieuƌ 
des constructions, le stationnement, et l’appoƌt d’uŶ Đomplément au lexique du règlement.  

 

L’arrêté de prescription prévoyait également l’extension du secteur Nha situé sur la parcelle ZD 137. 

Suite à l’avis de la DDT et après enquête publique, il a été décidé de retirer cet objet de la 

modification. Toute mention de cet objet est donc retirée de la présente notice (sauf exceptions). 

 

Outre le présent additif au rapport de présentation, la procédure implique la modification des pièces 

du PLU suivantes : 

- le règlement, 

- le plan de zonage, 

- la liste des emplacements réservés, 

- le tableau des surfaces des zones du PLU (rapport de présentation).  
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1.2. Le cadre juridique de la procédure 

 

L’aƌticle L.153-ϯϭ du Đode de l’urbanisme stipule notamment que :  

« Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale 

ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 

nuisance. » 

 

 

 

 

 

 

La procédure de modificatioŶ est dĠfiŶie paƌ l’aƌtiĐle L. ϭϱϯ-36 du code de l’uƌďaŶisŵe :  

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local 

d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation 

ou le programme d'orientations et d'actions. » 

 

 

 

Les articles L. 153-37 à L. 153-40 donnent les modalités de la procédure : 

« La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. » 

« Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération 

motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie 

l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones 

déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. » 

« Lorsque le projet de modification a pour objet ou pour effet de modifier les règles d'urbanisme 

applicables à l'intérieur d'un périmètre de zone d'aménagement concerté créée à l'initiative d'une 

personne publique autre que l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune, 

Au regard des objectifs de la présente procédure précédemment définis, celle-Đi Ŷ’est pas de Ŷatuƌe 
à changer les orientations du PADD (voir partie 2. Enjeux et justifications des modifications 

envisagées), ni à réduire un EBC, ni à réduire une protection édictée en raison des risques de 

nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature 

à induire de graves risques de nuisance. La procédure de modification se justifie donc. 

. 

La présente modification conduira notamment à une modification du règlement et du zonage.  
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l'avis de cette personne publique est requis préalablement à l'approbation du plan local d'urbanisme 

modifié. 

Lorsque la zone d'aménagement concerté a été créée à l'initiative d'un établissement public de 

coopération intercommunale, cette approbation ne peut intervenir qu'après avis favorable de cet 

établissement public. » 

« Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de 

modification aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.  

Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. » 

 

La procédure de modification est précisée au sein des articles L. 153-41 à L. 153-44 (modification de 

droit commun) et des articles L. 153-45 à L. 153-48 (modification simplifiée) : 

L. 153-41 : « Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public 

de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. » 

 

L. 153-45 : « Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des 

majorations des droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du 

président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon 

une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour 

objet la rectification d'une erreur matérielle. » 

 

 

 

 

 

L. 153-42 à 44 : 

« Lorsque la modification d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines 

communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. » 

« A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont 

été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 

d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du conseil municipal. » 

Au regard des objectifs visant notamment la modification de plusieurs articles du règlement 
(emprise au sol en zone UB ; hauteurs et implantation des annexes et seuils d’eǆteŶsioŶ eŶ zoŶes N, 
par exemple), les possibilités de construction soŶt susĐeptiďles d’Ġvolueƌ. La pƌoĐĠduƌe de 
modification avec enquête publique est donc mise eŶ œuvƌe.  
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« L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 

153-25 et L. 153-26. » 

 

 

Evaluation environnementale 

 

NotoŶs Ƌue Đette pƌoĐĠduƌe Ŷ’iŵplique pas la réalisatioŶ d’uŶe ĠvaluatioŶ eŶviƌonnementale 

systématique au titre du décret n°2012-995 du 23/08/2012.  

 

Suite à une évolution en matière de cas par cas, suite à une décision du CoŶseil d’Etat ;Ŷ°ϰϬ0420 du 

19/07/2017), il est recommandé, pour les procédures de modifications des PLU, non soumises à 

évaluation environnementale systématique, de saisir voloŶtaiƌeŵeŶt l’autoƌitĠ eŶviƌoŶŶeŵentale 

afiŶ Ƌu’elle eǆaŵiŶe au Đas paƌ Đas suƌ la base des dispositions du 3° du III de l'article L. 122-4 du 

code de l'environnement et de l'article L. 104-3 du code de l'urbanisme si la procédure est soumise 

ou non à évaluation environnementale.  

 

La préseŶte ŵodifiĐatioŶ fait doŶĐ l’oďjet d’uŶ examen au cas par cas aupƌğs de l’autoƌitĠ 
environnementale, afin de recueillir la décisioŶ de l’AutoƌitĠ eŶviƌoŶŶeŵentale décidant de 

soumettre ou non la procédure de modification à évaluation environnementale. 

 

Avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et 

Forestiers (CDPENAF)  

 

Rappels : La commune de Tramoyes avait engagé par arrêté n°2016-45, une modification simplifiée 

pour étendre une zone Nha (habitat dispersé avec assainissement autonome). La commune a 

réceptionné un avis favorable de la CDPENAF en date du 05/12/2016, à la délimitation du STECAL, 

aveĐ ƌĠseƌves d’iŶtĠgƌeƌ des éléments cités ci-après.  

 

Cet avis demande de fixer : 

- la surface de plancher minimale des constructions avant extension à au moins 50 m² ;  

- la surface de plancher maximale des constructions après extension à au plus 250 m² ;  

- la distaŶĐe ŵaǆiŵale d’iŵplaŶtatioŶ de l’aŶŶeǆe paƌ ƌappoƌt au ďâtiŵeŶt d’haďitatioŶ à au 

plus 30 m ;   

- la hauteur maximale des aŶŶeǆes à au plus ϯ,5Ϭ ŵ à l’Ġgout du toit.  
 

Le projet, intégrant ces remarques, sera désormais de nature à diminuer les possibilités de 

constructions dans une même zone. Le choix de la procédure se porterait donc plutôt sur une 

modification de PLU (avec enquête publique) et non plus la modification simplifiée.  
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Il a donc été décidé de rattacher ce sujet (ƌedĠliŵitatioŶ d’uŶe zone Nha, et intégration des règles de 

la CDPENAF dans le règlement des zones Nha et Nh) à celui de la modification n°1 de PLU en cours 

(prescrite initialement par arrêté n°2016-46 du 05/07/2016).  

La totalité du sujet a été (ré)intégrée dans la modification en cours, par arrêté du 06/07/2018, qui 

annule et remplace les 2 arrêtés prescrivant les procédures de modification simplifiée et de 

modification 1. 

La présente procédure de modification retient donc :  

- à titre exceptionnel, dans la zone naturelle, l’eǆteŶsioŶ d’uŶe zoŶe Nha eǆistante (secteur de taille 

et de ĐapaĐitĠ d’aĐĐueil liŵitĠes-STECAL), eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle L.151-ϭϯ du Đode de l’uƌďaŶisŵe ; 

l’avis de la CDPENAF sera sollicité conformément à cet article* ; 

- des modifications du règlement de zoŶe N ĐoŶĐeƌŶaŶt l’eǆteŶsioŶ des ŵaisoŶs d’haďitatioŶ et 

ĐoŶstƌuĐtioŶs d’aŶŶeǆes, en zones Nh et Nha, en application de l’aƌticle L.151-12 du code de 

l’uƌďaŶisŵe ; l’avis de la CDPENAF sera sollicité conformément à cet article.  

*Pour rappel de la partie 1.1 ci-dessus, cet objet de la modification, pour lequel la CDPENAF a été saisie, est 

supprimé après enquête publique, suite à l’avis de la DDT. 

 

 

1.3. L’aƌtiĐulatioŶ aveĐ les autƌes plaŶs et pƌogƌaŵŵe 

 

Le SCoT doit être compatible, entre autres, avec le SDAGE (article L. 131-1 du Đode de l’uƌďaŶisme) et 

la DTA de l’Aiƌe ŵĠtƌopolitaiŶe lǇoŶŶaise.  Il doit aussi prendre en compte le SRCE (L. 131-2). 

 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L. ϭϯϭ-ϰ du Đode de l’uƌďaŶisme, le PLU doit, lui, être compatible avec le 

SCoT. 

 

 

1.3.1 La compatibilité avec le SCoT BUCOPA 

 

Le SCoT BUCOPA a été approuvé le 22/11/2002. Sa révision a été prescrite le 22/11/2012 puis 

approuvée le 26/01/2017. 

 

 

1.3.2 La compatibilité avec le SĐhĠŵa D’AŵĠŶageŵeŶt et de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhône-

Méditerranée 

 

Le SDAGE est un document de planification approuvé par arrêté du préfet coordonnateur de bassin 

du 20 novembre 2009 pour une période de validité de 5 ans (2010-2015). Il a été élaboré par le 

Comité de bassiŶ eŶ appliĐatioŶ de la diƌeĐtive Đadƌe suƌ l’eau du Ϯϯ octobre 2000 qui impose à tous 

les Etats membres de maintenir ou recouvrer le bon état des milieux aquatiques d’iĐi à ϮϬϭϱ. 
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Le nouveau SDAGE 2016-2021 a été approuvé le 3 décembre 2015. Un report de délai est en effet 

autoƌisĠ auǆ Etats ŵeŵďƌes pouƌ l’atteiŶte de l’oďjeĐtif gĠŶĠƌal du ďoŶ Ġtat des eaux. 

 

Il importe que la modification prévue dans le cadre de la présente révision ne compromette pas 

l’atteiŶte des oďjeĐtifs de ďoŶ Ġtat des eaux assignés auǆ diffĠƌeŶtes ŵasses d’eau, et peƌŵette 
d’assuƌeƌ la ŶoŶ dĠgƌadatioŶ de l’Ġtat des eauǆ. 
 

 

Les objectifs du SDAGE restent les suivants : 

- inverser la tendance à la disparition et à la dégradation des zones humides ; 

- assurer la non dégradation et la préservation durable des espaces de mobilité des cours 

d’eau (Annexe fluviale, ripisylve, forêt alluviale…Ϳ ; 

- contribuer à la préservation et à la restauration des trames vertes et bleues ; 

- pƌotĠgeƌ les Đaptages d’eau potaďle ; 

- protéger les ressources majeures d’iŶtĠƌġt dĠpaƌteŵeŶtal ou ƌĠgioŶal ; 

- assurer une gestion quantitative de la ressource en eau ; 

- lutter contre les rejets ponctuels et diffus dans le milieu (assainissement et pluvial) ; 

- gérer les risques inondation. 

 

 

 

1.3.3 La compatibilité avec la Directive Teƌƌitoƌiale d’AŵĠŶageŵeŶt ;DTAͿ de l’Aiƌe 
Métropolitaine Lyonnaise 

 

Situées à la frontière de la politique d'aménagement et de développement durable du territoire 

déterminée par l'Etat et des préoccupations d'urbanisme, dont les compétences ont été largement 

tƌaŶsfĠƌĠes, les DTA ;dĠfiŶies à l’aƌtiĐle L. ϭϬϮ-4 du Đode de l’uƌďaŶisŵeͿ oŶt pouƌ oďjeĐtif et 

ambition d'exprimer en ces domaines les responsabilités de l'Etat tout en assurant le respect de la 

libre administration des collectivités locales. S'il n'appartient pas à l'Etat de décider dans le détail du 

contenu des politiques d'urbanisme qui relèvent des communes ou de leurs groupements, il est de sa 

responsabilité de fixer les grands objectifs en matière d'équipements structurants, de protection de 

l'environnement, d'organisation maîtrisée de l'urbanisation et de définir les orientations qui en 

résultent. 

 

Les DTA sont donc sélectives par nature, et se concentrent sur quelques grands objectifs ; elles ne se 

substituent pas aux documents de planification et d'urbanisme élaborés par les collectivités. 

Cependant, elles s’iŵposeŶt auǆ doĐuŵeŶts de plaŶification et d'urbanisme (schéma de cohérence 

territoriale, plans locaux d'urbanisme, plans de déplacements urbains, programmes locaux de 

l'haďitat…Ϳ paƌ le lien de la compatibilité. 
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La commune de Tramoyes est couverte paƌ la DTA de l’Aiƌe MĠtƌopolitaiŶe Lyonnaise approuvée le 9 

janvier 2007, dont les ambitioŶs à l’ĠĐhelle du dĠpaƌteŵeŶt de l’AiŶ soŶt ŶotaŵŵeŶt de : 
- lutteƌ ĐoŶtƌe l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ ; 
- réaliser les contournements autoroutiers et ferroviaires dans le cadƌe d’uŶ sǇstğŵe de 

transport favorisant le report modal ; 

- ŵettƌe eŶ œuvƌe uŶe politiƋue permettant de conserver et de valoriser les espaces naturels 

et agricoles majeurs tout en les reliant mieux ensemble. 

 

 

1.3.4 La prise en compte du Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) de la région 

Rhône-Alpes 

 

L’aƌtiĐle L. ϯϳϭ-ϯ du Đode de l’eŶviƌoŶŶement prévoit notammeŶt l’ĠlaďoƌatioŶ ĐoŶjoiŶte paƌ les 
CoŶseils ƌĠgioŶauǆ et l’Etat de doĐuŵeŶts Đadƌe iŶtitulĠs « Schéma Régional de Cohérence 

Ecologique » (SRCE). Outƌe l’aŶalǇse des eŶjeuǆ ƌĠgioŶauǆ et la liste des mesures permettant de 

préserver et de restaurer les contiŶuitĠs ĠĐologiƋues, Đes sĐhĠŵas devƌoŶt Đoŵpoƌteƌ l’identification 

des éléments composants la trame verte et bleue, traduite sous forme cartographique.  

 

Le SRCE de Rhône Alpes est élaboré conjointeŵeŶt paƌ l’Etat ;DREALͿ et la RĠgioŶ, avec l’assistaŶĐe 
teĐhŶiƋue du ƌĠseau des ageŶĐes d’uƌďaŶisŵe de RhôŶe-Alpes ;URBAϯͿ. L’asseŵďlĠe plĠŶiğƌe du 
conseil régional, réunie le 19/06/2014 a adopté le SRCE. 

 

La cartographie du SRCE met en exergue la présence sur la commune de Tramoyes des trames vertes 

et bleues suivantes. 

 

• Des réservoirs de biodiversité (au niveau des zones Natura 2000). 

 

• Un corridor écologique (de type « fuseau »Ϳ d’iŵpoƌtaŶĐe ƌĠgioŶale eŶ fƌange Nord-Ouest 

(en limite avec Mionnay). 

 

Les corridors assurent des connexions entre réservoirs de biodiversité et/ou espaces perméables, en 

offrant aux espèces des conditions favorables à leur déplaĐeŵeŶt et à l’aĐĐoŵplisseŵeŶt de leuƌ 
cycle de vie. 

Les « fuseaux », traduisent un principe de connexion globale et regroupent plusieurs zones de 

passage potentielles.  

 

• des zones humides et espaces perméables aquatiques au niveau de la Rivière de Pont 

Canard, des Ormes, du Marais des Echets et des Etangs (Gravier, Gouilles) ; 
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• d’espaĐes de peƌŵĠaďilité terrestres forte (Bois Vert ; Forêt du Noyer, à l’EstͿ et de grands 

espaces agricoles participant de la fonctionnalité écologique du territoire. 

 

 

Tout comme le PLU actuellement en vigueur, le présent projet de modification ne doit pas aller à 

l’eŶĐoŶtƌe des différentes orientations thématiques de ces documents de rang supérieur, et 

particulièrement avec le SCoT, lui-même devant être compatible avec la DTA, le SDAGE, et devant 

prendre en compte le SRCE. 
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2 INTEGRATION DES ETUDES RELATIVES AU ZONAGE PLUVIAL 
 

Le PADD du PLU de Tramoyes ne mentionne pas, logiquement, l’Ġtude pluviale, qui est intervenue 

ultérieurement.  

Toutefois, l’iŶtĠgƌatioŶ de Đette Ġtude paƌ uŶe ŵodifiĐatioŶ du PLU paƌait eŶvisageaďle, puisƋu’elle 

va dans le sens de la prévention des risques naturels prévisibles qui est un objectif du 

développement duƌaďle dĠfiŶi à l’article L.101-2 du code de l’uƌďaŶisŵe.  

 

De plus, l’aƌtiĐle L.ϭϱϭ-Ϯϰ du Đode de l’uƌďaŶisŵe iŶdiƋue Ƌue le ƌğgleŵeŶt peut dĠliŵiter les zones 

ŵeŶtioŶŶĠes à l’aƌtiĐle L.ϮϮϮϰ-10 du code général des collectivités territoriales concernant 

l’assainissement et les eaux pluviales.  

 

En outre, le DOO du SCoT prévoit la protection de la ressource en eau et notamment l’aŶtiĐipatioŶ 
des besoins sur les infrastructures de réseau pour assurer les rendements nécessaires au projet de 

développement. La démarche du zonage pluvial est donc cohérente.  

 

 

2.1. Données du schéma pluvial et enjeux  

 

Il s’agit ŶotaŵŵeŶt de modifier le règlement littéral et graphique afiŶ d’iŶtĠgƌeƌ les Ġtudes ƌelatives 
au zonage pluvial, réalisées par IRH Ingénieur Conseil (janvier 2016) : étude des écoulements 

naturels, zonage, propositioŶs d’aŵĠŶageŵeŶts, en trois phases. 

 

Cette étude a pour objet :  

- l’Ġtude du ƌuissellement sur le territoire communal de Tramoyes, 

- l’ĠtaďlisseŵeŶt du plan de zonage pluvial communal, 

- la mise à jour des plaŶs des ƌĠseauǆ d’eauǆ pluviales, des fossés et cunettes sur le territoire 

communal, 

- la pƌopositioŶ d’aŵĠŶageŵeŶts visaŶt à aŵĠlioƌeƌ la situation des zones fortement touchées 

par le ruissellement.  

 

Les objectifs suivants sont poursuivis :  

- 1 - mieux gérer le risque inondation, 

- 2 - lutter contre le ruissellement, 

- 3 - teŶiƌ Đoŵpte du dĠveloppeŵeŶt de l’uƌďaŶisŵe et des ĐoŶtƌaiŶtes du site. 
 

Le zonage pluvial a pour objectif de délimiter : 

- les zones où des mesures doivent être prises pour limiteƌ l’iŵpeƌŵĠabilisation des sols et 

assurer la maîtrise du débit et de l’ĠĐouleŵeŶt des eauǆ pluviales et de ƌuisselleŵeŶt ; 
- les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 

éventuel et, tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque 
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la pollutioŶ Ƌu’elles appoƌteŶt au ŵilieu aƋuatiƋue ƌisƋue de Ŷuiƌe gƌaveŵeŶt à l’effiĐaĐitĠ 
des dispositifs d’assaiŶisseŵeŶt.   

 

Il et est ĐoŶsultĠ à l’oĐĐasioŶ de l’iŶstƌuĐtioŶ des peƌŵis de Đonstruire. 

 

L’article L.2224-10 oriente clairement vers une gestion des eaux pluviales à la source, en intervenant 

sur les mécanismes générateurs et aggravants des ruissellements et tend à mettre un frein à la 

politique de collecte systématique des eaux pluviales. Il a également pour but de limiter et de 

maîtriser les coûts de l’assaiŶisseŵeŶt pluvial ĐolleĐtif. 
 

Plusieurs objectifs sont dégagés :  

- la compensation des ruissellements et de leurs effets, par des techniques compensatoires ou 

alternatives, qui contribuent également au piégeage des pollutions à la source ;  

- la prise en compte de facteurs hydrauliques visant à freiner la concentration des écoulements vers 

les secteurs aval, la préservation des zones natuƌelles d’eǆpaŶsioŶ des eauǆ et des zoŶes aptes à leur 

infiltration ;  

- la protection des milieux naturels et la prise en compte des impacts de la pollution transitée par des 

réseaux pluviaux dans le milieu naturel.  

 

 

2.1.1 Aménagements envisagés par la commune  

 

Les solutions techniques proposées qui peuvent concerner le PLU sont les propositions de travaux 

portant sur la création de bassin de rétention :  

- proposition de travaux 2 : ĐƌĠatioŶ d’uŶ bassin de rétention sur la route des Echets ;  

- proposition de travaux 3 : ĐƌĠatioŶ d’uŶ ďassiŶ de rétention sur la rue du Mont Rozier (3A) ou sur la 

rue chemin de la Mouche (3B).  
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Extraits du plan de zonage de la phase 3 de l’étude du schéŵa pluvial – donnée mairie 12/2016 

 

 

 

Action 2 
 

Action 3A 
 



M o d i f i c a t i o n  n ° 1  d u  P L U  d e  T R A M O Y E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

 

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   15 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extraits du plaŶ de zoŶage de la phase 3 de l’étude du schéma pluvial – donnée mairie 12/2016 

 

 

 
2.1.2 Zonage pluvial  

 
2.1.2.1 Dispositions applicables à la gestion des nouvelles imperméabilisations : prescriptions 

applicables 

 

A. Prescriptions  

 

• Cas général  

 

Les dispositions énoncées ci-dessous s’appliƋuent à l’eŶseŵďle des constructions et infrastructures 

publiques ou privées nouvelles, à tous projets soumis à autoƌisatioŶ d’uƌďaŶisŵe ;peƌŵis de 
ĐoŶstƌuiƌe, d’aŵĠŶageƌ, déclaration de travaux, etc.) et aux projets non soumis à autorisation 

d’uƌďaŶisŵe suƌ la commune de Tramoyes.  

 

L’uƌďaŶisatioŶ de toute zoŶe de tǇpe AU ou U du PLU devƌa ŶĠĐessaiƌeŵeŶt s’aĐĐoŵpagŶer de la 

ŵise eŶ œuvƌe de mesures compensatoires pour réguleƌ les dĠďits d’eauǆ pluviales.  
 

Action 3B 
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Les mesures compensatoires, et en particulier les ouvrages de rétention créés dans le cadre de 

permis de lotir, devront être dimensionnés pour l’eŶseŵďle des suƌfaĐes imperméabilisées 

susĐeptiďles d’ġtƌe ƌĠalisĠes suƌ Đhaque lot, y compris les voiries.  

 

L’aŵĠŶagement devra compter :  

- un système de collecte des eaux ;  

- un ou plusieuƌs ouvƌages peƌŵettaŶt la ĐoŵpeŶsatioŶ de l’iŵpeƌŵĠaďilisatioŶ de la totalitĠ des 
suƌfaĐes iŵpeƌŵĠaďilisĠes de l’uŶitĠ foŶĐiğƌe ;  
- un dispositif d’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales par rejet daŶs le ƌĠseau d’eauǆ pluviales ou uŶ fossé 

sera privilégiĠ suƌ la ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes vue la faiďle peƌŵĠaďilitĠ des sols. L’iŶfiltƌatioŶ ou 
l’ĠpaŶdage seƌa eŶvisageaďle s’il est validĠ paƌ uŶ test à la parcelle qui montre une perméabilité 

suffisante du sous-sol.  

 

Les aménagements, dont la superficie nouvellement imperméabilisée sera inférieure à 200 m², 

pouƌƌoŶt ġtƌe dispeŶsĠs de l’oďligatioŶ de ĐƌĠer un système de collecte et un ouvrage de rétention 

mais devront toutefois prévoir des dispositions de compensation (noue, infiltration, puits, etc.). 

 

 

•  Projet souŵis à dĠĐlaƌatioŶ ou autoƌisatioŶ au titƌe de la loi suƌ l’eau  

 

Pour les projets soumis à dĠĐlaƌatioŶ ou autoƌisatioŶ au titƌe de la loi suƌ l’eau (article L214 du Code 

de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt), la notice d’iŶĐideŶĐe à souŵettƌe au seƌviĐe instructeur devra vérifier que les 

obligations faites par le présent règlement sont suffisantes pour compenser tout impact potentiel 

des aménagements sur le débit et la qualité des eaux pluviales.  

Dans le cas contraire, des mesures compensatoires complémentaires devront être mises en place. 

 

 

• Cas non soumis à ces prescriptions 

 

Les aménagements de terrain ne conceƌŶaŶt pas le ďâti eǆistaŶt et Ŷ’eŶtƌaiŶaŶt pas d’aggƌavation du 

ruissellement (maintien ou diminution de surfaces imperméabilisées) et de modifications notables 

des ĐoŶditioŶs d’ĠĐouleŵeŶt et d’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales soŶt dispeŶsĠs de ŵesuƌes 
compensatoires. 

 

 
 

B. Choix de la mesure compensatoire 

 

Les mesures compensatoires ont pour objectif de ne pas aggraveƌ les ĐoŶditioŶs d’ĠĐouleŵeŶt des 
eaux pluviales à l’aval des nouveaux aménagements. Il est donc demandé de compenser toute 

augmentation du ruissellement induite par de nouvelles imperméabilisations de sols, par la mise en 

œuvƌe de dispositifs comme :  
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- de teĐhŶiƋues alteƌŶatives à l’ĠĐhelle de la construction (toitures terrasses, stockage, etc.) ou à 

l’ĠĐhelle de la paƌĐelle ;Ŷoue, puits ou tƌaŶĐhĠe d’iŶfiltƌatioŶ, etĐ.Ϳ ;  
- de techniques alternatives à l’ĠĐhelle de la voiƌie ;stƌuĐtuƌe ƌĠseƌvoir, enrobés drainants, fossés 

enherbés, etc.) ;  

- de bassins de ƌĠteŶtioŶ ou d’iŶfiltƌatioŶ à l’ĠĐhelle d’uŶe opĠƌatioŶ d’eŶseŵďle.  
 

Le recours à des solutions globales, permettant de gérer le ruissellement de plusieurs zones au 

Ŷiveau d’uŶ aŵĠŶageŵeŶt unique, est à privilégier lorsque cela est possible. Ceci permet d’Ġviteƌ la 
ŵultipliĐatioŶ d’ouvƌages et d’ĠĐoŶoŵiseƌ le foŶĐieƌ dispoŶiďle.  
 

 

 

2.1.2.2 Règles de conception et de dimensionnement des mesures compensatoires 

 

A. Règles  

Les mesures compensatoires utilisant l’iŶfiltƌatioŶ pourront être proposées pour compenser la 

nouvelle urbanisation, sous réserve :  

- de la réalisation de tests d’iŶfiltƌatioŶ, en utilisant la méthode à niveau constant après saturation 

du sol sur une durée de 4 h, et à la profondeur projetée du fond du bassin. Les essais devront se 

situer au droit du site du bassin projeté et être en nombre suffisant pour assurer une bonne 

représentativitĠ de l’eŶseŵďle de la suƌfaĐe d’iŶfiltƌatioŶ pƌĠvue ;  

- d’uŶe connaissance suffisante du niveau de la nappe en période de nappe haute.  

 

Pour la mise en place de bassins de rétention, les prescriptions constructives à privilégier sont :  

- Pour les pƌogƌaŵŵes de ĐoŶstƌuĐtioŶ d’aŵpleuƌ iŵpoƌtaŶte, le ĐoŶĐepteur recherchera 

prioritairement à regrouper les capaĐitĠs de ƌĠteŶtioŶ, plutôt Ƌu’à ŵultiplier les petites entités.  

- Les volumes de rétention seront préférentiellement constitués par des bassins ouverts et 

accessibles, avec un aménagement paysager. Ils pouƌƌoŶt disposeƌ d’uŶe douďle utilitĠ afiŶ d’eŶ 
péƌeŶŶiseƌ l’eŶtƌetieŶ. Les talus seƌont très doux afin d’eŶ faĐiliteƌ l’iŶtĠgƌatioŶ paǇsagğƌe.  

- Les volumes de rétention pourront être mis en œuvƌe sous forme de noues dans la mesure où leur 

dimensionnemeŶt iŶtğgƌe uŶe laŵe d’eau de suƌveƌse pour assurer l’ĠĐouleŵeŶt des eauǆ saŶs 
débordement, en cas de remplissage totale de la noue.  

- Les dispositifs de ƌĠteŶtioŶ seƌoŶt dotĠs d’uŶ dĠveƌsoiƌ de Đƌues exceptionnelles, dimensionné pour 

la crue centennale et dirigé vers un fossé exutoire ou vers un espace naturel, hors zone urbanisée ou 

voies de circulation.  

- Les réseaux relatifs aux nouvelles zones urbanisées seront dimensionnés pour une pluie 

d’oĐĐurrence 30 ans minimale. Les aménagements seront pensés de manière à prévoir le trajet des 

eaux de ruissellement vers le volume de rétention sans mettre en péril la sécurité des biens ou des 

personnes.  

- Les volumes de rétention devront être aménagés afin de permettre le traitement qualitatif des eaux 

pluviales. Ils seront conçus de manière à optimiser la décantation et permettre un abattement 

significatif de la pollution chronique.  
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- Les aŵĠŶageŵeŶts d’eŶseŵďle devƌoŶt ƌespeĐteƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt hǇdƌaulique initial du bassin 

versant intercepté. Il conviendra de privilégier les fossés enherbés afin de collecter les ruissellements 

interceptés.  

 

 

B. Zone de prescription / Niveaux de protection 

 

Pour le dimensionnement des ouvrages de régulation / infiltration suƌ les zoŶes d’uƌďaŶisatioŶ 
future, le niveau de protection retenu correspond à une pluie de période de retour 30 ans.  

Cela signifie que les ouvrages devront présenter un volume suffisant pour pouvoir gérer la pluie 

tƌeŶteŶŶale pouƌ toute les zoŶes d’uƌbanisation. Ces éléments sont repris dans la carte de zonage 

pluvial.  

 

 

C. Débits de fuite  

Selon la réglementation en vigueur, les débits de régulation à respecter en aval des zones 

d’uƌďaŶisatioŶ futuƌe soŶt, seloŶ les Đas :  
- débit maximum admissible par les réseaux aval en cas de rejet au réseau existant, avec comme 

limite supérieure le débit actuellement ruisselé en aval de la zone : l’uƌďaŶisation future ne doit pas 

eŶgeŶdƌeƌ d’augŵeŶtatioŶ des dĠďits ;  
- débit correspondant au ratio de 5 l/s/ha en cas de ƌejet diƌeĐt veƌs uŶ Đouƌs d’eau.  
 

Des volumes de stockage seront mis en place afin de respecter ces valeurs de débit ; la technique est 

laissĠe à l’appƌĠĐiatioŶ du ŵaîtƌe d’ouvƌage. Toutefois, la possiďilitĠ d’utiliseƌ des teĐhŶiƋues 
alternatives de gestion des eaux pluviales sera privilégiée : mise en place de noues, chaussées et 

structures réservoirs, tranchées drainantes, infiltration, etc... La ligne directrice étant de capter au 

ŵaǆiŵuŵ les eauǆ pluviales à leuƌ souƌĐe afiŶ d’Ġviteƌ leuƌ ƌuissellement et leur charge en polluants.  

Par ailleurs, étant donnée la faiďle ĐapaĐitĠ d’iŶfiltƌatioŶ des sols de la commune, la mise en place 

d’ouvƌages d’iŶfiltƌatioŶ pourra être difficilement envisageable.  

 

 

En outre, le schéma pluvial demande :  

- de mainteŶiƌ les zoŶes d’eǆpaŶsioŶ des eauǆ 

- de préserver les zones humides. Il indique les enjeux liés à ces zones humides : la présence 

d’uŶe fauŶe et d’une flore fragiles et spécifiques, et leur rôle hydraulique important dans la 

liŵitatioŶ des Đƌues des Đouƌs d’eau ;ƌôle taŵpoŶͿ et daŶs le soutieŶ d’Ġtiage ;aliŵeŶtation 

ĐoŶtiŶue des Đouƌs d’eau eŶ pĠƌiode sèche).  

 

Il rappelle Ƌu’il est iŶteƌdit d’uƌďaŶiser un territoire situé en zone humide, le remblaiement, 

le dĠpôt de dĠďlais ou gƌavats et les ouvƌages d’assainissement.  
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➢ Pour rappel :  

- la ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes Ŷ’est pas concernée par un Plan de Prévention des Risques 

d’IŶoŶdatioŶ ;PPRIͿ.  
- les zones humides identifiées paƌ l’iŶveŶtaiƌe dĠpaƌteŵeŶtal ;ϮϬϭϭͿ oŶt ĠtĠ iŶtĠgƌĠes daŶs le 
PLU approuvé le 24/02/2014. Une trame au zonage figure ces zones humides. Le règlement y 

associe une règle de protection (les exhaussements et affouillements autres que ceux 

ŶĠĐessaiƌes à l’entretien, et toute construction sont interdits). Les zones N, voire As, dans 

lesquelles ont été classées les zones humides, assurent en plus, une bonne protection de ces 

espaces (interdiction du remblaiement, du dépôt de matériaux). Les ouvrages 

d’assaiŶissement sont, de fait, interdits puisque les constructions y sont interdites.  

 

 

 

2.2. Modifications envisagées du PLU 

 

Les enjeux pour le PLU sont donc :  

- de créer des emplacements réservés pour des futurs bassins de rétention des eaux 

pluviales (aménagements envisagés par la commune) ; les corrections portent sur le zonage 

du PLU et la liste des emplacements réservés ;  

- de modifier le règlement littéral des zones concernées par les futurs bassins de rétention 

(zones As) pour les autoriser ; 

- d’intégrer les prescriptions dans le règlement du PLU (et certaines dispositions dans le 

lexique du règlement). 

 

Il est proposé de définir des termes dans le lexique du règlement (avec un lexique spécifique relatif à 

la gestion des eaux pluviales) définissant : les projets concernés, les mesures compensatoires, les 

règles de conception et dimensionnement des mesures compensatoires (infiltration et prescriptions 

constructives des bassins de rétention), le débit de régulation.  

 

Les prescriptions (notamment les prescriptions générales et dérogations, les possibilités de mesures 

compensatoires : infiltration ou rétention, le niveau de protection retenu correspondant à une pluie 

de période de retour 30 ans, et les débits de régulation) seront définies dans le règleŵeŶt à l’aƌtiĐle 4 

des zones Urbanisables (UA, UB, UE, UX) et à urbaniser (1AU) au paragraphe traitant des eaux 

pluviales, en cohérence avec le zonage du schéma pluvial. A noter, uŶe zoŶe UX Ŷ’est pas ĐoŶĐernée 

par les prescriptions (zone UX au secteur de la Volière).  

Les dispositions initiales du règlement des zones concernées sont supprimées et remplacées.  

Les zones A et N se sont pas concernées par les nouvelles prescriptions.  
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3 PRISE EN COMPTE DE LA MISE A JOUR DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 
 

 

Enjeux et justifications des modifications envisagées 

 

 

L’eŶjeu est d’iŶtĠgƌeƌ uŶe correction au règlement du PLU portant sur une mise à jour du zonage 

d’assaiŶisseŵeŶt.  
 

Le PADD prévoit de prendre en compte la problématique de l’assaiŶisseŵeŶt daŶs le Đadƌe des 

perspectives de développement urbain. Le ƌĠseau d’eauǆ usĠes ĠtaŶt effeĐtif, il s’agit d’uŶe siŵple 
mise à jouƌ du ƌğgleŵeŶt eŶ foŶĐtioŶ des doŶŶĠes du zoŶage d’assainissement, ne remettant pas en 

cause les orientations du PADD.  

 

 

La zone inscrite en zone UEm est mainteŶaŶt desseƌvie paƌ le ƌĠseau d’assaiŶisseŵeŶt et appaƌtieŶt 
à la zoŶe d’assaiŶisseŵeŶt Đollectif. Le règlement prévoyait une rédaction imposant un 

assaiŶisseŵeŶt autoŶoŵe, Ƌui Ŷ’est doŶĐ plus d’aĐtualité. La ŵise à jouƌ du zoŶage d’assainissement 

prévoit d’iŶtĠgƌeƌ Đette zoŶe UEŵ daŶs la zoŶe d’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif (en vert sur la carte page 

suivante).  

EŶ ƌevaŶĐhe, la zoŶe Nha loĐalisĠe à l’Est de la zone UEm est bien maintenue en assainissement 

autonome (impossibilité de raccorder au réseau collectif).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

Extrait du zonage du PLU en vigueur – secteur de l’équipement à vocation médicale – échelle 

1/5000ème  
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En outre, plusieurs seĐteuƌs foŶt l’oďjet d’ajusteŵeŶts au Ŷiveau du plan de zoŶage d’assaiŶisseŵeŶt 
en étant exclus du zonage d’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif (en rouge sur la carte ci-dessous) :  

- « Rue des Pins/route du Mas Rillier » : les parcelles ZD 94 et 96 sont exclues du zonage 

d’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif ; le zoŶage UBa du PLU est maintenu sur ce secteur ; notons que la 

parcelle au Noƌd ;ZD Ϯϯ pͿ faisait l’oďjet d’uŶ zoŶage UBa ĠgaleŵeŶt au PLU aloƌs Ƌu’elle est 
desservie paƌ l’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif ;voiƌ zoŶage d’assaiŶissement collectif). Ainsi, et en 

cohérence, cette partie de parcelle ZD 23 est mutée en zone UB ; 

- « chemin de la Mouche » : la paƌĐelle A ϴϳϭ est eǆĐlue du zoŶage d’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif ; 
en cohérence, le zonage UB du PLU sera muté en zone UBa ; 

- « rue du Mont Rozier ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

Carte de présentation des évolutions du zonage d’assainissement de 2014 – source : notice 

explicative de la mise à jour du zonage d’assainissement 2017 
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Notons Ƌu’il eǆiste uŶe Ŷouvelle ĐoŶstƌuĐtioŶ suƌ la parcelle A 1680 (ancienne A 1176p), rue de 

l’Ġglise, Ƌue la ŵise à jouƌ du zoŶage d’assainissement intègre (en vert sur la carte page précédente).  

Le zonage du PLU est actuellement pour partie en zoŶe As ;agƌiĐole stƌiĐteͿ et UB suƌ l’aŶĐieŶŶe 
parcelle A 1176. Il est convenu de ne rien modifier au zonage du PLU.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Localisation de la nouvelle construction rue de l’église - 
Extrait du cadastre – sans échelle Extrait du plan de zonage en vigueur - 

sans échelle  

 

 

 

Enfin, notons que la mise à jouƌ du zoŶage d’assaiŶisseŵeŶt pƌĠvoit la réduction d’uŶe zoŶe 
d’assaiŶisseŵeŶt Đollectif au secteur du Mont Rozier, en cohérence avec le zonage du PLU (zone 

Agricole stricte As). Cela concerne les parcelles A1497 (nouvelles parcelles A1659/1660/1661) et 

A1495 (voir en rouge sur la carte page précédente).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Extrait du plan de zonage en vigueur, secteur Mont Rozier - sans échelle 

 



M o d i f i c a t i o n  n ° 1  d u  P L U  d e  T R A M O Y E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

 

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   23 

 

4. MODIFICATION DES REGLES DE HAUTEUR ET IMPLANTATION DES 

ANNEXES ET SEUILS D’EXTENSIONS EN ZONES NH ET NHA  
 

 

4.1. Règles actuellement en vigueur et localisation du site  

 

4.1.1 Règles actuellement en vigueur 

 

Le PLU actuellement en vigueur a défini, au sein de la zone naturelle (N), plusieurs secteurs Nh (ou 

Nha) qui concernent des habitations existantes dispersées (en zone d’assaiŶisseŵeŶt autonome 

pour Nha). 

 

 

Les extensions et les annexes des habitations isolées en zones A et N des PLU étaient gérées par 

l’iŶteƌŵĠdiaiƌe de pastilles jusƋu’à la loi ALUR. Les ŵaisoŶs isolĠes ĠtaieŶt doŶĐ iŶtĠgƌĠes à uŶe 
pastille au zonage de type Ah ou Nh, à l'intérieur de laquelle les extensions et annexes étaient 

autorisées et réglementées. 

 

La loi ALUR du 24 mars 2014 a créé une situation restrictive en prescrivant que ces pastilles ne 

pouvaieŶt plus ġtƌe dĠliŵitĠes Ƌu’à titƌe eǆĐeptionnel. Il Ŷ’Ġtait donc plus possible de faire évoluer 

les habitations isolées. 

 

La loi d’aveŶiƌ de l’agƌiĐultuƌe, de l’aliŵeŶtatioŶ et de la foƌġt du ϭϯ oĐtoďƌe ϮϬϭϰ a assoupli le 

dispositif. Mais Đ’est la loi pouƌ la ĐƌoissaŶĐe, l’aĐtivitĠ et l’ĠgalitĠ des chances économiques, dite « loi 

Macron », du 6 août 2015 qui a rénové le dispositif. 

 

Les ďâtiŵeŶts d’haďitatioŶ eǆistaŶts hoƌs des STECAL peuveŶt dĠsoƌŵais faiƌe l’oďjet d’extensions ou 

d’aŶŶexes, dès lors que ces extensions ou annexes ne comprometteŶt pas l’activité agricole ou la 

qualité paysagère du site (L.151-12 du code de l’uƌďaŶisŵe). Le règlement précise la zone 

d’iŵplaŶtatioŶ et les ĐoŶditioŶs de hauteuƌ, d’emprise et de densité de ces extensions ou annexes 

peƌŵettaŶt d’assuƌeƌ leuƌ iŶseƌtioŶ daŶs l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du 

caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Les dispositions du règlement prévues au présent 

alinéa sont soumises à l'avis de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces 

Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF). 

 

En outre, l’aƌtiĐle L.ϭϱϭ-11 du Đode de l’urbanisme indique que le règlement peut désigner en dehors 

des STECAL, les bâtimeŶts pouvaŶt faiƌe l’oďjet d’uŶ changement de destination, dès lors que ce 

changement de destination ne compƌoŵet pas l’aĐtivitĠ agƌiĐole ou la Ƌualité paysagère du site. Le 

chaŶgeŵeŶt de destiŶatioŶ est souŵis eŶ zoŶe agƌiĐole, à l’avis ĐoŶfoƌŵe de la Đoŵmission 
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départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers et, en zone naturelle, 

à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. 

 

Les STECAL soŶt, ƋuaŶt à euǆ, ƌĠgleŵeŶtĠs paƌ l’aƌtiĐle L. 151-13. Ces secteurs autorisant notamment 

les constructions doivent être délimités « à titre exceptionnel ». Le règlement en précise les 

conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, et fixe les conditions relatives 

aux raccordements aux réseaux publics. La dĠliŵitatioŶ de Đes seĐteuƌs est souŵise à l’avis de la 

commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

 

Le règlement de la zone N (secteur Nh) actuellement en vigueur entre bien dans le cadre de 

l’aƌtiĐle L. ϭϱϭ-ϭϯ du Đode de l’uƌďaŶisŵe. 
Le secteur Nh autorise « l’aŵĠŶagement, le changeŵeŶt de destiŶatioŶ, et l’eǆteŶsioŶ mesurée, dans 

la limite de 30% de suƌfaĐe de plaŶĐheƌ eǆistaŶte à la date d’appƌoďatioŶ du PLU. La ĐoŶstƌuĐtion 

d’aŶŶeǆes est autoƌisĠe daŶs la liŵite de ϮϬ ŵ², ŵaǆiŵuŵ, d’eŵpƌise au sol » (article 2). 

Par ailleurs, des règles ont été précisées en matière d’iŵplaŶtatioŶ et de hauteur, sur le secteur Nh 

(articles 6,7 et 10). 

 

 

 

 
4.1.2 Localisation du site concerné par la modification 

 

 

Ces secteurs Nh ont été délimités, sur le plan de zonage en vigueur, en cohérence avec le 

parcellaire (intégration des maisons d’haďitatioŶs et leur(s) parcelle(s)), dans la majorité des cas. 
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Localisation des secteurs Nh/Nha  
Extraits du plan de zonage général – sans échelle -  BLC (2016) 
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4.2. Enjeux et justifications des modifications envisagées 

 

 

Rappelons Ƌue le sujet de l’eǆteŶsioŶ de la zoŶe Nha – supprimé de la présente modification après 

enquête publique suite à l’avis de la DDT - avait été traité par une modification simplifiée (non 

aboutie – disposition au public non réalisée) transmise aux personnes publiques associées courant 

septembre/octobre 2016. La CDPENAF a notamment été consultée sur ledit projet qui proposait le 

maintien du règlement littéral associé à la zone Nha ; la CDPENAF a émis des remarques visant la 

modification des règles de hauteur et implantation des annexes et l’iŶstauƌatioŶ de seuils pour les 

extensions. Aussi, ces règles étant de nature à réduire les possibilités constructives, le projet sera donc 

désormais de nature à diminuer les possibilités de constructions dans une même zone. Le choix de la 

procédure s’est doŶĐ poƌtĠ plutôt sur une modification de PLU (avec enquête publique).  

 

Ainsi, le règlement de la zone Nha (et par extension de la zone Nh), du PLU de Tramoyes sera modifié 

pour intégrer les éléments suivants (mentionnés par la CDPENAF) :  

- fixer la surface de plancher minimale des constructions avant extension à au moins 50 m² ; 

- fixer la surface de plancher maximale des constructions après extension à au plus 250 m² ; 

- fiǆeƌ la distaŶĐe ŵaǆiŵale d’iŵplaŶtatioŶ de l’aŶŶeǆe paƌ ƌappoƌt au ďâtiŵeŶt d’haďitation à 

au plus 30 mètres ;  

- fixer la hauteur maximale des annexes à au plus 3,50 mètres à l’Ġgout du toit.  
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5. ETUDE DE LA CONSTRUCTIBILITE DES ZONES UA ET UB ET DE LA 

MAITRISE DU DEVELOPPEMENT URBAIN 
 

 

 

5.1. Enjeux et justifications des modifications envisagées 

 

L’eŶjeu est d’assurer la maitrise du développement urbain sur la commune de Tramoyes, suite à 

l’appliĐatioŶ de la loi ALUR et notamment la suppression du COS, en intégrant des dispositions au 

sein du règlement des zones UA et UB.  

 

Cet enjeu est en accord avec le PADD qui promeut un développement équilibré du territoire.  

 

Voiƌ ĠgaleŵeŶt les eŶjeux poƌtaŶt suƌ l’application de la Loi ALUR dans la partie 6. « Autres mises à 

jour et clarifications du règlement. » 

 

 

 

5.2. Rappels : Ƌu’est Đe que les zones UA et UB ? 

 

La zone UA est une zone urbaine correspondant au noyau ancien de la commune, aussi bien sur le 

bourg que les hameaux. Elle correspond à un habitat dense.  

 

Le seĐteuƌ à l’aƌĐhiteĐtuƌe tƌaditioŶŶelle à pƌoǆiŵitĠ de l’Ġglise est Ŷotamment classé en zone UA.  

 

Avec le classement en zone UA, le PLU entend favoriser un maintien de la morphologie urbaine 

caractéristique du centre ancien, en tant que tissu urbain représentatif de l’iŵplaŶtatioŶ huŵaiŶe 
initiale sur le territoire communal.  

Cette zoŶe ƌĠgleŵeŶte l’implantation des constructions, leur aspect extérieur et les travaux sur 

l’eǆistaŶt.  
 

 

La zone UB est une zone urbaine correspond à la zoŶe d’haďitat pavilloŶŶaiƌe. Elle ĐoŵpƌeŶd le sous 
secteur UBa, daŶs leƋuel l’assaiŶisseŵeŶt autonome est autorisé et le sous secteur UBb, dans lequel 

il est souhaité une densité plus importante.  

 

Une partie de la zone UB se trouve dans le périmètre de pƌoteĐtioŶ des Đaptages d’eau potaďle de la 
commune. 
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Le rapport de présentation présentait les oďjeĐtifs d’aŵĠŶageŵeŶt, traduits dans le plan de zonage 

et le règleŵeŶt ƌeflĠtaŶt la diveƌsitĠ des tǇpes d’haďitat et donnant la possibilité de réaliser des 

logements individuels libres ou groupés, voire collectifs, notamment dans les zones UA et UB.  

 

Le rapport de présentation identifie un potentiel de 9 ha en dents creuses (zones UA et UB), 

ƌepƌĠseŶtaŶt uŶ poteŶtiel de l’oƌdƌe de 45 à 65 logements, avec une rétention foncière estimée à 

50%.  

 

Les zones UA et UB sont des zones de mixité de fonctions (habitat, et sous certaines conditions : 

artisanat non nuisant, service, entrepôt et commerces).  

 

Notons, que dans le cadre de notre étude, nous avons étudié les possibilités constructives des 

différentes zones, ŵais Ƌu’il Ŷe ƌeste pas de poteŶtiel eŶ zoŶe UBb, qui est une zone déjà construite 

(secteur de la salle des fêtes et secteur des nouveaux logements et commerces en centre du village).  

 

 

 

 

5.3. Impacts de la loi ALUR  

 

L’appliĐatioŶ de la loi Aluƌ suppƌiŵe l’aƌtiĐle ϱ ;supeƌfiĐie ŵiŶiŵale des teƌƌaiŶs Đonstructibles) et 

l’aƌtiĐle ϭ4 (COS). Le règlement de Tramoyes ne régleŵeŶte pas l’aƌtiĐle ϱ.  
 

La zone UB est donc impactée par la loi Alur ; en effet, désormais seule l’iŵplaŶtatioŶ, la hauteuƌ et 
les espaces verts sont réglementés.  

 

Notre analyse de la suppression du COS indique que cette dernière peut avoir pour effet 

d’augŵeŶteƌ la ĐoŶstƌuĐtiďilitĠ de la zoŶe UB, ŶotaŵŵeŶt pouƌ les grands terrains.  

 

La régleŵeŶtatioŶ aĐtuelle de la hauteuƌ de ĐoŶstƌuĐtioŶ peƌŵet d’eŶveloppeƌ des ĐoŶstƌuĐtioŶs 
d’uŶe hauteur adaptée à la zone, mais avec un risque d’Ġtalement de la construction bien réel.  

 

Des règles sont donc proposées pour une urbanisation en cohérence avec le tissu urbain existant.  
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5.4. Règles envisagées pour une urbanisation en cohérence avec le tissu urbain existant 

 

Notons que Ŷous Ŷ’eŶvisageons pas de modification concernant le secteur UBb (déjà construit sans 

potentiel restant). 

 

 

5.4.1 Le CES 

 

En zone UA : 

Il est proposé de ne pas réglementer le Coefficient d’eŵpƌise au sol eŶ zoŶe UA où les ĐoŶstructions 

s’iŵplaŶteŶt gĠŶĠƌalement sur des tènements (plusieurs parcelles) complexes, difficilement 

identifiables.  

 

En zone UB et en secteur UBa : 

Il est proposé d’iŵposeƌ uŶ CES à Ϭ,ϰ en zone UB et UBa, en apportant une exception pour les 

évolutions de bâtiments existants ne respectant pas la règle et une exception pour les 

constructions et installations nécessaires aux services publiĐs ou d’iŶtĠƌġt ĐolleĐtif.  
 

« En zone UB et en secteur UBa (non compris le secteur UBb), l’eŵpƌise au sol des ĐoŶstƌuĐtions (y 

compris piscine) ne peut excéder 40% de la suƌfaĐe de l’uŶitĠ foncière.  

Pour les bâtiments existants non conformes à cette règle à l’appƌoďatioŶ de la ŵodification du PLU, 

ils ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶe possiďilitĠ d’uŶe eŵpƌise au sol supplĠŵeŶtaiƌe de ϮϬ% de la suƌfaĐe d’eŵpƌise 
au sol existante.  

L’eŵpƌise au sol des construĐtioŶs et iŶstallatioŶs ŶĠĐessaiƌes auǆ seƌviĐes puďliĐs ou d’intérêt 

ĐolleĐtif Ŷ’est pas ƌéglementée.»   

 

Ces deux règles alternatives précitées se justifient par : 

- le souhait de maintenir les possibilités d’évolution des bâtiments existants (extension par 

exemple) (souci d’équité entre les situations existantes et futures) ; en effet, le fait d’imposer 

un CES de 0,4 à toutes les situations aurait eu pour effet de supprimer cette possibilité ; 

- le souhait de laisser libre l’implantation des CINASPIC, pouvant déjà être contrainte pour des 

raisons techniques. 

 

5.4.2 Les règles de recul 

Les règles de recul à elles seules ne permettent pas de gérer la volumétrie des constructions 

notamment pour des grands terrains. Toutefois, les règles applicables apparaissent adaptées aux 

situations existantes (implantations en limites ou avec retrait par rapport aux emprises publiques ou 

limites séparatives). 
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Par ailleurs, le règlement de zones UA et UB ne réglemente pas l’iŵplaŶtatioŶ paƌ ƌappoƌt aux limites 

d’eŵpƌise puďliƋue ou paƌ ƌappoƌt auǆ liŵites sĠpaƌatives, dans le Đas d’opĠƌatioŶs d’eŶseŵďle 
(notamment de plus de 6 lots pour les implantations par rapport aux limites séparatives).  

 

Il est proposé de supprimer ces dérogations, en zones UA et UB (voir corrections à porter au 

règlement en partie 7.1). Le règlement du PLU s’oppose à l’application de l’article R.151-21 alinéa 3 

du code de l’urbanisme. 

 

 

5.4.3 L’iŵplaŶtatioŶ des coŶstructioŶs les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 

Cet aƌtiĐle Ŷ’est actuellement pas réglementé.  

 

Dans les situations existantes, nous pouvons observer des reculs divers entre les bâtiments implantés 

sur des parcelles contigües, en zone UB (de 4 mètres à une vingtaine voire une trentaine de mètres 

dans les secteurs les plus lâches comme la rue du Port). On rencontre également des situations de 

constructions mitoyennes (lotissement les Alouettes par exemple).  

En zone UA, les constructions sont très souvent mitoyennes.  

 

Il est donc proposé :  

- d’ajouter une règle pour les constructions en zones UB et en secteur UBa :  

« Les constructions doivent être mitoyennes entre elles ou respecter un recul ainsi défini : la distance 

minimale à respecter entre deux ou plusieurs constructions non contiguës situées sur un terrain 

appartenant au même propriétaire, ne peut être inférieure à 6 mètres.  

Exceptions faites pouƌ les ďâtiŵeŶts eǆistaŶts ŶoŶ ĐoŶfoƌŵes à Đette ƌğgle à l’appƌoďatioŶ de la 
modification du PLU, et pour les abris de jardiŶ, aŶŶeǆes d’uŶe superficie inférieure à 15m², et les 

piscines, où l’iŵplaŶtatioŶ Ŷ’est pas réglementée.  

 

- de maintenir une « non-réglementation en zone UA ».  

 

Les règles alternatives précitées en zone UB/UBa se justifient par : 

- le souhait de maintenir une certaine liberté pour les situations existantes ne respectant pas 

cette règle, pouvant être contraintes par les dimensions de leurs terrains  (souci d’équité 

entre les situations existantes et futures) ; 

- le souhait de laisser libre l’implantation d’annexes de petite surface et des piscines, afin de 

conserver la possibilité d’une faible distance entre le bâtiment principal et celles-ci ; ceci peut 

également contribuer à limiter l’impact paysager des petites annexes. 
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5.4.4 La hauteur des constructions 

 

Les règles proposées par le règlement en zones UA (maximum 9 mètres à l’Ġgout du toit ou 

acrotère), UB (maximum 6 mètres à l’Ġgout du toit ou acrotère) et UBď ;ŵaǆiŵuŵ ϵ ŵğtƌes à l’Ġgout 
du toit ou acrotère), sont cohérentes avec la réalité du tissu urbain existant (maximum R+1+c). Il est 

proposé de les maintenir.  

 

 

5.4.5 L’aspect extérieur des constructions 

 

Le linéaire des façades est diversifié : une quarantaine de mètres généralement en UA, et une 

dizaine, une vingtaine ou une trentaine de mètres généralement en UB, avec quelques exceptions 

;jusƋu’à 60 ou 100 mètres observés en zone UB pour du bâti mitoyen respectivement au lotissement 

les Alouettes et Rue des Pins).  

 

Une règle peut donc être ajoutée pour gérer la longueur des façades pour assurer une longueur 

adaptée au regard des silhouettes urbaines rencontrées en zones UA et UB (et secteur UBa).  

 

Ainsi, un linéaire de façade bâtie des parties closes et couvertes est imposé en article 11 (aspect 

extérieur des constructions), en apportant toutefois une exception pour les constructions ne 

respectant pas la règle et souhaitant faire évolueƌ l’eǆistaŶt.  
 

En zone UA :  

« - Pour chaque bâtiment à usage d’haďitatioŶ, le liŶĠaiƌe de ĐhaƋue façade des paƌties Đloses et 
couvertes est limité à 50 mètres. Les aŶŶeǆes, loƌsƋu’elles soŶt aĐcolées, sont comprises dans le 

linéaire de façade.  

- Pour les bâtiments existants non confoƌŵes à Đes ƌğgles à l’appƌoďation de la modification du PLU, 

ils peuvent s'étendre sur un linéaire de façade maximum de 20% du linéaire existant. » 

 

En zone UB (secteur UBa compris et secteur UBb exclus) :  

« - Pour chaque ďâtiŵeŶt à usage d’haďitation, le linéaire de chaque façade des parties closes et 

couvertes est limité à 40 mètres. Les aŶŶeǆes, loƌsƋu’elles soŶt aĐĐolĠes, soŶt Đoŵpƌises daŶs le 
linéaire de façade.  

- Pour les bâtiments existants non conformes à ces rğgles à l’appƌoďatioŶ de la ŵodification du PLU, 

ils peuvent s'étendre sur un linéaire de façade maximum de 20% du linéaire existant. » 

 

Les règles alternatives précitées en zone UA/UB se justifient par le souhait de maintenir les 

possibilités d’évolution des bâtiments existants (souci d’équité entre les situations existantes et 

futures) ; en effet, une limite à 40 ou 50 mètres de linéaire pour tous les bâtiments pourrait interdire 

l’évolution de certains bâtiments ayant déjà un linéaire plus important. 
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5.4.6 Les espaces libres 

 

Les espaces libres sont actuellement réglementés pour les opérations de plus de 5 logements à au 

moins 10% de la surface totale du tènement en zone UA et 20 % en zone UB (espaces verts plantés 

de proximité).  

 

DaŶs les faits, les suƌfaĐes d’espaĐes veƌts soŶt tƌğs variables (parfois très importantes ou alors très 

restreintes selon les secteurs de la commune).  

 

Pour les secteurs où les espaces verts sont assez importants, on retrouve logiquement ceux où le bâti 

est le plus lâche de la rue du Port, mais aussi les constƌuĐtioŶs à l’iŵpasse des IƌaŶtelles, à la rue de 

Claire Combe, à l’impasse des Vavres, au secteur de « la Boisse/le chemin des Bruyères/la route des 

Echets », au secteur des Dentines, à la route de la Boisse, au secteur « Rue des Pins/rue de 

Gletin/Impasse En Germany/La Girarde/Rue du Mont Rozier ».  

 

Notons Ƌu’uŶ CES fiǆĠ à Ϭ.40 en zone UB autorise logiquement jusƋu’à 6Ϭ% d’espaĐes libres.  

 

Une surface de 20% d’espaces verts est donc cohérente.  

 

Il est donc proposé :  

- d’ajouter une règle pour les projets individuels en zone UB ; 

- de ne pas modifier la réglementation en zone UA, où les opĠƌatioŶs s’iŵplaŶteŶt 
généralement sur des tènements (plusieurs parcelles) complexes, difficilement identifiables.  

 

Les opérations de plus de 5 logements doivent Toute nouvelle opération (y compris maison 

individuelle) doit disposeƌ d’espaĐes veƌts plaŶtĠs de pƌoǆiŵitĠ, d’uŶe superficie au moins égale à 

20% de celle du tènement.  

 

 

5.4.7 Conclusion 

 

UŶ ĐoeffiĐieŶt d’eŵpƌise au sol est Ġtaďli à 0.40 en zone UB et en secteur UBa. Cette modification est 

cohérente avec les caractéristiques du tissu urbain de la zone UB et du secteur UBa. Une exception 

est prévue pour les constructions existantes qui ne qui ne respectent pas ce CES ou qui risquent de 

ne pas le respecter avec de nouvelles extensions ou annexes (y compris les piscines). 

 

Ce CES permet de réduiƌe l’ĠĐaƌt oďseƌvĠ suƌ les possibilités constructives, entre le règlement 

initialement ŵis eŶ œuvƌe et l’appliĐatioŶ de la loi Aluƌ, eŶ ĐohĠƌeŶĐe aveĐ le tissu uƌďaiŶ eǆistaŶt.  
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Pour ne pas remettre en cause les caractéristiques urbaines de la commune, il a été proposé de 

revoir les ƌğgles ĐoŶĐeƌŶaŶt l’iŵplaŶtatioŶ des constructions sur une même propriété, sur les espaces 

liďƌes et d’iŶstauƌeƌ des linéaires de façades en aspect extérieur des constructions.  
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6. AUTRES MISES A JOUR ET CLARIFICATION DU REGLEMENT 
 

 

Les modifications à la marge envisagées, applicables essentiellement aux zones urbaines existantes, 

Ŷe voŶt pas à l’eŶĐoŶtƌe du PADD Ƌui pƌoŵeut seuleŵeŶt uŶ dĠveloppeŵent urbain maitrisé pour la 

préservation paysagère.  

 

Les modifications liées à l’appliĐatioŶ de la Loi Aluƌ sont en accord avec le PADD qui vise la 

modération de la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐe. 
 

 

Enjeux et justifications des modifications envisagées 

 

Le règlement de la zone UB doit être précisé sur les points suivants ; les mêmes corrections sont 

apportées daŶs d’autƌes zones du PLU, même si les enjeux sont moindres, afin d’assuƌeƌ une 

cohérence générale du règlement : 

 

- Article UB3 (et UA3) : la rédaction sur les accès aux constructions est complétée, de manière à 

obliger le pétitionnaire à prévoir l’emplacement nécessaire à la ŵaŶœuvƌe ; la règle concernant les 

portails est précisée (retrait de 5 m de la limite d’emprise des RD et de certaines voies communales).  

 

- Article UB6 (et UA6, 1AU6) : il existe une ambigüité conceƌŶaŶt l’iŵplaŶtatioŶ à l’aligŶeŵeŶt de la 
voie publique ou à 5 mètres : la mairie relève une difficultĠ d’appliĐatioŶ pouƌ les aŶŶeǆes de ŵoiŶs 
de 15 m² qui ne sont pas soumises à cette règle ; une rédaction est en contradiction daŶs l’aƌtiĐle 
UB11.  

 

- Article UB7 : la hauteuƌ suƌ liŵite sĠpaƌative est liŵitĠe à ϯ.ϱϬ ŵ à l’Ġgout du toit ; la commune 

préfère réglementer sur la hauteur au faitage.  

 

- Article UB11 (et 1AU11, N11) : de plus en plus de demandes concernent la réalisation de toitures 

terrasses : la commune souhaite les autoriser, sous conditions (voir ci-dessous, zone UA). 

 

- Article UB11 (et toutes zones concernées – voir ci-dessous) : concernant les clôtures et portails, la 

règle des 1 m + 1 m avec 30% de vide, concernant les clôtures et portails, est difficile à appliquer ; en 

outre, de plus en plus de demandes concernent la réalisation de murs de 2 mètres de hauteur.  

 

- Article UB11 (et toutes zones concernées – voir ci-dessous) : concernant les clôtures et portails, la 

commune souhaite s’iŶspiƌeƌ de la rédaction du règlement du POS concernant le muret qui peut 

monter progressivement jusqu’à une hauteur des poteaux de chaque côté du portail.  
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- Article UB11 (et UA11, UE11, 1AU11, N11) : les panneaux et pares vues en bois ou matériaux 

composites sont iŶteƌdits ; la ŵaiƌie ƌeŵaƌƋue Ƌu’il Ǉ eŶ a aujouƌd’hui paƌtout : la ĐoŵŵuŶe souhaite 
ne plus les interdire.  

 

- Article UB12 (UA12, UE12, 1AU12) : concernant le stationnement : préciser la règle pour les 

logements sociaux ; la participation pour non réalisatioŶ des aiƌes de statioŶŶeŵeŶts Ŷ’eǆiste plus ; 
cette possibilité est donc à supprimer.  

 

 

En outre, le règlement de plusieurs zones (mentionnées) doit être précisé sur les points suivants :  

- Article 1AU9 : la commune souhaite appliquer le même coefficient d’emprise au sol qu’en 

zone UB (voir partie 5.4) ; en outre, les mêmes dérogations et exceptions sont retenues. Le 

lexique du règlement est précisé (emprise au sol des piscines). 

- Articles UA11/UB11/1AU11 : la formulation concernant les dérogations d’aspeĐt eǆtĠƌieuƌ 
des toitures pour les annexes et les extensions est imprécise et doit être reformulée.  

- Article UA11/UB11/1AU11/N11 : les toitures terrasses restent interdites, mais le règlement 

ouvre la possibilité d’intégrer des toitures terrasses à une construction à hauteur de 30% de 

la surface de toiture construite, et sous réserve que le corps principal de la construction 

respecte les règles définies (pente, tuiles), et autorise les toitures terrasses pour les 

opérations de plus de 3 maisons contiguës.  

- Articles UA11/UB11/1AU11/A11 : une rédactioŶ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’iŵplantation des annexes, 

vient complexifier la règle ou la dérogation de l’article 6. Cet article sera supprimé pour 

simplification. Seul l’aƌtiĐle ϲ seƌa doŶĐ appliĐaďle avec le maintien de la dérogation pour les 

abris de jardin, annexes de moins de 15 m² (y compris les piscines) (voir également ci-avant 

les eŶjeuǆ suƌ l’aƌtiĐle UB6).  

- Articles UA11/UB11/UE11/1AU11/N11 (toutes zones concernées) : proposer une autre 

rédaction pour la règle des 30% de vide du dispositif ajouré des clôtures. Il est proposé de 

maintenir la règle des 30% de vide en précisant qu’elle doit être réalisée sur l’emprise de 

chaque panneau de clôture, quelle que soit sa hauteur, et d’ajouteƌ des schémas illustratifs 

(ci-dessous) et une définition au lexique. En outre, est ajoutée la possibilité d’une hauteur du 

muret équivalente à celle des poteaux de portail, avec une pente régulière, sur une distance 

de 4 mètres de part et d’autre des poteaux de portail. 

 

 

 

 

 

 

Schémas illustratifs :  clôtures avec muret de 0,5 à 1 m, avec panneau présentant un dispositif ajouré de 30% de vide sur leur emprise 
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Le lexique du règlement est restructuré avec un premier lexique relatif à la gestion des eaux 

pluviales (données issues du schéma pluvial, voire complétées pour la définition du débit de 

régulation) et un deuxième lexique correspondant au lexique général du règlement. Ce dernier est 

complété de plusieurs définitions (ajouré (dispositif), annexe, terrain naturel).  

 

 

Applications de la Loi ALUR 

 

Les dispositioŶs de la loi du Ϯϰ ŵaƌs ϮϬϭϰ pouƌ l’aĐĐès au logement et un urbanisme rénové, dite loi 

Alur, concernent les PLU.  

 

La loi ŵodifie l’article L.123-1-5 du Đode de l’uƌďaŶisŵe et suppƌiŵe le CoeffiĐieŶt d’oĐcupation des 

Sols (COS), ainsi que la possibilité de fixer une superficie minimale des terrains constructibles dans le 

règlement du PLU. Cette suppression agit également sur les outils qui pouvaient être ŵis eŶ œuvƌe 
sur la base du COS, notamment sur les bonus de constructibilité ou « sur-COS », la mise eŶ œuvƌe du 
versement pour sous densité, mais aussi la répartition de la surface de plancher maximale autorisée 

suƌ le pĠƌiŵğtƌe d’uŶ lotissement.  

Ces dispositions sont d’appliĐatioŶ iŵŵĠdiate pour les déclarations préalables ou demandes de 

permis de coŶstƌuiƌe ou d’aŵĠŶageƌ dĠposĠes au leŶdeŵaiŶ de la publication de la loi. L’autoƌitĠ 
compétente pour délivreƌ l’autoƌisatioŶ ĠĐaƌte doŶĐ les règles relatives à la taille minimale des 

terrains et au COS figurant le cas échĠaŶt daŶs le PLU pouƌ l’iŶstructioŶ des deŵaŶdes, et Đe jusƋu’à 
ce que le documeŶt d’uƌďaŶisŵe ait pƌis eŶ Đoŵpte Đette ĠvolutioŶ. Toutefois, les conventions de 

transfert de COS établies avant l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la loi ƌesteŶt appliĐaďles à titre transitoire.  

 

L’oďjeĐtif de la ŵodification est donc de supprimer les COS (articles UB14 et 1AU14). A noter, le 

ƌğgleŵeŶt Ŷ’ĠdiĐtait pas de ƌğgle dans l’aƌtiĐle ϱ.  
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7. DISPOSITIONS MODIFICATIVES DU PLU 
 

 

7.1 Modification du règlement 

 

Le règlement est modifié afin d’iŶtĠgƌeƌ :  

- les enjeux relatifs à la prise en compte du schéma pluvial :  

o les bassins de rétention sont à autoriser en zone As,  

o les prescriptions sont à intégrer en article 4 des zones urbanisables et à urbaniser à 

court terme,  

o et un lexique spécifique relatif à la gestion des eaux pluviales est ajouté en annexe du 

règlement ;  

- les eŶjeuǆ ƌelatif à l’assaiŶisseŵeŶt : suppression de la règle imposant un assainissement 

autonome en zone UEm ; 

- un cadrage des règles de hauteur et seuils des extensions en zones Nh et Nha (remarques 

CDPENAF) ;  

- les nouvelles dispositions mises en exergue pour tenir compte de la Loi Alur en zones UA et 

UB (notamment l’instauration de Coefficient d’Eŵpƌise au Sol en zone UB) ; 

- la mise à jour et la clarification des règles en de multiples zones (urbaines et à urbaniser, 

voire agricole et naturelle), liées essentiellement à l’aĐĐğs, l’iŵplaŶtatioŶ/l’aspeĐt eǆtĠƌieuƌ 
des constructions, le stationnement, aiŶsi Ƌu’uŶ Đoŵplément au lexique du règlement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Note annexe :  

Des tableaux de concordance entre les « anciens » et les « nouveaux articles » du code de 

l’uƌďaŶisŵe (partie législative) sont indiqués ci-dessous, afin de faciliter la lecture du règlement. 

Les articles cités sur le plan de zonage, et leur correspondance, sont surlignés en vert au sein des 

tableaux ci-dessous. 

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-concordance/Code-de-l-

urbanisme/Partie-legislative-ancienne-nouvelle-reference 

Un règlement faisant apparaitre les corrections est proposé en annexe du présent 

additif (seulement les articles modifiés) ; les éléments ajoutés apparaissent dans ce document en 

souligné vert et les éléments supprimés, en barré rouge. 

 

Un règlement complet modifié est livré en pièce n°5 du PLU. Il intègre les évolutions apportées par 

la modification simplifiée n°1 approuvée le 10 avril 2019 (document de base), par la présente 

modification n°1 et par la révision allégée n°1, ces deux dernières procédures étant approuvées par 

délibération du Conseil municipal le 4 septembre 2019. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-concordance/Code-de-l-urbanisme/Partie-legislative-ancienne-nouvelle-reference
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-concordance/Code-de-l-urbanisme/Partie-legislative-ancienne-nouvelle-reference
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Texte  Ancienne référence  Nouvelle référence  

Nouvel article     L. 103-1  

Nouvel article     L. 111-1  

Nouvel article     L. 134-10  

Nouvel article     L. 172-1  

Nouvel article     L. 173-1  

Nouvel article     L. 174-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 110, phrases 1, 2 et dernière partie  L. 101-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 110, phrases 3 première partie et 4  L. 101-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1, alinéa 1  L. 101-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1, alinéas 2 et 3  L. 111-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 1 à 11  L. 131-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 12 à 17  L. 131-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéa 18  L. 131-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 3 et 19  L. 131-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéa 20  L. 131-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 21 et 22  L. 131-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéa 23  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 24 et 25  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-2, alinéa 1  L. 111-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-2, alinéas 2 à 5  L. 111-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-2, alinéas 6 et 7  L. 111-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-2, alinéas 6 phrase 2 et 7 phrase 2  R. 111-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéas 1 et 2  L. 111-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéas 3 à 8  L. 111-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéa 9  L. 111-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéa 10  L. 111-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéa 11  L. 111-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-5, alinéa 1  L. 112-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-5, alinéas 2 et 3  L. 112-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-6  L. 111-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-2  L. 111-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3, alinéa 1  L. 111-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3, alinéa 2  L. 111-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéa 1  L. 114-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéa 5  L. 114-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéa 5 phrase 2  R. 114-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéa 6  L. 114-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéas 2 à 4  L. 114-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-4  L. 111-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5  L. 115-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-1  L. 115-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-2  L. 115-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-3, alinéa 1  L. 115-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-3, alinéa 2  L. 115-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-4  L. 115-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6  L. 111-12  
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Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-1, alinéa 1  L. 111-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-1, alinéa 2  L. 111-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-1, alinéa 3  L. 111-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-1, alinéa 1 phrase 2  L. 151-37  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-2, alinéa 1  L. 111-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-2, alinéas 2 et 3, phrases 1 et 3  L. 111-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-2, alinéa 3, phrase 2  R. 111-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-2, alinéas 4 et 5  L. 111-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-7  L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-8  L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-9  L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-10, alinéas 1, 2 et 4, ecqc les opérations 

d'aménagement dans le périmètre des opérations d'intérêt 

national (OIN)  

L. 102-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-10, alinéas 1, 2 et 4, sauf ecqc les opérations 

d'aménagement dans le périmètre des OIN  

L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-11  L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-12  L. 421-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-13  L. 111-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 112-1  L. 111-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-1  L. 102-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-2, alinéa 1  L. 102-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-2, alinéa 2, phrase 1  L. 102-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-2, alinéa 2, phrase 2  R. 102-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-3, alinéa 1  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-3, alinéa 2 et alinéa 3, phrases 1 et 3  L. 102-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-3, alinéa 3, phrase 2  L. 102-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-4  L. 102-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-5, alinéa 1, phrases 1 et 2, alinéas 2 et 3  L. 102-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-5, alinéa 1 phrase 3  R. 102-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-6  L. 102-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-1  L. 101-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-2, alinéa 1  L. 132-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-2, alinéa 4  L. 132-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-2, alinéas 2 et 3  L. 132-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-2-1  L. 132-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-3  L. 132-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4, alinéas 1 et 2  L. 132-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4, alinéas 4 à 6  L. 132-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4, alinéas 7 à 10  L. 132-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4-1, alinéa 1  L. 131-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4-1, alinéa 2  R. 132-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-5  L. 132-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-6  R. 132-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-6, alinéa 1, phrase 1  L. 132-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-7, alinéa 1  L. 132-15  
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Code de l'urbanisme  art. L. 121-7, alinéa 2  L. 132-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-7, alinéa 3  R. 132-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-7, alinéa 4  L. 132-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-8  L. 600-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9, alinéa 1  L. 102-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9, alinéa 7  L. 102-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9, alinéas 2 à 6  L. 102-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9-1, phrase 2  L. 102-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9-1, phrase 1  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-10, alinéa 12  L. 104-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-10, alinéas 1 à 5  L. 104-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-10, alinéas 6 à 11  L. 104-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-11, alinéa 1  L. 104-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-11, alinéa 2  L. 104-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-12, alinéa 1  L. 104-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-12, alinéa 2  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-13, alinéa 1  L. 104-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-13, alinéa 1, phrases 2 et 3  R. 104-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-13, alinéa 2  L. 104-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-13, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-14  L. 104-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-15  L. 104-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-1, phrase 1  L. 141-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-1, phrases 2 et 3  L. 141-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-2  L. 141-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-3  L. 141-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-4  L. 141-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 1 et 2  L. 141-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 5  L. 141-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 18  L. 141-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 21  L. 141-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 9 à 12  L. 141-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 3 et 4  L. 141-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 17  L. 141-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 6 et 7  L. 141-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 22  L. 141-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 8  L. 141-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 16  L. 141-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 13 et 15  L. 141-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 13 et 14  L. 141-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 19 et 20  L. 142-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-6  L. 141-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-7  L. 141-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-8, alinéa 1  L. 141-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-8, alinéas 2 à 5  L. 141-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-9, alinéas 1 et 2  L. 141-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-9, alinéas 3 à 6  L. 141-17  
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Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-10  L. 141-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-11  L. 141-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-13, alinéa1  L. 131-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-13, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-15, alinéa 1  L. 142-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-15, alinéa 2  L. 142-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2, alinéas 1 à 6 et 8  L. 142-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2, alinéa 7  Art. 14 ordonnance  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2-1, alinéa 1  L. 142-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2-1, alinéa 1 phrase 1  R. 142-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2-1, alinéa 2  Art. 14 ordonnance  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2-1, alinéa 3  R. 142-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 1  L. 143-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 2  L. 143-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 6  L. 143-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 7, phrases 1 et 2  L. 143-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 7, phrase 3  R. 143-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 7, phrase 4  L. 143-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 8  L. 143-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéas 3 à 5  L. 143-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-4  L. 143-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-4-2  Code des transports L. 1231-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-4-3  L. 144-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéa 5  L. 143-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéa 6  L. 143-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéas 1 et 2  L. 143-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéas 3 et 4  L. 143-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéas 7 et 8  L. 143-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5-1  L. 143-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5-2  L. 143-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5-3  L. 143-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-6  L. 143-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-6-1  L. 132-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-6-2  R. 132-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-6-2, alinéa 1  L. 132-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-7  L. 143-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-7-1  L. 143-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-8, alinéa 10  R. 143-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-8, alinéas 1 à 9  L. 143-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-9  L. 143-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-9, ecqc délai  R. 143-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-10, alinéa 1 en partie  L. 143-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-10, alinéa 1 en partie, alinéa 2  R. 143-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11  L. 143-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrase 4  L. 133-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 6  L. 141-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 10  L. 143-23  
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Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrases 1 et 2  L. 143-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrase 3  R. 143-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéas 2 à 5  L. 143-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 9  L. 143-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc révision  L. 143-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc modification  L. 143-36  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 8  L. 143-39  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc la mise en compatibilité 

des documents d'urbanisme (MeCDU)  

L. 143-50  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-12  L. 143-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-13  L. 143-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14, alinéa 7  L. 143-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14, alinéas 1 à 4  L. 143-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14, alinéas 5 et 6  L. 143-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-1, alinéa 1  L. 143-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-1, alinéas 2 et 3  L. 143-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-2, alinéa 3  L. 143-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-2, alinéas 1 et 2  L. 143-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-2, alinéa 4  L. 143-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-3, alinéa 1  L. 143-37  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-3, alinéas 2 à 4  L. 143-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-15  L. 143-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16, alinéa 15  L. 143-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16, alinéas 16 et 17  L. 143-42  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16, alinéas 1 à 14  L. 143-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéas 1, 3, 4, 6, 8 à 10, 12, 13  L. 143-43  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéa 1  L. 143-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéa 2  L. 143-45  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéas 3 à 6 et 8  L. 143-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéa 7  L. 143-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéas 9 à 11  L. 143-48  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéas 12 à 18  L. 143-49  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-17  L. 173-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-18  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-19  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-9, ecqc délai  Transféré en partie 

réglementaire  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 1, phrase 1  L. 151-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 1, phrases 2 et 4  L. 151-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 11  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 14  L. 153-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 17  L. 151-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 2  L. 151-45  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 3, phrase 1, alinéas 11 et 12  L. 153-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 3, phrase 2  L. 153-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 4  L. 151-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 5, phrase 1  L. 151-46  
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Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 5, phrase 3  L. 151-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 6  L. 151-48  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéas 15 et 16  L. 153-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéas 7 et 8  L. 152-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéas 9 et 10  L. 153-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéas 9 et 10, ecqc les cartes communales  L. 163-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1, alinéa 5  L. 153-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1, alinéas 1 et 2  L. 153-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1, alinéa 3  L. 153-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1, alinéa 4  L. 153-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1-1  L. 151-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-2  L. 151-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-3  L. 151-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéas 1 et 9  L. 151-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéas 2 à 6  L. 151-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéa 7, première partie  L. 151-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéa 7, dernière partie  L. 151-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéa 8  L. 151-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 1 en partie  L. 151-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 1 en partie, alinéas 3 et 4  L. 151-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 20  L. 151-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 14  L. 151-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 15  L. 151-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéas 8 et 13, phrase 1  L. 151-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 13, phrase 2  Transféré en partie 

réglementaire  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 5  L. 151-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 6  L. 151-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 7  L. 151-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 1 fin de la phrase  L. 151-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 17, phrase 1 en partie (sauf 

performance énergétique)  

L. 151-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 18 en partie  L. 151-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 22  L. 151-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 17, phrase 2  L. 151-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 18 en partie, et alinéa 21  L. 151-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 25, phrase 2  L. 151-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 19  L. 151-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 24  L. 151-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 25, phrase 1  L. 151-39  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 26  L. 151-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 27  L. 151-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-7  L. 144-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-8  L. 151-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 1  L. 131-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 3  L. 131-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 2  L. 131-6  



M o d i f i c a t i o n  n ° 1  d u  P L U  d e  T R A M O Y E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   44 

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéas 3 et 4  L. 131-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéa 1  L. 152-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-10, alinéas 1 et 2  L. 131-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-11, alinéa 1  L. 151-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-11, alinéa 2  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-11, alinéas 3 et 4  L. 151-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-12, alinéa 1  L. 151-30  

Code de l'urbanisme  art. L.123-1-12, alinéa 3, phrase 2  L. 151-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-12, alinéa 2  L. 151-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-12, alinéa 3 (phrase 1) et alinéas 5 et 6  L. 151-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-12, alinéa 4  L. 151-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-13, alinéa 6  L. 151-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-13, alinéas 1, 2, 4 et 5  L. 151-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-13, alinéa 3  L. 151-36  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-2  L. 151-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-3, alinéa 4  L. 151-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-3, alinéas 1 à 3  L. 151-42  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-4  L. 151-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5, alinéa 3  L. 152-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5, alinéas 1 et 2  L. 152-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5, alinéas 4 à 7  L. 152-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5-1  L. 152-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5-2  L. 152-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-6, alinéa 1 (phrases 1 et 2) et alinéa 2  L. 153-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-6, alinéa 1, phrase 3  L. 153-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-6, alinéas 3 et 4  L. 153-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-7  L. 132-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-8, alinéa 1  L. 132-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-8, alinéa 2  L. 132-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-8, alinéa 4, phrase 2  R. 132-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-8, alinéas 2, 3, 4 phrase 1 et alinéa 5  L. 132-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 1, phrase 1  L. 153-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 1  L. 153-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 2 (en partie) et phrase 3  L. 153-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 4  R. 153-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 2 (en partie)  L. 153-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 3  L. 153-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9-1  L. 153-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-10, alinéa 1, phrase 1  L. 153-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-10, alinéa 1, phrase 2  R. 153-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-10, alinéa 5  L. 153-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-10, alinéas 2 à 4  L. 153-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-11  L. 153-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéa 1  L. 153-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéa 13  R. 153-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéa 2  L. 153-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéas 3 à 5 et 7 à 12  L. 153-25  
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Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéas 6 et 12  L. 153-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12-1, alinéa 1 phrase 1 et alinéa 2  L. 153-27  

Code de l'urbanisme  art. L.123-12-1, alinéa 3  L. 153-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12-1, alinéa 4  L. 153-29  

Code de l'urbanisme  art. L.123-12-1, alinéa 5  L. 153-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéa 5  L. 153-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéa 6  L. 153-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéa 7  L. 153-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéas 1 à 4  L. 153-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéas 8 et 9  L. 153-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-1, alinéa 1  L. 153-36  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-1, alinéa 2 (première partie)  L. 153-37  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-1, alinéa 3  L. 153-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-1, alinéa 2 (dernière partie)  L. 153-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-2, alinéas 1 à 5 et 6, phrase 1  L. 153-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-2, alinéa 6, phrase 2  L. 153-42  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-2, alinéa 6, phrase 3  R. 153-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-2, alinéa 7  L. 153-43  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-3, alinéa 1  L. 153-45  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-3, alinéas 2 à 4  L. 153-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14  L. 153-54  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéas 2, 3, 5 et 6  L. 131-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéa 4  L. 131-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéas 1 à 6  L. 153-49  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéa 7  L. 153-50  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéas 8 et 9  L. 153-51  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéa 1  L. 153-52  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéa 3  L. 153-53  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéas 1 et 2  L. 153-54  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéas 3 à 6  L. 153-55  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéa 8  R. 153-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéa 7  L. 153-56  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéas 9 à 11  L. 153-57  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéas 12 à 18  L. 153-58  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-15, alinéa 1  L. 153-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-15, alinéa 1  L. 153-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-15, alinéa 3  L. 153-48  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-15, alinéas 1 et 2  L. 153-59  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-16  L. 153-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-16  L. 153-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-16, ecqc L. 153-42  L. 153-39  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-17  L. 152-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 1  L. 153-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 1, ecqc L. 153-19  L. 153-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 1, phrase 1  L. 153-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 1, phrase 3  R. 153-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1 (première partie)  L. 153-34  
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Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 2  L. 153-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1     

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1 (dernière partie)  L. 153-54  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-19, alinéa 10  L. 174-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-19, alinéa 11  L. 174-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-19, alinéa 5  L. 174-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-19, alinéas 1 à 4 et 7  L. 174-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-20  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-21  L. 134-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-22  L. 134-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-23  L. 134-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-1, dernière partie  L. 161-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-1, première partie  L. 160-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 1  L. 161-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 11  L. 163-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 2  L. 161-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3 (phrase 1) et alinéa 10  L. 163-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrases 3 et 4  R. 163-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 2  L. 163-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 5  L. 163-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 6  L. 163-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrases 7 à 10  L. 163-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 10  R. 163-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 4  L. 163-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 5, phrase 1  L. 163-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 8  L. 131-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 9  L. 163-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-4  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 1  L. 151-43  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 1, ecqc les cartes communales  L. 161-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 2  L. 153-60  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 2, ecqc les cartes communales  L. 163-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 3  L. 152-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 3, ecqc les cartes communales  L. 162-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 127-1  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 127-2, alinéa 1  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 127-2, alinéas 2 et 3  L. 151-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-1, alinéa 2 phrase 1  L. 151-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-1, alinéas 1, 2 (phrase 2), 3 et 4  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-2, alinéa 1, phrase 1  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-2, alinéa 1, phrase 2 et alinéa 2  L. 153-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-3  L. 151-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-4  L. 300-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-1  L. 133-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéa 1  L. 133-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéa 5 dernière partie, alinéa 6  R. 133-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéa 5 première partie  L. 133-4  
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Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéa 7  R. 133-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéas 2 à 4  L. 133-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-3, dernière partie  R. 133-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-3, première partie  L. 133-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-1, alinéa 1  L. 113-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-1, alinéas 2 à 4  L. 113-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-2, alinéa 3, phrase 1 première partie et phrase 

2  

L. 113-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-2, alinéa 3, phrase 1 (dernière partie)  R. 113-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-2, alinéas 1, 2 et 4  L. 113-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-3  L. 113-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-4  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-5, alinéa 1, phrases 1, 4 et 5 et alinéas 2 et 3  L. 113-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-5, alinéa 1, phrases 2 et 3  L. 113-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-5, alinéa 1, phrase 3  R. 113-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-6  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéa 1 (dernière partie de la phrase)  L. 123-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéa 1, phrase 1 première partie  L. 123-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéa 3  L. 123-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéa 5  L. 123-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéas 2 et 4  L. 123-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 1 et 2  L. 123-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 3 à 9  L. 123-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 10  L. 123-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 11 à 15  L. 123-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 16  R. 123-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 17  L. 123-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 18 à 20  L. 123-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 27  L. 123-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 26  L. 123-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 21  L. 123-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 22  L. 123-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 23 et 24  L. 123-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 25  L. 123-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-2, alinéas 1 à 5  L. 123-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-2, alinéas 6 à 8  L. 123-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-3, alinéa 1  L. 123-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-3, alinéa 2  L. 123-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-3, alinéa 3  L. 123-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-3, alinéa 4  L. 123-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-2  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-3  L. 123-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 1, phrase 1  L. 123-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 1, phrase 2, et alinéa 5  L. 123-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 2  L. 123-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 3  L. 123-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 4  L. 123-29  
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Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 6  L. 123-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 7  L. 123-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-6  L. 123-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-7, alinéa 1  L. 123-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-7, alinéa 2  L. 123-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-7, alinéa 3  L. 123-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-8  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-9  L. 134-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-10  L. 134-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-11  L. 134-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-12  L. 134-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-13  L. 134-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-14  L. 134-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-15  L. 134-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-16  L. 134-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-17  L. 134-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-1, alinéa 1  L. 113-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-1, alinéa 2  L. 113-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-2, alinéa 1  L. 113-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-2, alinéas 2 à 15  L. 331-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 1  L. 113-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéas 1 et 2  L. 215-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 3  L. 215-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 4  L. 215-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 5  L. 215-12  

      L. 215-19 (alinéa 1)  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 6  L. 215-19 (alinéa 2)  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 7  L. 215-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 8  L. 215-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 8  L. 215-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 8  L. 215-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 9  L. 215-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 10  L. 215-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 11  L. 215-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 12  L. 215-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 13  L. 215-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 14  L. 215-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 15  L. 215-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-4  L. 215-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-4, alinéa 3  L. 215-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-4, alinéa 4  L. 215-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-5  L. 215-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-6  L. 215-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-7  L. 215-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-8  L. 215-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-9  L. 215-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-10  L. 215-21  
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Code de l'urbanisme  art. L. 142-11, alinéa 1  L. 113-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-11, alinéa 2  L. 113-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-11, alinéa 3  L. 113-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-12  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-13  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-1, alinéa 1, phrase 1 en partie  L. 113-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-1, alinéa 1, phrase 1 en partie et phrase 2 et 

alinéa 4  

L. 113-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-1, alinéa 2, phrase 2 et alinéa 3  L. 113-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-1, alinéa 2, phrase 1  L. 113-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-2, alinéa unique, phrase 1  L. 113-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-2, alinéa unique phrase 2  L. 113-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 1 en partie et alinéa 2 en partie  L. 113-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 1 en partie  L. 113-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 2 en partie, alinéas 3, 4, 5 et 7  L. 113-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 6, phrases 1 et 2  L. 113-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 6, phrase 3  L. 113-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-4  L. 113-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-5  L. 113-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-5, alinéa 1  L. 113-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-6  L. 113-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-1  L. 122-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-2, alinéa 1  L. 122-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-2, alinéa 2  L. 122-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 1, phrases 1 à 3  L. 122-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 1, phrases 4 et 5, alinéa 2  L. 122-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 11  L. 122-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 3  L. 122-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 4  L. 122-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéas 12 et 13  L. 122-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéas 5 et 6  L. 122-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéas 7 à 10  L. 122-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 8 première partie  R. 122-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-4, alinéa 1  L. 143-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-4, alinéa 2  L. 143-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-5, alinéa 5  L. 122-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-5, alinéas 1 et 6 à 8  L. 122-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-5, alinéas 2 à 4  L. 122-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-6  L. 122-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-7, alinéas 5 et 6  R. 122-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-7, alinéa 6  L. 122-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-7, alinéas 1 à 4  L. 122-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-8  L. 122-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-9  L. 122-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-10  L. 122-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéa 6  R. 122-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéa 8  L. 122-21  



M o d i f i c a t i o n  n ° 1  d u  P L U  d e  T R A M O Y E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   50 

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéas 1, 4, 5 et 7  L. 122-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéas 11 et 12  L. 122-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéas 2 et 3  L. 122-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéas 9 et 10  L. 122-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-12  L. 122-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-12 en partie  R. 122-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-13  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-1, alinéa 4  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-1, alinéa 5  L. 121-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-1, alinéas 1 à 3  L. 121-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-2, alinéa 6  L. 121-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-2, alinéas 1 à 5  L. 121-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-3  L. 121-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 1  L. 121-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 11  L. 121-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 2  L. 121-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 3  L. 121-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 7  L. 121-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéas 12 et 13, ecqc les espaces proches 

du rivage (EPR)  

L. 121-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéas 12 et 13, ecqc la bande littorale  L. 121-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéas 4 à 6  L. 121-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 6  R. 121-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéas 8 à 10  L. 121-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4-1  L. 121-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-5, alinéa 1  L. 121-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-5, alinéa 2  L. 121-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-5, alinéa 2, phrase 2, première partie  L. 121-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéa 1  L. 121-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéa 1 phrase 2 dernière partie  L. 121-50  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéa 7  L. 121-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéa 8  L. 121-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéas 2 à 4  L. 121-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéas 5 et 6  L. 121-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6-1, alinéa 1  L. 121-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6-1, alinéa 2  L. 121-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6-1, alinéa 3  L. 121-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-7  L. 121-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-8, alinéa 1  L. 121-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-8, alinéa 2  L. 121-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-8, alinéa 2 en partie  R. 121-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-8, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-9, alinéa 1  L. 121-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-9, alinéa 2  L. 121-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-1, alinéa 1  L. 112-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-1, alinéas 2 et 3  L. 112-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-2  L. 112-5  
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Code de l'urbanisme  art. L. 147-3, alinéa 1, phrase 1 et alinéa 7, première 

partie de la phrase  

L. 112-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-3, alinéa 1, phrase 2 et alinéas 2 à 6  L. 112-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-3, alinéa 7 (dernière partie de la phrase)  L. 112-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-3, alinéa 8  L. 112-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-4, alinéa 1  L. 112-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-4, alinéa 2  L. 112-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-4-1  L. 112-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-5, alinéa 10  L. 112-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-5, alinéa 11  L. 112-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-5, alinéa 8, phrase 2  L. 112-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-5, alinéas 1 à 9  L. 112-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-6, alinéa 1  L. 112-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-6, alinéa 2  L. 112-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-7  L. 112-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-7-1  L. 112-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-8  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 150-1, alinéa 1  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 150-1, alinéa 2  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 150-1, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 150-1, alinéa 4  L. 135-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-1  L. 121-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 12  L. 121-45  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 13  L. 121-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 14  L. 121-42  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 15  L. 121-43  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 16  L. 121-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéas 10 et 11  L. 121-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 11 phrase 1 en partie et phrase 2  R. 121-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéas 1 à 4  L. 121-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéas 5 et 6  L. 121-39  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 5 phrase 1 en partie  R. 121-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéas 7 à 9  L. 121-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-3, alinéa 1  L. 121-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-3, alinéas 2 à 4  L. 121-48  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-4  L. 121-49  

Code de l'urbanisme  art. L. 157-1  L. 135-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-1  L. 610-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-2  L. 610-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-3  L. 610-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-4  L. 610-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-5  L. 105-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6, alinéa 1  L. 121-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6, alinéa 5  L. 121-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6, alinéas 2 à 4  L. 121-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6-1, alinéas 1 et 2  L. 121-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6-1, alinéa 4  L. 121-35  
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Code de l'urbanisme  art. L. 160-6-1, alinéa 3  L. 121-51  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-7, alinéa 1  L. 121-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-7, alinéa 5  L. 121-37  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-7, alinéas 3 et 4  L. 121-36  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-8, alinéa 1  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-8, alinéa 2  L. 121-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéa 10  L. 103-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéa 11  L. 103-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéas 12 et 13  L. 103-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéas 1 à 5  L. 103-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéas 6 à 9  L. 103-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéa 20  L. 600-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 443-4  L. 111-25  

Code de l'urbanisme  art. R. 122-3, alinéa 9  L. 141-25  

Code de l'urbanisme  art. R.143-1, alinéa 2, phrase 2 en partie, ecqc les 

établissements publics compétents pour élaborer un 

schéma de cohérence territoriale (SCoT)  

L. 113-16  

Code de l'urbanisme  art. R. 143-5, alinéa 2, phrase 1 en partie  L. 113-21  

Code de l'urbanisme  art. R. 143-5, alinéa 2, phrase 1 en partie  L. 113-22  

Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 

relative à la répartition de 

compétences entre les 

communes, les départements, 

les régions et l'Etat  

art. 57, alinéa 1 phrase 2  L. 141-24  

Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 

relative au développement et à 

la protection de la montagne  

art. 74  L. 143-26  

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement 

national pour l'environnement  

art.13 III, alinéa 1, phrase 1  L. 172-2  

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement 

national pour l'environnement  

art. 13 III, alinéa 1, phrase 2  L. 172-6  

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement 

national pour l'environnement  

art. 13 III, alinéa 1, phrase 3  L. 172-7  

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement 

national pour l'environnement  

art. 13 III, alinéa 4  L. 172-5  

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement 

national pour l'environnement  

art. 13 III, alinéa 5  L. 172-3  

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement 

national pour l'environnement  

art. 13 III, alinéas 2 et 3  L. 172-4  

LOI n° 2014-366 du 24 mars 

2014 pour l'accès au logement et 

un urbanisme rénové  

art. 129 III, alinéa 1, phrases 1 et 2  L. 173-4  

LOI n° 2014-366 du 24 mars 

2014 pour l'accès au logement et 

un urbanisme rénové  

art. 129 III, alinéas 1 (phrase 3) et 2 à 4  L. 173-3  

LOI n° 2014-366 du 24 mars 

2014 pour l'accès au logement et 

un urbanisme rénové  

art. 135, III  L. 174-6  
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LOI n° 2014-1545 du 20 

décembre 2014 relative à la 

simplification de la vie des 

entreprises  

art. 13  L. 174-5  
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7.2 Modification du plan de zonage 

 

 

Le plan de zonage est modifié pour intégrer les trois nouveaux emplacements réservés (ER) dédiés 

aux bassins de rétention des eaux pluviales ;iŶtĠgƌatioŶ de l’Ġtude du sĐhĠŵa pluvial). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Extrait du plan de zonage après modification – échelle 1/5000ème  
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Extrait du plan de zonage après modification – échelle 1/5000ème  
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Le plan de zonage est modifié pour intégrer la mise à jour du zonage d’assainissement de 2017 

(Secteur « Rue des Pins/route du Mas Rillier » pour une surface modifiée de 6833.4 m² et « chemin 

de la Mouche » pour une surface modifiée de 3671.4 m²).   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage général au 1/5000e AVANT modification 

Secteur « Rue des Pins/route du Mas Rillier » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Extrait du plan de zonage général au 1/5000e APRES modification 

Secteur « Rue des Pins/route du Mas Rillier » 
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 Extrait du plan de zonage général au 1/5000e AVANT modification 

Secteur « Chemin de la Mouche » 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 Extrait du plan de zonage général au 1/5000e APRES modification 

Secteur « Chemin de la Mouche » 
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7.3 Modification du tableau des surfaces du PLU (rapport de présentation) 

 

Des modifications ont lieu entre zones UB et UBa.  

 

Les surfaces sont issues du plan cadastral de travail. 

 

ZONES SURFACES PLU ACTUEL 
SURFACES PLU APRES 

MODIFICATION 
Evolution 

Zones destinées à 
l’uƌbanisation 

8.13% 106.57 8.13% 106.57 

 
0 

Constructibles 

UA 6.82 UA 6.82 

 

UB 84.38 UB 84.69 
-0.37 
+0.68 

= +0.31 

UBa 2.79 UBa 2.48 
+0.37 
-0.68 

= -0.31 

UBb 1.11 UBb 1.11  

UE 3.55 UE 3.55  

UEm 1.83 UEm 1.83  

Futures 
1AU 1.77 1AU 1.77  

2AU 4.32 2AU 4.32  

ZoŶes d’aĐtivitĠs 1.23% 16.08 1.24% 16.27 

 

Constructibles 

UX 3.71 UX 3.90 
 

UXt 8.37 UXt 8.37 
 

Futures 2AUX 4.00 2AUX 4.00 
 

Zones naturelles et 
agricoles 

90.64% 1187.91 90.62% 1187.91 

 
0 

Constructibles pour 

l’haďitat ou 
Nh 4.91 Nh 4.91 
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artificielles 
Nha 4.99 Nha 4.99  

PƌoteĐtioŶ de l’eau Ne 3.03 Ne 3.03  

Sports et loisirs -  0.00 -  0.00  

Strictes 

A 417.44 A 417.44  

As 330.1 As 330.1  

N 427.44 N 427.44  

TOTAL SURFACES 1310,56 ha 1310,56 ha 
 

 

A noter, la révision allégée n°1 approuvée concomitamment à la présente modification n°1, entraîne également 

une évolution des surfaces du PLU : la zone UX est augmentée de +0,19 ha, diminuant d’autant la surface des 

zones N (-0,15 ha) et Nha (-0,04 ha). 
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7.4 Modification de la liste des emplacements réservés 

 

La liste des emplacements réservés est modifiée pour cibler les 3 futurs bassins de rétention des eaux 

pluviales, confoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L.ϭϱϭ-ϰϭ du Đode de l’uƌďaŶisŵe. 

 

Les emplacements n°12/13/14 sont créés.  

 

Les emplacements réservés sont des secteurs où la commune envisage une acquisition pour un usage 

d’iŶtĠƌġt gĠŶéral futur. 

  

NotoŶs Ƌu’il existe, seloŶ l’aƌtiĐle L.152-Ϯ du Đode de l’uƌďaŶisŵe, un droit de délaissement par le 

propriétaire qui peut mettre la comŵuŶe eŶ deŵeuƌe d’aĐƋuĠƌir.  
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EMPLACEMENT RESERVE N°12 

 

 

N° DESTINATION BÉNÉFICIAIRE 
SURFACE 

APPROXIMATIVE 

PARCELLES CADASTRALES 

CONCERNÉES 

 

12 

 

Bassin de rétention des eaux 

pluviales 

 

Commune de 

Tramoyes 

 

2067 m² 

 

ZE.7 p 

 

 

REPRESENTATION GRAPHIQUE DE L’EMPLACEMENT RESERVE N°ϭ2 (échelle 1/2000ème)  
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EMPLACEMENT RESERVE N°13 

 

 

N° DESTINATION BÉNÉFICIAIRE 
SURFACE 

APPROXIMATIVE 

PARCELLES CADASTRALES 

CONCERNÉES 

 

13 

 

Bassin de rétention des eaux 

pluviales 

 

Commune de 

Tramoyes 

 

3690 m² 

 

A.705p 

 

 

 

REPRESENTATION GRAPHIQUE DE L’EMPLACEMENT RESERVE N°13 (échelle 1/2000ème)  
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EMPLACEMENT RESERVE N°14 

 

 

N° DESTINATION BÉNÉFICIAIRE 
SURFACE 

APPROXIMATIVE 

PARCELLES CADASTRALES 

CONCERNÉES 

 

14 

 

Bassin de rétention des eaux 

pluviales 

 

Commune de 

Tramoyes 

 

5585 m² 

 

A. 595 p – A. 598 p – A. 

811 p  

 

 

REPRESENTATION GRAPHIQUE DE L’EMPLACEMENT RESERVE N°ϭϰ ;ĠĐhelle ϭ/Ϯ000ème)  
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8 CONCLUSION 

 

 

Le projet de modification du PLU de Tramoyes intègre plusieurs mises à jour liées aux études 

relatives à au zonage pluvial, à la mise à jour du zonage d’assainissement, aux évolutions législatives 

et réglementaires (loi ALUR). En outre, plusieurs règles sont revues pour assurer la maitrise du 

développement urbain du village, et clarifier certains éléments d’application difficile. Enfin, le projet 

de modification revoit plusieurs règles de constructibilité en zone Nh et Nha. 

 

 

La procédure de modification est bieŶ justifiĠe, puisƋu’elle :   

- ne conduit pas à changer les orientations du PADD en matière de développement 

démographique et de l’haďitat ; de protection des espaces agricoles, et des milieux naturels ; 

- Ŷ’a pas pouƌ oďjet de ƌĠduiƌe uŶ espaĐe ďoisĠ ĐlassĠ, une zone agricole ou une zone naturelle 

et forestière ; 

- Ŷ’a pas pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à 

induire de graves risques de nuisance. 

  

La procédure de modification est ďieŶ justifiĠe, puisƋu’elle conduit à faire évoluer les possibilités de 

constructions. 

 

 

Le présent dossier de modification est composé de :  

- la présente notice de présentation de la modification n°1, additif à la pièce n°1 « Rapport de 

présentation » du PLU, comprenant le bilan des surfaces du PLU modifié ;  

- de la pièce n°4 « Plan de zonage généra » modifiée* ;  

- de la pièce n°5 « Règlement » modifiée** ; 

- de la pièce n°6 « Liste des Emplacements Réservés » modifiée. 

 

 

*Le plan de zonage complet livré intègre les évolutions apportées par la présente révision allégée n°1, et par la 

modification n°1, ces deux procédures étant approuvées par délibération du Conseil municipal le 4 septembre 

2019. 

 

**Le règlement complet livré intègre les évolutions apportées par la modification simplifiée n°1 approuvée le 10 

avril 2019 (document de base), par la présente révision allégée n°1, et par la modification n°1, ces deux 

dernières procédures étant approuvées par délibération du Conseil municipal le 4 septembre 2019. 
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9 ANNEXE : REGLEMENT FAISANT APPARAITRE LES CORRECTIONS 

APPORTEES PAR LA PRESENTE MODIFICATION N°1 
 

Seuls les articles modifiés, par zone, sont reportés ci-dessous (le préambule et les dispositions 

générales ne sont pas modifiés). 

Les éléments ajoutés apparaissent dans ce document en souligné vert et les éléments supprimés, en 

barré rouge. 

 

Seules les définitions ajoutées au lexique sont reportées ci-dessous (en souligné vert ; pas d’éléments 

supprimés). 

 

Pour rappel, un règlement complet modifié est livré en pièce n°5 du PLU. Il intègre les évolutions apportées par 

la modification simplifiée n°1 approuvée le 10 avril 2019 (document de base), par la présente modification n°1 

et par la révision allégée n°1, ces deux dernières procédures étant approuvées par délibération du Conseil 

municipal le 4 septembre 2019. Les articles modifiés ci-dessous n’intègrent que les évolutions apportées par la 

modification n°1. 

 

 

 

Chapitre 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UA 
 

 

Article UA 3  Accès et voirie 

 

1. Accès 
 

Les aĐĐğs doiveŶt ġtƌe adaptĠs à l’opĠƌatioŶ pƌojetĠe et satisfaiƌe auǆ possiďilitĠs d’iŶteƌveŶtioŶ des seƌviĐes de 
secours et de lutte ĐoŶtƌe l’incendie. Les terrains, doŶt l’aĐĐğs est iŶsuffisaŵŵeŶt diŵeŶsionné et ne pouvant 

être desservis de manière sécurisée, seront rendus inconstructibles. 

Lorsque le terrain est riverain de plusieuƌs voies puďliƋues, l’aĐĐğs suƌ la voie présentant le plus de gêne est 

interdit. En cas d’aĐĐğs nécessaire sur les départementales 38 et 82, un seul accès par propriété est autorisé. 

DaŶs le Đas d’uŶ peƌŵis d’aŵĠŶageƌ desseƌvaŶt plus de ϯ lots, uŶ seul accès sur les départementales est 

autorisé.  

 
Pour les établissemeŶts ƌeĐevaŶt du puďliĐ, l’aĐĐğs piĠtoŶ et l’aĐĐğs ƌoutieƌ sont dissociés et conformes aux 

Ŷoƌŵes d’aĐĐğs pour les personnes à mobilité réduite. 
 

L’aŵĠŶageŵeŶt de l’aĐĐğs à uŶ pƌojet d’haďitation(s) est conçu de manière à ce que les maŶœuvƌes Ŷe soieŶt 
pas réalisées sur la voirie puďliƋue ;pƌĠvoiƌ l’eŵplaĐeŵeŶt de la ŵaŶœuvre sur le terrain).  

 

Les portails d'entrées doivent être réalisés de telle sorte que les véhicules devant stationner avant de les 

franchir, puissent le faire sans empiéter sur l'emprise publique.  
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Les portails doivent être implantés en retrait de 5 mètƌes de la liŵite d’eŵpƌise puďliƋue des Routes 

départementales et certaines voies communales (rue des Pins, rue des Dentines). 

 

2. Voirie 
 
Les voiries doivent posséder un gabarit, un tracé, une fondation et un revêteŵeŶt adaptĠs auǆ usages Ƌu’elles 
sont amenées à supporter, et permettre le passage ou la ŵaŶœuvƌe des véhicules de service public et engins 

agricoles.  

 

Toute nouvelle voie, à double sens et desservant plus de deux habitations, doit comporter une emprise 

suffisante pour permettre la cohabitation des véhicules, piétons, personnes à mobilité réduite et deux roues. 

 
La voirie doit être pensée en cohérence avec la trame viaire environnante. Les nouvelles voies en impasse, 

loƌsƋu’elles sont nécessaires, doivent permettre de faire demi-tour, et se poursuivre par un cheminement 

doux, pour rejoindre une voirie ou une emprise publique existante limitrophe à la parcelle, sauf impossibilité 

technique. 

 

Les poƌtails d’eŶtrée doivent être réalisés de telle sorte, que les véhicules devant stationner avant de les 

franchir, puissent le faire sans empiĠteƌ suƌ l’eŵpƌise puďliƋue. (Reporté dans accès) 

 

Article UA 4  Desserte par les réseaux 

 

1. Eau potable 
 
Toute construction à usage d'habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit être raccordée 

au réseau public de distribution d'eau potable, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 

 

2. Assainissement 
 
Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité, doit être raccordée au réseau public 

d'assainissement. 

 

Les rejets, émanant des activités, doivent être autorisés par la collectivité, et assoƌtis d’uŶ pƌĠ-traitement. 

 

Les aménagements nécessaires sont à la charge du pétitionnaire. 

 

3. Eaux pluviales 
 
Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public d'eaux 

pluviales, s'il existe. 

 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le pétitionnaire doit prendre toutes les dispositions 

ĐoŶfoƌŵes à l’avis des services techniques responsables. Elles doivent être  évacuées vers un exutoire désigné 

par la commune. Les aménagements nécessaires sont à la charge du pétitionnaire. 

 

S’il y a récupération des eaux pluviales, la connexioŶ aveĐ le ƌĠseau d’eau potable est interdite.  

 



M o d i f i c a t i o n  n ° 1  d u  P L U  d e  T R A M O Y E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   67 

Tout projet* (voir lexique du règlement) devƌa ŶĠĐessaiƌeŵeŶt s’aĐĐoŵpagŶeƌ de la ŵise eŶ œuvƌe de 
mesures compensatoires* pour réguler les débits* d’eauǆ pluviales.  
 

L’aménagement devra compter :  

- un système de collecte des eaux ;  

- un ou plusieurs ouvrages permettant la compensation de l’iŵperméabilisation de la totalité des surfaces 

iŵpeƌŵĠaďilisĠes de l’uŶitĠ foŶĐiğƌe ;  
- uŶ dispositif d’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales paƌ ƌejet daŶs le ƌĠseau d’eauǆ pluviales ou un fossé sera 

privilégié sur la commune de Tramoyes vue la faible perméabilité des sols. L’iŶfiltƌatioŶ ou l’ĠpaŶdage sera 

eŶvisageaďle s’il est validĠ paƌ uŶ test à la paƌĐelle Ƌui ŵoŶtƌe uŶe peƌŵĠaďilitĠ suffisante du sous-sol.  

 

Les aménagements, dont la superficie nouvellement imperméabilisée sera inférieure à 200 m², pourront être 

dispeŶsĠs de l’oďligatioŶ de ĐƌĠeƌ un système de collecte et un ouvrage de rétention mais devront toutefois 

prévoir des dispositions de compensation (noue, infiltration, puits, etc.). 

 

Pour les projets soumis à déclaration ou autorisation au titre de la loi suƌ l’eau ;aƌtiĐle LϮϭϰ du Code de 

l’EŶviƌoŶŶeŵeŶtͿ, la ŶotiĐe d’iŶĐideŶĐe à souŵettƌe au seƌviĐe iŶstƌuĐteuƌ devƌa vĠƌifier que les obligations 

faites par le présent règlement sont suffisantes pour compenser tout impact potentiel des aménagements sur 

le débit et la qualité des eaux pluviales.  

Dans le cas contraire, des mesures compensatoires complémentaires devront être mises en place. 

 

Cas non soumis à ces prescriptions :  

Les aménagements de terrain ne concernaŶt pas le ďâti eǆistaŶt et Ŷ’eŶtƌainaŶt pas d’aggƌavatioŶ du 
ruissellement (maintien ou diminution de surfaces imperméabilisées) et de modifications notables des 

conditioŶs d’ĠĐouleŵeŶt et d’ĠvaĐuatioŶ des eaux pluviales sont dispensés de mesures compensatoires. 

 

Règles de mesures compensatoires :  

L’iŶfiltƌatioŶ pouƌƌa ġtƌe pƌoposée pour compenser la nouvelle urbanisation sous réserve de test d’infiltration * 

(voir lexique du règlement) 

Des prescriptions constructives sont définies pour la mise en place de bassins de rétention* (voir en lexique du 

règlement).   

 

Pour le dimensionnement des ouvrages de régulation ou infiltration, le niveau de protection retenu correspond 

à une pluie de période de retour de 30 ans. Cela signifie que les ouvrages devront présenter un volume 

suffisant pour pouvoir gérer la pluie trentennale pour toute les zoŶes d’uƌďaŶisatioŶ.  
 

 

Débit de régulation * (voir lexique du règlement) à respecter eŶ aval des zoŶes d’uƌďaŶisatioŶ future :  

- débit maximum admissible par les réseaux aval en cas de rejet au réseau existant, avec comme limite 

supérieure le débit aĐtuelleŵeŶt ƌuisselĠ eŶ aval de la zoŶe: l’uƌďaŶisatioŶ futuƌe Ŷe doit pas 
eŶgeŶdƌeƌ d’augŵentation des débits ;  

- débit correspondant au ratio de 5 l/s/ha en cas de rejet direct veƌs uŶ Đouƌs d’eau.  
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4. Réseaux secs 
 

Les branchements des réseaux d'électricité, de téléphone, de gaz et de télécommunication, doivent être établis 

en souterrain, hors domaine public. 

 

 

Article UA 6  Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

 

Les constructions doivent s’iŵplaŶteƌ à l’aligŶeŵeŶt du doŵaiŶe puďliĐ, ou de la liŵite Ƌui s’Ǉ suďstitue et des 

voies privées ouvertes à la circulatioŶ. L’iŵplaŶtatioŶ des ĐoŶstƌuĐtioŶs à l’aligŶeŵeŶt s’applique aux murs, aux 

balcons, aux balconnets, aux protections de fenêtres et aux débords de toitures.  

 

Les débords de toiture sur le domaine public ne doivent pas constituer de danger pour les circulations et le 

stationnement. 

 

Dérogations faites :  

▪ si le projet s’iŶsĐƌit daŶs uŶe ĐoŶtiŶuitĠ d’uŶ alignement existant différent, 

▪ daŶs le Đas d’eǆteŶsioŶ ou de ƌĠfeĐtioŶ de ĐoŶstƌuĐtioŶs eǆistaŶtes, 

▪ daŶs le Đas d’opĠƌatioŶ d’eŶsemble, ou participant à la coŶstitutioŶ d’uŶ îlot. 

Les abris de jardin, annexes d’uŶe superficie inférieure à 15m², ouvrages techniques et équipements 

d’iŶfƌastƌuĐtuƌes Ŷe soŶt pas souŵis à Đette ƌğgle. 

Le règlement du PLU s’oppose à l’appliĐatioŶ de l’aƌticle R.151-21 alinéa 3 du code de l’urbanisme. Ainsi, dans 

le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières 

contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en 

jouissance, les règles ne sont pas appréciées au regard de l'ensemble du projet mais à chaque parcelle. 

Voir également en article 3, les implantations pour les portails. 

 

Article UA 7  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

 

Les constructions peuveŶt s’iŵplanter sur les limites séparatives.  

 

L’iŵplaŶtatioŶ des ĐoŶstƌuĐtioŶs paƌ ƌappoƌt auǆ liŵites sĠpaƌatives, s’appliƋue à tout élément construit. En 

Đas de dĠďoƌds de toituƌes ou d’ĠlĠŵeŶts de saillies en façade, le retƌait s’appliƋue auǆ dĠďoƌds et pas à la 

façade de la construction.  

 

Le linéaire de construction implanté en limite, ne doit pas dépasser 15 mètres de longueur, ni le tiers de la 

longueur du tènement pour chacun des côtés. 

 

Ces règles Ŷe s’appliƋueŶt pas auǆ opĠƌatioŶs d’ensemble de plus de 6 lots. 

 
En cas de retrait, la distance doit être au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction à l’Ġgout du 
toit, sans pouvoir être inférieur à 3 mètres. 
 

Des adaptations pourront êtƌe aĐĐoƌdĠes loƌsƋue l’état du bâti le justifie. 
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Ces dispositioŶs Ŷe s’appliƋueŶt pas aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des constructions 

autorisées. 

Le règlement du PLU s’oppose à l’appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle R.ϭϱϭ-21 alinéa 3 du code de l’urbanisme. Ainsi, dans 

le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières 

contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en 

jouissance, les règles ne sont pas appréciées au regard de l'ensemble du projet mais à chaque parcelle. 

 

 

Article UA 11  Aspect extérieur des constructions 

 
1. Généralités 

 

L’iŵplaŶtatioŶ, l’aƌĐhiteĐtuƌe, les diŵeŶsioŶs et l’aspeĐt eǆtĠƌieuƌ des ĐoŶstƌuĐtioŶs Ŷe doiveŶt pas porter 

atteinte au caractère ou à l’iŶtĠƌġt des lieuǆ avoisiŶants, et la topographie du terrain doit être respectée. 

 

Sont interdits, les pastiĐhes d’uŶe aƌĐhiteĐtuƌe ĠtƌaŶgğƌe à la ƌĠgioŶ, eŶ paƌtiĐulieƌ les ĐoloŶŶes et les liŶteauǆ 
cintrés sur loggias, balcons et surfaces non closes.  

 

Les mouvements de terrain (déblais, remblais), nécessaires à l’iŵplaŶtatioŶ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ, doivent être 

limités aux stricts besoins techniques, et ne doivent pas conduire à une émergence de la construction dans le 

paysage. 

 

Dans tous les cas, les mouvements de terrain sont limités à 1,20 mètres par rapport au sol naturel. 

 

Les garages enterrés sont interdits. 

 

Les bâtiments respecteront une trame orthogonale. Les angles ouverts sont interdits.  

 

Spécificités pour les projets de ĐoŶstƌuĐtioŶ ou ƌestauƌatioŶ de ďâti à pƌoǆiŵitĠ d’un élément protégé au titre 

de l’aƌtiĐle L ϭϮϯ-1-ϳ° du Đode de l’uƌďanisme : 

Les pƌojets situĠs à pƌoǆiŵitĠ iŵŵĠdiate de Đes ĠlĠŵeŶts doiveŶt ġtƌe ĠlaďoƌĠs daŶs la peƌspeĐtive d’uŶe ŵise 
en valeur de Đe patƌiŵoiŶe Ŷatuƌel ou ďâti et doiveŶt s’iŶtĠgƌeƌ daŶs l’eŶviƌoŶŶeŵent existant.  

 

Des dispositions différentes des règles des paragraphes suivants peuvent être autorisées pour des 

réhabilitations, aménagements, extensions de bâtiments existants, eux mêmes non conformes à ces règles. 

 

Les dispositions ci-dessous ne concernent pas les constructions et installations nécessaires aux services publics 

ou d’iŶtĠƌġt ĐolleĐtif. 
 

2. Dispositions applicables aux constructions   
 

2.1 - Toitures 

 
Les toitures des constructions sont à deux pans ou combinaison de plusieurs pans, et la ligne de faîtage suit la 

plus grande dimension de la construction. 
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Par exception à cette règle, les toitures-terrasses sont autorisées dans les deux cas suivants : 

- si elles sont intégrées à une construction à hauteur de 30% de la surface de toiture construite, et sous 

réserve que le corps principal de la construction respecte les règles ci-dessous ; 

- dans le cas d’opérations de plus de de 3 maisons contiguës. 

 

Les toitures doivent présenter une pente comprise entre 35 et 45% (sauf toitures terrasses), et être couvertes 

de tuiles canales ou rondes à emboîtement, ou encore de tuiles plates à recouvrement ou emboîtement. La 

teinte des tuiles est rouge naturel ou nuancé à dominante rouge. 

 

Les toitures ont un débord de 40 cm en façade et 10 cm en pignon minimum, sauf en limite de propriété. 

 

Les dispositions des paragƌaphes pƌĠĐĠdeŶts Ŷe s’appliƋueŶt pas :  

- aux annexes de moins de 15 m2,  

- aux extensions des ŵaisoŶs d’haďitatioŶs Ŷe ƌespeĐtant pas cette règle,  

- aux toitures des vérandas,  

- aux toitures terrasses ou végétalisées.  

 

Les toitures terrasses sont autorisées dans les opĠƌatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt, sous ƌĠseƌve de ĐoŶstitueƌ uŶ 
ensemble harmonieux. 

Ces dispositioŶs Ŷe s’appliƋueŶt pas aux annexes et extensions. Dans ce cas, la couverture peut être 

végétalisĠe, d’aspeĐt gravillonné, métallique, de ton gris ou translucide, ou en bois. 

 

Les toitures en pointe de diamant sont interdites, sauf pouƌ les ĐoŶstƌuĐtioŶs d’uŶe eŵpƌise au sol iŶférieure à 

9 m², implantées dans un angle de parcelle. 

 

Les lucarnes jacobines, les lucarnes rampantes et les chiens-assis sont interdits. 

 

Les ouveƌtuƌes eŶ toituƌes, ďaies, veƌƌiğƌes, soŶt autoƌisĠes, à ĐoŶditioŶ d’ġtƌe, iŶtĠgƌĠes à la peŶte du toit. 
 

Les capteurs solaires respectent la pente existante du toit et sont intégrés daŶs l’Ġpaisseur de la couverture. Ils 

sont posés directement sur le lattis ou sur les chevrons. 

UŶ ŵoƌĐelleŵeŶt de la Đouveƌtuƌe, paƌ uŶitĠ d’haďitatioŶ, est pƌosĐƌit. Les Đapteuƌs solaires sont assemblés en 

frises horizontales, ou en bandeaux verticaux implantés en bordures latérales de toiture, ou en reprise 

d’ĠlĠŵeŶts d’aƌĐhiteĐtuƌe de la façade ;eŵpƌise et gaďaƌit des ďaies, aǆe des ouveƌtuƌes…Ϳ. 
 
      2.2 - Façades 

 
La composition des façades doit prendre en compte le rythme des façades des constructions avoisinantes. 

ChaĐuŶe d’eŶtƌe elles doit ġtre considérée comme un élément à part entière, et de fait, pouvoir être analysée 

diffĠƌeŵŵeŶt, afiŶ d’aŶiŵeƌ le paǇsage de la ƌue. 
 

Les eŶduits soŶt soit taloĐhĠs et peiŶts au ŵoǇeŶ d’uŶ ďadigeon, soit grattés ou projetés et teintés dans la 

masse, avec une teinte conforme au nuancier déposé en mairie. Les eŶduits d’aspeĐt ĠĐƌasĠ soŶt iŶteƌdits. 
 

Pour les compositions de façades inspirées des modèles traditionnels, il faut faire ressortir les modénatures et 

les jambages, linteaux et appuis. 
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L’eŵploi de ŵatériaux bruts, d’aspeĐt soigŶĠ est autoƌisĠ, si leuƌ ŵise eŶ œuvƌe ĐoŶĐouƌt à la ƋualitĠ 
aƌĐhiteĐtuƌale de la ĐoŶstƌuĐtioŶ, et Ŷ’est pas de nature à compromettre son insertion dans le site. 

 

Les parements bois sont autorisés s’ils Ŷ’ĠvoƋueŶt pas l’aƌĐhiteĐture des chalets montagnards. Ils restent 

d’aspeĐt Ŷatuƌel. 
 

Les huisseries, menuiseries, garde-Đoƌps, sǇstğŵes d’oĐĐultatioŶ soŶt peiŶts ou teintés dans la masse. Les 

teintes vives sont interdites, et doivent se conformer au nuancier déposé en mairie. Les garde-corps sont 

soďƌes, saŶs galďe veƌs l’eǆtĠƌieuƌ. 
 

L’iŶtĠgƌatioŶ de Đapteuƌs solaiƌes doit ġtƌe Đoŵŵe uŶ ĠlĠŵeŶt ĐoŶstitutif de l’architecture de la façade. 

 

- Pouƌ ĐhaƋue ďâtiŵeŶt à usage d’habitation, le linéaire de chaque façade des parties closes et couvertes est 

liŵitĠ à ϱϬ ŵğtƌes. Les aŶŶeǆes, loƌsƋu’elles soŶt aĐĐolĠes, soŶt Đoŵpƌises daŶs le liŶĠaiƌe de façade.  
- Pour les bâtimeŶts eǆistaŶts ŶoŶ ĐoŶfoƌŵes à Đes ƌğgles à l’appƌoďatioŶ de la modification du PLU, ils peuvent 

s'étendre sur un linéaire de façade maximum de 20% du linéaire existant.  

 
3. Extensions de bâtiments existants 

 

Les extensions de bâtiments existants sont soit inspirées des caractéristiques architecturales de ce dernier, soit 

en rupture.  

 

4. Bâtiments annexes 

 

Les annexes au bâtiment principal de plus de 20m² sont soit accolées à celui ci, soit accolées à une limite 

sĠpaƌative ou d’eŵpƌise puďliƋue. 
 

5. 4. ConstƌuĐtioŶs à usage de ĐoŵŵeƌĐe, d’aĐtivitĠ aƌtisaŶale. 

 

Les façades commerciales présentant un caractère décoratif ou publicitaire, ne peuvent être établies que dans 

la hauteur du rez-de-chaussée des constructions. La limite supérieure de cet aménagement est fixée par le 

niveau sur plancher haut du rez-de-chaussée. 

 

La composition des façades commerciales doit ƌespeĐteƌ l’Ġchelle et la trame de construction des immeubles, 

et pƌĠseŶteƌ des ligŶes siŵples. DaŶs le Đas d’aŵĠŶageŵeŶt de façades ĐoŵŵeƌĐiales s’Ġtendant sur plusieurs 

maisons existantes, les dispositions de la nouvelle devanture doit exprimer le maintien de la trame du 

parcellaire originel, et des murs séparatifs conservés. 

 

6. 5. Clôtures et portails 
 

 6.1. Clôtures sur voies publiques et privées et sur limites séparatives 

 
De manière générale, les haies seront constituées d’esseŶces diversifiées. 
 

Les clôtures peuvent être constituées : 

▪ d’uŶ eŶseŵďle, Ŷ’eǆĐĠdaŶt pas Ϯ,ϬϬ ŵğtƌes de hauteuƌ, ĐoŶstituĠ d’uŶ ŵuƌet d’uŶe hauteuƌ ŵaǆiŵuŵ 
de 1,00 mètre, suivaŶt la peŶte du teƌƌaiŶ Ŷatuƌel, suƌŵoŶtĠ d’uŶ dispositif ajouré (au moins 30% de 
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vide suƌ l’eŵpƌise de ĐhaƋue paŶŶeau de clôture, quelle que soit sa hauteur – voir schémas ci-dessous 

et lexique du règlement), peint, sobre et sans galbe, pouvant être douďlĠ d’uŶe haie Đhaŵpġtƌe. Sur 

une distance de 4 mètres maǆiŵuŵ de paƌt et d’autƌe des poteaux de portail, la hauteur du muret 

peut atteindre la hauteur des poteaux avec une pente régulière ; 

▪ ou d’uŶe haie vive, Đhaŵpġtƌe, liďƌe ou taillĠe, ĐoŵposĠe d’essences indigènes, et d’uŶe hauteuƌ Ŷe 
dépassant pas 2,00 mètres. Elle pourra être doublée d’uŶ gƌillage. 
 

 

 

 

 

Les panneaux et pare-vues en bois ou matériaux composites sont interdits.  

 

DoiveŶt ġtƌe ƌeĐouveƌts d’uŶ eŶduit ĐoŶfoƌŵe au ŶuaŶĐieƌ disponible en mairie, les matériaux qui, par leur 

Ŷatuƌe et paƌ l’usage de la région, sont destinés à l’ġtƌe, tels Ƌue le ďĠtoŶ gƌossieƌ, les briques creuses, les 

paƌpaiŶgs aggloŵĠƌĠs, le ŵâĐhefeƌ…. 
 

Les poƌtes et poƌtails seƌoŶt peiŶts, soďƌes, saŶs galďe veƌs l’eǆtéƌieuƌ et d’uŶe hauteuƌ maximum de 2m50. La 

couleur de tout élément de clôture sera conforme au nuancier disponible en mairie. 

 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, les murs de clôtures et les dispositifs ajourés anciens doivent, dans la 

mesure du possible, être préservés et restauƌĠs daŶs les ƌğgles de l’aƌt Ƌui ont présidé à leur réalisation. 

 
 

7. 6. Installations techniques 

 

Les capteurs solaires installés au sol sont positionnés de telle manière, Ƌu’ils soieŶt le plus possiďle dissiŵulĠs 
de la vue depuis l’espaĐe puďliĐ. 
 

Les antennes et paraboles sont aussi peu visibles que possibles depuis l’espaĐe puďliĐ. 
LoƌsƋu’uŶe aŶteŶŶe collective existe, les antennes individuelles sont interdites. 

 

Les coffrets de réseaux de toutes sortes, ainsi que les boites aux lettres et les commandes d’aĐĐğs, sont 

intégrés dans le mur de clôture ou la façade du bâtiment, sans déborder sur le domaine public.   

 

Au titƌe de l’aƌtiĐle L.ϭϭϭ-6-Ϯ du Đode de l’uƌďaŶisŵe, les dispositioŶs Đi-dessus pourront être adaptées afin de 

permettre, voire favoriser, la réalisation de constructions bioclimatiques et/ou utilisant des énergies 

renouvelables qui ne répondent pas auǆ ŵġŵes ĐoŶtƌaiŶtes teĐhŶiƋues ;isolatioŶ paƌ l’eǆtĠƌieuƌ des 
enveloppes, toitures végétalisées, orientation des façades…Ϳ. 
 

Article UA 12  Stationnement  

 

Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des constructions et 

installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 

Il est exigé au minimum : 

Schémas illustratifs :  clôtures avec muret de 0,5 à 1 m, avec panneau présentant un dispositif ajouré de 30% de vide sur leur emprise 
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▪ pour les logements : 2 places par logement ; cette dispositioŶ Ŷe s’appliƋue pas aux logements locatifs 

aidés (articles L.151-34 et 35 du code de l’uƌďaŶisŵe) où il ne peut être exigé la réalisation de plus 

d’uŶe aiƌe de statioŶŶeŵeŶt paƌ logeŵeŶt ; 

▪ pour les bureaux et services : 1 place pour 35m² de surface de plancher 

▪ pour les commerces: 1 place pour 25m² de surface de vente 

▪ pour les locaux destinés aux professions libérales et activités artisanales : le stationnement doit 

correspondre aux besoins calculés et effectifs. 

 

Ces dispositioŶs Ŷe s’appliƋueŶt pas aux logements sociaux, ni aux extensions et rénovations ne créant pas de 

nouveaux logements. 

 

De plus, dans les logements collectifs, une aire de stationnement sécurisée devra être prévue pour le 

stationnement des deux roues. 

 

EŶ Đas d’iŵpossiďilitĠ teĐhŶiƋue d’aŵĠŶageƌ les statioŶŶeŵeŶts suƌ l’assiette de l’opération, il est autorisé de 

les disposer sur un terrain à moins de 100 mètres de l’opĠƌatioŶ. Si la ĐƌĠatioŶ d’uŶ gaƌage eŶteƌƌĠ s’avğƌe 
nécessaire, le pétitionnaire doit pƌeŶdƌe à sa Đhaƌge l’Ġvacuation des eaux pluviales ou d’iŶfiltƌatioŶ.  
 

Le pétitionnaire doit réaliser les stationnements en respectant les conditions ci-dessus. Cependant, exception 

est faite pour les opérations de plus de 5 logements, en deçà du seuil de 20 % de stationnements non réalisés, 

le pétitionnaire devra verser une participatioŶ à la ĐoŵŵuŶe, seloŶ l’aƌtiĐle L ϰϮϭ-3 du Code de l’UƌďaŶisŵe. 
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Chapitre 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UB  
 

 

Article UB 3  Accès et voirie   

 
1. Accès 

 

Les accès doivent être adaptĠs à l’opĠƌatioŶ pƌojetĠe, satisfaiƌe auǆ possiďilitĠs d’iŶteƌveŶtioŶ des seƌviĐes de 
seĐouƌs et de lutte ĐoŶtƌe l’iŶĐeŶdie. Ils doivent respecter les écouleŵeŶts d’eau de la voie publique.  

 
Les terrains, dont l’aĐĐğs est iŶsuffisaŵment dimensionné et ne pouvant être desservis de manière sécurisée, 

seront rendus inconstructibles. On entend par accès suffisamment dimensionné, une largeur de 5 mètres 

minimum, au droit de la limite de l’eŵpƌise puďliƋue. 
 
Lorsque le terrain est riverain de plusieuƌs voies puďliƋues, l’aĐĐğs suƌ la voie présentant le plus de gêne sera 

interdit. EŶ Đas d’aĐĐğs ŶĠĐessaiƌe suƌ les dĠpaƌteŵeŶtales ϯϴ et ϴϮ, uŶ seul aĐĐğs paƌ pƌopƌiété sera autorisé. 

Dans le Đas d’uŶ peƌŵis d’aŵĠŶageƌ, un seul accès sur les départementales sera autorisé.  

 
Pour les établissements reĐevaŶt du puďliĐ, l’aĐĐğs piĠtoŶ et l’aĐĐğs ƌoutieƌ sont dissociés et conformes aux 

Ŷoƌŵes d’aĐĐğs pouƌ les peƌsoŶŶes à mobilité réduite. 

 

Les portails d’eŶtƌĠe doiveŶt ġtƌe ƌĠalisés de telle sorte, que les véhicules devant stationner avant de les 

franchiƌ, puisseŶt le faiƌe saŶs eŵpiĠteƌ suƌ l’eŵpƌise puďliƋue. 
L’aŵĠŶageŵeŶt de l’aĐĐğs à uŶ pƌojet d’haďitatioŶ;sͿ est ĐoŶçu de manière à ce que les maŶœuvƌes Ŷe soieŶt 
pas réalisées sur la voirie publique (prévoiƌ l’eŵplaĐeŵeŶt de la ŵaŶœuvƌe suƌ le terrain).  

 

Les poƌtails doiveŶt ġtƌe iŵplaŶtĠs eŶ ƌetƌait de ϱ ŵğtƌes de la liŵite d’eŵpƌise puďliƋue des Routes 

départementales et certaines voies communales (rue des Pins, rue du Port, rue de Gletin, et rue des Dentines). 

 

 2. Voirie 
 
Les voiries doivent possédeƌ uŶ gaďaƌit, uŶ tƌaĐĠ, uŶe foŶdatioŶ et uŶ ƌevġteŵeŶt adaptĠs auǆ usages Ƌu’elles 
sont amenées à supporter, et permettƌe le passage ou la ŵaŶœuvƌe des véhicules de service public et engins 

agricoles.  

 
Toute nouvelle voie desservant plus de deux habitations doit avoiƌ uŶe platefoƌŵe d’au ŵoiŶs ϲ mètres de 

large. 

 

Des cheminements doux doivent être aménagés à proximité des voiries destinées aux véhicules motorisés.  
 
La voirie doit être pensée en cohérence avec la trame viaire environnante. Les nouvelles voies en impasse, 

loƌsƋu’elles soŶt ŶĠĐessaiƌes, doiveŶt peƌŵettƌe de faiƌe deŵi-tour, et se poursuivre par un cheminement 

doux, permettant de rejoindre une voirie ou une emprise publique existante limitrophe à la parcelle, sauf 

impossibilité technique. 
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Article UB 4  Desserte par les réseaux    

 
1. Eau potable 

 
Toute construction à usage d'habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit être raccordée 

au réseau public de distribution d'eau potable, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 

 
 

2. Assainissement 
 
Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public 

d'assainissement. 

 

Dans le secteur UBa, eŶ l’aďseŶĐe de ƌaĐĐoƌdement à uŶ ƌĠseau ĐolleĐtif d’assaiŶisseŵeŶt, l’autoƌisation de 

construire peut être refusée sur des tènements dont les caractéristiques géologiques et physiques ou la 

superficie insuffisante ne permettraieŶt pas d’assuƌeƌ suƌ plaĐe un assainissement individuel conforme aux 

dispositions sanitaires en vigueur.  

  

Les ƌejets, ĠŵaŶaŶt des aĐtivitĠs, loƌsƋu’ils soŶt autoƌisĠs, doiveŶt ġtƌe assoƌtis d’uŶ pƌĠ-traitement. 

 

3. Eaux pluviales 
 
Toute construction ou installation à usage d'habitation, ou d'activité, doit être raccordée au réseau public 

d'eaux pluviales, s'il existe. 

 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales doivent être évacuées directement au 

fossé sous réserve de l'autorisation des services gestionnaires de la voie. Les aménagements nécessaires sont à 

la charge du pétitionnaire. 

 

S’il Ǉ a ƌĠĐupĠƌatioŶ des eauǆ pluviales, la ĐoŶŶeǆioŶ aveĐ le ƌĠseau d’eau potaďle est iŶteƌdite.  
 

Tout projet* (voir lexique du règlement) devƌa ŶĠĐessaiƌeŵeŶt s’aĐĐoŵpagŶeƌ de la ŵise eŶ œuvre de 

mesures compensatoires* pour réguler les débits* d’eauǆ pluviales.  
 

L’aŵĠŶageŵeŶt devƌa Đoŵpteƌ :  
- un système de collecte des eaux ;  

- un ou plusieurs ouvrages permettaŶt la ĐoŵpeŶsatioŶ de l’iŵperméabilisation de la totalité des surfaces 

imperméabilisées de l’uŶitĠ foŶĐiğƌe ;  
- un dispositif d’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales paƌ ƌejet daŶs le ƌĠseau d’eauǆ pluviales ou uŶ fossĠ seƌa 
privilégié sur la commune de Tramoyes vue la faible perméabilité des sols. L’iŶfiltƌatioŶ ou l’ĠpaŶdage seƌa 
envisageable s’il est validé par un test à la parcelle qui montre une perméabilité suffisante du sous-sol.  

 

Les aménagements, dont la superficie nouvellement imperméabilisée sera inférieure à 200 m², pourront être 

dispeŶsĠs de l’oďligatioŶ de créer un système de collecte et un ouvrage de rétention mais devront toutefois 

prévoir des dispositions de compensation (noue, infiltration, puits, etc.). 

 

Pour les projets soumis à déclaration ou autorisation au titre de la loi suƌ l’eau ;aƌtiĐle LϮϭϰ du Code de 

l’EŶviƌoŶŶement), la ŶotiĐe d’iŶĐideŶĐe à souŵettƌe au seƌvice instructeur devra vérifier que les obligations 
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faites par le présent règlement sont suffisantes pour compenser tout impact potentiel des aménagements sur 

le débit et la qualité des eaux pluviales.  

Dans le cas contraire, des mesures compensatoires complémentaires devront être mises en place. 

 

Cas non soumis à ces prescriptions :  

Les aménagements de terrain ne concernant pas le ďâti eǆistaŶt et Ŷ’eŶtƌaiŶaŶt pas d’aggƌavatioŶ du 
ruissellement (maintien ou diminution de surfaces imperméabilisées) et de modifications notables des 

ĐoŶditioŶs d’ĠĐouleŵeŶt et d’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales soŶt dispeŶsĠs de ŵesuƌes ĐoŵpeŶsatoiƌes. 
 

 

Règles de mesures compensatoires :  

L’iŶfiltƌatioŶ pouƌƌa être proposée pour compenser la nouvelle urbanisation sous réserve de test d’infiltration * 

(voir lexique du règlement) 

Des prescriptions constructives sont définies pour la mise en place de bassins de rétention* (voir en lexique du 

règlement).   

 

Pour le dimensionnement des ouvrages de régulation ou infiltration, le niveau de protection retenu correspond 

à une pluie de période de retour de 30 ans. Cela signifie que les ouvrages devront présenter un volume 

suffisant pour pouvoir gérer la pluie trentennale pour toute les zones d’uƌďanisation.  

 

 

Débit de régulation * (voir lexique du règlement) à respecter eŶ aval des zoŶes d’uƌďaŶisatioŶ futuƌe :  

- débit maximum admissible par les réseaux aval en cas de rejet au réseau existant, avec comme limite 

supérieure le débit actuellement ruisselé eŶ aval de la zoŶe: l’uƌďaŶisatioŶ future ne doit pas 

eŶgeŶdƌeƌ d’augŵeŶtatioŶ des dĠďits ;  
- débit correspondant au ratio de 5 l/s/ha en cas de rejet direct vers un couƌs d’eau.  

 
 

4. Réseaux secs 
 

Les branchements des réseaux d'électricité, de téléphone, de gaz et de télécommunication doivent être établis 

en souterrain, hors domaine public. 

 

 

Article UB 6  Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

 

Pouƌ l’iŵplantatioŶ des ĐoŶstƌuĐtioŶs, l’aligŶeŵeŶt s’applique à tout élément construit. 

 

Les débords de toiture sur le domaine public, ne doivent pas constituer de danger pour les circulations et le 

stationnement. 

 

Les constructions peuvent s’iŵplaŶteƌ à l’aligŶeŵent ou avec un retrait minimum de 5 mètres, par rapport à la 

liŵite d’eŵpƌise puďliƋue ou de la liŵite Ƌui s’Ǉ suďstitue et des voies privées ouvertes à la circulation.  

 

Exceptions faites :  

▪ dans le cas d’eǆteŶsioŶ ou de ƌĠfeĐtioŶ de constructions existantes, à ĐoŶditioŶ Ƌu’il Ŷ’Ǉ ait pas de 
danger pour la circulation, 
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▪ daŶs le Đas d’opĠƌatioŶ d’eŶseŵďle. 

 

Les aďƌis de jaƌdiŶ, aŶŶeǆes d’uŶe supeƌfiĐie iŶfĠƌieuƌe à ϭϱŵ², ouvrages techniques et équipements 

d’iŶfƌastƌuĐtuƌes Ŷe soŶt pas soumis à cette règle. 

Le règlement du PLU s’oppose à l’appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle R.151-21 alinéa 3 du code de l’urbanisme. Ainsi, dans 

le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières 

contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en 

jouissance, les règles ne sont pas appréciées au regard de l'ensemble du projet mais à chaque parcelle. 

Voir également en article 3, les implantations pour les portails. 

 
Article UB 7  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
Les ĐoŶstƌuĐtioŶs peuveŶt s’iŵplaŶteƌ suƌ les liŵites sĠpaƌatives.  
 

L’iŵplaŶtatioŶ des ĐoŶstƌuĐtioŶs paƌ ƌappoƌt auǆ liŵites sĠpaƌatives, s’applique à tout élément construit.  

 

Le linéaire de construction implanté en limite, ne doit pas dépasser 15 mètres de longueur, ni le tiers de la 

longueur du tènement pour chacun des côtés. 

 

La hauteur de la construction implantée en limite séparative ne doit pas excéder 3,50 mètres à l’Ġgout du toit 
au faitage, sauf si elle est accolée à une construction de plus grande hauteur, déjà implantée en limite 
séparative. 
 

Ces ƌğgles Ŷe s’appliƋueŶt pas auǆ opĠƌatioŶs d’eŶseŵďle de plus de ϲ lots. 
 
En cas de retrait, la distance doit être au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction à l’Ġgout du 
toit, sans pouvoir être inférieur à 3 mètres. 
 

Des adaptatioŶs pouƌƌoŶt ġtƌe aĐĐoƌdĠes loƌsƋue l’Ġtat du ďâti le justifie. 

 

Ces dispositioŶs Ŷe s’appliƋueŶt pas aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des constructions 

autorisées. 

Le règlement du PLU s’oppose à l’appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle R.ϭϱϭ-21 alinéa 3 du code de l’urbanisme. Ainsi, dans 

le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières 

contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en 

jouissance, les règles ne sont pas appréciées au regard de l'ensemble du projet mais à chaque parcelle. 

 
Article UB 8  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

 

Non réglementé 

En zone UB et en secteur UBa, les constructions doivent être mitoyennes entre elles ou respecter un recul ainsi 

défini : la distance minimale à respecter entre deux ou plusieurs constructions non contiguës situées sur un 

terrain appartenant au même propriétaire, ne peut être inférieure à 6 mètres.  
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Exceptions faites pour les bâtiments existants non conformes à cette règle à l’appƌoďatioŶ de la ŵodification 

du PLU, et pour les abris de jardin, anneǆes d’uŶe supeƌficie inférieure à 15m², et les piscines, où l’iŵplaŶtatioŶ 
Ŷ’est pas ƌĠgleŵeŶtĠe.  

Le règlement du PLU s’oppose à l’appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle R.ϭϱϭ-21 alinéa 3. Ainsi, dans le cas d'un lotissement 

ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs 

bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les règles ne 

sont pas appréciées au regard de l'ensemble du projet mais à chaque parcelle. 

 
Article UB 9  Emprise au sol  

 
Non réglementé 

EŶ zoŶe UB et eŶ seĐteuƌ UBa ;ŶoŶ Đoŵpƌis le seĐteuƌ UBďͿ, l’eŵpƌise au sol des constructions (y compris 

piscine) ne peut excéder 40% de la surface de l’uŶitĠ foncière.  

Pour les bâtiments existants non conformes à Đette ƌğgle à l’appƌoďatioŶ de la ŵodification du PLU, ils 

ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶe possiďilitĠ d’uŶe eŵpƌise au sol supplĠŵeŶtaiƌe de ϮϬ% de la suƌfaĐe d’eŵpƌise au sol 
existante.  

L’eŵpƌise au sol des constructions et installations nécessaires aux services publiĐs ou d’iŶtĠƌġt ĐolleĐtif Ŷ’est 
pas réglementée. 

 

Article UB 11  Aspect extérieur des constructions 

 
1. Généralités 

 

L’iŵplaŶtatioŶ, l’aƌĐhiteĐtuƌe, les diŵeŶsioŶs et l’aspeĐt eǆtĠrieur des constructions ne doivent pas porter 

atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, et la topographie du terrain doit être respectée. 

Sont interdits, les pastiĐhes d’uŶe aƌĐhiteĐture étrangère à la région, en particulier les colonnes et les linteaux 

cintrés sur loggias, balcons et surfaces non closes.  

 

Les mouvements de terrain (déblais, remblais), nécessaires à l’iŵplaŶtatioŶ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ, doiveŶt ġtƌe 
limités aux stricts besoins techniques, et ne doivent pas conduire à une émergence de la construction dans le 

paysage. Dans tous les cas, les mouvements de terrain sont limités à 1,20 mètres par rapport au sol naturel. 

 

Spécificités pour les projets de construction ou restauratioŶ de ďâti à pƌoǆiŵitĠ d’uŶ ĠlĠŵeŶt pƌotĠgĠ au titƌe 
de l’aƌtiĐle L ϭϮϯ-1-7° du code de l’uƌďaŶisŵe : 
Les projets situés à proximité immédiate de ces éléments doivent être élaborés daŶs la peƌspeĐtive d’uŶe ŵise 
en valeur de ce patrimoine naturel ou bâti et doiveŶt s’iŶtĠgƌeƌ daŶs l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt eǆistaŶt.  
 

Des dispositions différentes des règles des paragraphes suivants peuvent être autorisées pour des 

réhabilitations, aménagements, extensions de bâtiments existants, eux mêmes non conformes à ces règles. 

 

Les dispositions ci-dessous ne concernent pas les constructions et installations nécessaires aux services publics 

ou d’iŶtĠƌġt collectif. 
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2. Dispositions applicables aux constructions   
 

2.1- Toitures 
 

Les toitures des constructions sont à deux pans ou combinaison de plusieurs pans, et la ligne de faîtage suit la 

plus grande dimension de la construction.  

 
Par exception à cette règle, les toitures-terrasses sont autorisées dans les deux cas suivants : 

- si elles sont intégrées à une construction à hauteur de 30% de la surface de toiture construite, et sous 

réserve que le corps principal de la construction respecte les règles ci-dessous ; 

- daŶs le Đas d’opĠƌatioŶs de plus de de ϯ ŵaisoŶs ĐoŶtiguës.  
 
Les toitures doivent présenter une pente comprise entre 35 et 45 % (sauf toitures terrasses), et être couvertes 

de tuiles canales ou rondes à emboîtement, ou encore de tuiles plates à recouvrement ou emboîtement. La 

teinte des tuiles sera rouge naturel ou nuancé à dominante rouge. 

 

Les toitures ont un débord de 40 cm en façade et 10 cm en pignon minimum, sauf en limite de propriété. 

 

Les dispositioŶs des paƌagƌaphes pƌĠĐĠdeŶts Ŷe s’appliquent pas :  

- aux annexes de moins de 15 m2,  

- aux eǆteŶsioŶs des ŵaisoŶs d’haďitatioŶs Ŷe ƌespeĐtaŶt pas cette règle,  

- aux toitures des vérandas, 

- aux toitures terrasses ou végétalisées.  

 

Les toitures terrasses sont autorisées dans les opérations d’aŵĠnagement, sous réserve de constituer un 

ensemble harmonieux. 

 

Ces dispositioŶs Ŷe s’appliƋueŶt pas aux annexes et extensions. Dans ce cas, la couverture peut être 

végétalisée, d’aspect gravillonné, métallique, de ton gris ou translucide, ou en bois. 

 

Les toitures en pointe de diamant sont interdites, sauf pouƌ les ĐoŶstƌuĐtioŶs d’uŶe eŵpƌise au sol iŶfĠƌieuƌe à 

9 m2, implantées dans un angle de parcelle. 

 

Les lucarnes jacobines, les lucarnes rampantes et les chiens-assis sont interdits. 

 

Les ouvertures en toitures, baies, verrières, sont autorisées, à ĐoŶditioŶ d’ġtƌe, iŶtĠgƌĠes à la peŶte du toit. 
 

Les capteurs solaires respectent la pente existante du toit et sont intégrés daŶs l’Ġpaisseur de la couverture. Ils 

sont posés directement sur le lattis ou sur les chevrons. 

 

Un morcellement de la couvertuƌe, paƌ uŶitĠ d’haďitatioŶ, est pƌoscrit. Les capteurs solaires sont assemblés en 

frises horizontales, ou en bandeaux verticaux implantés en bordures latérales de toiture, ou en reprise 

d’ĠlĠŵeŶts d’aƌĐhiteĐture de la façade (emprise et gabarit des baies, aǆe des ouveƌtuƌes…Ϳ. 
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      2.2- Façades 

 
La composition des façades doit prendre en compte le rythme des façades des constructions avoisinantes. 

ChaĐuŶe d’eŶtres elles doit être considérée comme un élément à part entière, et de fait, pouvoir être analysée 

diffĠƌeŵŵeŶt, afiŶ d’aŶiŵeƌ le paǇsage de la ƌue. 
 

Les enduits soŶt soit taloĐhĠs et peiŶts au ŵoǇeŶ d’uŶ ďadigeoŶ, soit gƌattĠs ou projetés, et teintés dans la 

masse, avec une teinte conforme au nuancier déposé en mairie. Les eŶduits d’aspeĐt ĠĐƌasĠ soŶt interdits. 

 

Pour les compositions de façades inspirées des modèles traditionnels, il faut faire ressortir les modénatures et 

les jambages, linteaux et appuis. 

 

L’eŵploi de ŵatĠƌiauǆ ďƌuts, d’aspeĐt soigŶĠ est autorisĠ, si leuƌ ŵise eŶ œuvƌe ĐoŶĐouƌt à la qualité 

aƌĐhiteĐtuƌale de la ĐoŶstƌuĐtioŶ, et Ŷ’est pas de nature à compromettre son insertion dans le site. 

 

Les parements bois sont autoƌisĠs s’ils Ŷ’ĠvoƋueŶt pas l’aƌĐhiteĐtuƌe des Đhalets ŵoŶtagŶaƌds. Ils restent 

d’aspeĐt Ŷatuƌel. 
 

Les huisseries, menuiseries, garde-coƌps, sǇstğŵes d’oĐĐultatioŶ sont peints ou teintés dans la masse. Les 

teintes vives sont interdites, elles doivent être choisies au sein du nuancier déposé en mairie. Les garde-corps 

sont sobres, sans galďe veƌs l’eǆtĠƌieuƌ. 
 

L’iŶtĠgƌation de capteurs solaires doit être comme un élément constitutif de l’aƌĐhiteĐtuƌe de la façade. 
 
En zone UB (secteur UBa compris et excluant le secteur UBb) :  

- pouƌ ĐhaƋue ďâtiŵeŶt à usage d’haďitatioŶ, le linéaire de chaque façade des parties closes et couvertes est 

liŵitĠ à ϰϬ ŵğtƌes. Les aŶŶeǆes, loƌsƋu’elles sont accolées, sont comprises dans le linéaire de façade.  

- pour les bâtiments existants non conformes à Đes ƌğgles à l’appƌoďatioŶ de la ŵodifiĐation du PLU, ils peuvent 

s'étendre sur un linéaire de façade maximum de 20% du linéaire existant.  

 
3. Extensions de bâtiments existants 

 

Les extensions de bâtiments existants sont soit inspirées des caractéristiques architecturales de ce dernier, soit 

en rupture.  

 

4. Bâtiments annexes 

 

Les annexes au bâtiment principal de plus de 20 m² sont soit accolées à celui ci, soit accolées à une limite 

sĠpaƌative ou d’eŵpƌise puďliƋue. 
 

5. 4. CoŶstƌuĐtioŶs à usage de ĐoŵŵeƌĐe, d’aĐtivitĠ aƌtisaŶale. 

 

Les façades commerciales présentant un caractère décoratif ou publicitaire, ne peuvent être établies que dans 

la hauteur de rez-de-chaussée des constructions. La limite supérieure de cet aménagement est fixée par le 

niveau sur plancher haut du rez-de-chaussée. 
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La composition des façades commerciales doit ƌespeĐteƌ l’ĠĐhelle et la trame de construction des immeubles, 

et présenter des ligŶes siŵples. DaŶs le Đas d’aŵĠŶageŵeŶt de façades ĐoŵŵeƌĐiales s’ĠteŶdant sur plusieurs 

maisons existantes, les dispositions de la nouvelle devanture doivent exprimer le maintien de la trame du 

parcellaire originel, et des murs séparatifs conservés. 

 

6. 5. Clôtures et portails 
 

6.1. Clôtures sur voies publiques et privées, et en limites séparatives 

 
De manière générale, les haies sont constituées d’essences diversifiées. 
 

Les clôtures peuvent être constituées : 

▪ d’uŶ eŶseŵďle, Ŷ’eǆĐĠdaŶt pas Ϯ,ϬϬ ŵğtƌes de hauteuƌ, ĐoŶstituĠ d’uŶ ŵuƌet d’uŶe hauteuƌ ŵaǆiŵuŵ 
de 1,00 mètre, suivant la pente du terrain natuƌel, suƌŵoŶtĠ d’uŶ dispositif ajouƌĠ ;au ŵoins 30% de 

vide suƌ l’eŵpƌise de ĐhaƋue paŶŶeau de Đlôture, quelle que soit sa hauteur – voir schémas ci-dessous 

et lexique du règlement), peint, sobre et sans galbe, pouvant être doublé d’uŶe haie Đhaŵpġtƌe. Sur 

une distance de 4 mètres maximum de part et d’autƌe des poteaux de portail, la hauteur du muret 

peut atteindre la hauteur des poteaux avec une pente régulière.  

▪ ou d’uŶe haie vive, Đhaŵpġtƌe, liďƌe ou taillĠe, ĐoŵposĠe d’esseŶĐes indigènes, et d’uŶe hauteur ne 

dépassant pas 2,00 mètres. Elle pourra ġtƌe douďlĠe d’un grillage. 

 

 

 

 

 

Les panneaux et pare-vues en bois ou matériaux composites sont interdits.  

 

DoiveŶt ġtƌe ƌeĐouveƌts d’uŶ eŶduit ĐoŶfoƌŵe au nuancier disponible en mairie, les matériaux qui, par leur 

Ŷatuƌe et paƌ l’usage de la ƌĠgioŶ, sont destinés à l’ġtƌe, tels Ƌue le ďĠtoŶ gƌossieƌ, les briques creuses, les 

paƌpaiŶgs aggloŵĠƌĠs, le ŵâĐhefeƌ…. 
 

Les portes et portails sont peints, sobres, sans galbe vers l’eǆtĠƌieur et d’uŶe hauteuƌ ŵaǆiŵuŵ de 2m50. La 

couleur de tout élément de clôture sera conforme au nuancier disponible en mairie. 

 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, les murs de clôtures et les dispositifs ajourés anciens doivent, dans la 

mesure du possible, être préservés et restaurés daŶs les ƌğgles de l’aƌt Ƌui oŶt pƌĠsidĠ à leur réalisation. 
 

 
7. 6. Installations techniques 

 

Les capteurs solaires installés au sol soŶt positioŶŶĠs de telle ŵaŶiğƌe, Ƌu’ils soieŶt le plus possiďle dissiŵulés 

de la vue depuis l’espace public. 

 

Les antennes et paraboles sont aussi peu visibles que possiďles depuis l’espace public. 

 

LoƌsƋu’uŶe aŶteŶŶe Đollective existe, les antennes individuelles sont interdites. 

 

Schémas illustratifs :  clôtures avec muret de 0,5 à 1 m, avec panneau présentant un dispositif ajouré de 30% de vide sur leur emprise 
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Les coffrets de réseaux de toutes sortes, ainsi que les boites aux lettres et les ĐoŵŵaŶdes d’aĐĐğs, sont 

intégrés dans le mur de clôture ou la façade du bâtiment, sans déborder sur le domaine public.   

 

Au titƌe de l’aƌtiĐle L.ϭϭϭ-6-Ϯ du Đode de l’uƌďaŶisŵe, les dispositioŶs Đi-dessus pourront être adaptées afin de 

permettre, voire favoriser, la réalisation de constructions bioclimatiques et/ou utilisant des énergies 

renouvelables qui ne répondent pas auǆ ŵġŵes ĐoŶtƌaiŶtes teĐhŶiƋues ;isolatioŶ paƌ l’eǆtĠƌieuƌ des 
enveloppes, toitures végétalisées, orientation des façades…). 

 
Article UB 12 Stationnement  

 

Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des constructions et 

installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 

Il est exigé au minimum : 

▪ pour les logements : 2 places par logement ; cette dispositioŶ Ŷe s’appliƋue pas auǆ logeŵeŶts locatifs 

aidés (articles L.151-ϯϰ et ϯϱ du Đode de l’uƌďanisme) où il ne peut être exigé la réalisation de plus 

d’uŶe aiƌe de statioŶŶeŵeŶt paƌ logeŵeŶt ;  

▪ pour les bureaux et services : 1 place pour 35m² de surface de plancher 

▪ pour les commerces: 1 place pour 25m² de surface de vente 

▪ pour les locaux destinés aux professions libérales et activités artisanales : le stationnement doit 

correspondre aux besoins et effectifs calculés. 

 

Ces dispositioŶs Ŷe s’appliƋueŶt pas aux logements sociaux, ni aux extensions et rénovations ne créant pas de 

nouveaux logements. 

De plus, dans les logements collectifs, une aire de stationnement sécurisée doit être prévue pour le 

stationnement des deux roues. 

 

En cas d’iŵpossiďilitĠ teĐhŶiƋue d’aŵĠŶageƌ les statioŶŶeŵeŶts suƌ l’assiette de l’opĠƌation, il est autorisé de 

les disposer sur un terrain à moins de 200 mètres de l’opĠƌatioŶ. Si la ĐƌĠatioŶ d’uŶ gaƌage eŶteƌƌĠ s’avğƌe 
nécessaire, le pétitionnaire doit prendre à sa charge, l’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales ou d’iŶfiltƌatioŶ. 
 

Le pétitionnaire doit réaliser les stationnements en respectant les conditions ci-dessus. Cependant, exception 

est faite pour les opérations de plus de 5 logements, en deçà du seuil de 20 % de stationnements non réalisés, 

le pétitionnaire doit verser une participation à la ĐoŵŵuŶe, seloŶ l’aƌtiĐle L ϰϮϭ-3 du Code de l’UƌďaŶisŵe. 
 

Article UB 13  Espaces libres et plantations, espaces boisés classés  

 

Les essences locales sont privilégiées. Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées. 

 

Les stationnements doiveŶt ġtƌe plaŶtĠs à ƌaisoŶ d’uŶ aƌbre à haute tige pour 4 places de stationnement, 

disposĠs liďƌeŵeŶt suƌ l’assiette de l’opĠƌatioŶ. 
 

Les opérations de plus de 5 logements doivent Toute nouvelle opération (y compris maison individuelle) doit 

disposer d’espaĐes veƌts plaŶtĠs de pƌoǆiŵitĠ, d’uŶe supeƌfiĐie au ŵoiŶs Ġgale à ϮϬ % de celle du tènement. 

Haies ideŶtifiĠes au titƌe de l’aƌtiĐle L.ϭϮϯ-1-5-7° 
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Les haies identifiées au titƌe de l’aƌtiĐle L 123-1-ϳ° du Đode de l’uƌďaŶisŵe soŶt souŵises aux dispositions de 

cet article et doivent être protégées. 

En cas de destruction pour un projet de construction ou de voirie, des mesures compensatoires peuvent être 

imposées :  

- Si les conditions techniques le peƌŵetteŶt, le dĠplaĐeŵeŶt de l’ĠlĠŵeŶt seƌa pƌĠfĠƌĠ à l’arrachage ou 

l’aďattage 

- Dans le cas de l’aƌƌaĐhage ou l’aďattage, la plaŶtatioŶ d’esseŶĐes ideŶtiƋues, à l’eŵplaĐeŵeŶt ŵġŵe 
ou à proximité immédiate du site.  

   
Article UB 14  CoeffiĐieŶt d’oĐĐupation du sol   

 
Pour les zones UB et UBa : Le ĐoeffiĐieŶt d’occupation du sol est de 0.4. Il Ŷ’Ǉ a pas de COS pour rénovation ou 

la restauration des anciens bâtiments dans le cadre de volume. 
 

Pour la zone UBb : Non réglementé. 

 

Non réglementé 
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Chapitre 3 : DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UE  

 

Article UE 4  Desserte par les réseaux   

 

1. Eau potable 
 
Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable, doit être raccordée au réseau public de 

distribution d'eau potable, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 

 
2. Assainissement 

 
Toute construction ou installation doit ġtƌe ƌaĐĐoƌdĠe au ƌĠseau puďliĐ d'assaiŶisseŵeŶt, s’il existe. Les rejets, 

émanant des activitĠs, loƌsƋu’il est autoƌisĠ, doiveŶt ġtƌe assoƌtis d’uŶ pƌĠ-traitement. 

 

EŶ l’aďseŶĐe de ƌaĐĐoƌdeŵeŶt à un réseau colleĐtif d’assainisseŵeŶt, l’autoƌisatioŶ de construire peut être 

refusée sur des tènements dont les caractéristiques géologiques et physiques ou la superficie insuffisante ne 

peƌŵettƌaieŶt pas d’assuƌeƌ suƌ plaĐe uŶ assaiŶisseŵeŶt iŶdividuel ĐoŶforme aux dispositions sanitaires en 

vigueur. 
 

Dans le sous-seĐteuƌ UEŵ, uŶ dispositif d’assaiŶisseŵeŶt autoŶoŵe est exigé (Conforme au SPANC). 

 

3. Eaux pluviales 
 
Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public d'eaux 

pluviales s'il existe.  

 

EŶ l’aďseŶĐe de ƌĠseau puďliĐ d’eau pluviale, les rejets sont acheminés vers un exutoire désigné par les services 

compétents. Le coût de ces aménagements est à la charge du pétitionnaire. 
 

Dans le sous-secteur UEm, les eaux pluviales doivent être rejetées dans un bassin de rétention. Ce bassin est 

dimensionné pour que le débit de fuite des eaux pluviales soit au maximum de 10l/s/ha. 

 
Tout projet* (voir lexique du règlement) devƌa ŶĠĐessaiƌeŵeŶt s’aĐĐoŵpagŶeƌ de la ŵise eŶ œuvre de 

mesures compensatoires* pour réguler les débits* d’eauǆ pluviales.  
 

L’aŵĠŶageŵeŶt devƌa Đoŵpter :  

- un système de collecte des eaux ;  

- uŶ ou plusieuƌs ouvƌages peƌŵettaŶt la ĐoŵpeŶsatioŶ de l’iŵpeƌŵĠaďilisatioŶ de la totalitĠ des suƌfaces 

imperméabilisées de l’unité foncière ;  

- un dispositif d’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales paƌ ƌejet daŶs le ƌĠseau d’eauǆ pluviales ou uŶ fossĠ sera 

pƌivilĠgiĠ suƌ la ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes vue la faiďle peƌŵĠaďilitĠ des sols. L’iŶfiltƌatioŶ ou l’ĠpaŶdage sera 

envisageaďle s’il est validé par un test à la parcelle qui montre une perméabilité suffisante du sous-sol.  
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Les aménagements, dont la superficie nouvellement imperméabilisée sera inférieure à 200 m², pourront être 

dispeŶsĠs de l’oďligatioŶ de ĐƌĠeƌ un système de collecte et un ouvrage de rétention mais devront toutefois 

prévoir des dispositions de compensation (noue, infiltration, puits, etc.). 

 

Pouƌ les pƌojets souŵis à dĠĐlaƌatioŶ ou autoƌisatioŶ au titƌe de la loi suƌ l’eau ;aƌtiĐle LϮϭϰ du Code de 

l’EŶviƌoŶŶement), la notice d’iŶĐideŶĐe à souŵettƌe au service instructeur devra vérifier que les obligations 

faites par le présent règlement sont suffisantes pour compenser tout impact potentiel des aménagements sur 

le débit et la qualité des eaux pluviales.  

Dans le cas contraire, des mesures compensatoires complémentaires devront être mises en place. 

 

Cas non soumis à ces prescriptions :  

Les aménageŵeŶts de teƌƌaiŶ Ŷe ĐoŶĐeƌŶaŶt pas le ďâti eǆistaŶt et Ŷ’eŶtƌaiŶaŶt pas d’aggƌavatioŶ du 
ruissellement (maintien ou diminution de surfaces imperméabilisées) et de modifications notables des 

ĐoŶditioŶs d’ĠĐouleŵeŶt et d’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales soŶt dispensés de mesures compensatoires. 

 

Règles de mesures compensatoires :  

L’iŶfiltƌatioŶ pouƌƌa ġtƌe pƌoposée pour compenser la nouvelle urbanisation sous réserve de test d’infiltration * 

(voir lexique du règlement) 

Des prescriptions constructives sont définies pour la mise en place de bassins de rétention* (voir en lexique du 

règlement).   

 

Pour le dimensionnement des ouvrages de régulation ou infiltration, le niveau de protection retenu correspond 

à une pluie de période de retour de 30 ans. Cela signifie que les ouvrages devront présenter un volume 

suffisant pour pouvoir gérer la pluie trentennale pour toute les zones d’urbanisation.  

 

 

Débit de régulation * (voir lexique du règlement) à respecter eŶ aval des zoŶes d’urbanisation future :  

- débit maximum admissible par les réseaux aval en cas de rejet au réseau existant, avec comme limite 

supérieure le débit actuellement ruisselé en aval de la zoŶe: l’uƌďaŶisation future ne doit pas 

eŶgeŶdƌeƌ d’augŵeŶtatioŶ des dĠďits ;  
- débit correspondant au ratio de 5 l/s/ha eŶ Đas de ƌejet diƌeĐt veƌs uŶ Đouƌs d’eau.  

 
 

4. Réseaux secs 
 

Les branchements des réseaux d'électricité, de téléphone, de gaz et de télécommunication doivent être établis 

en souterrain, hors domaine public. 

 

Article UE 11  Aspect extérieur des constructions 
 

 

L’iŵplaŶtatioŶ, l’aƌĐhiteĐtuƌe, les dimensioŶs et l’aspeĐt extérieur des constructions ne doivent pas porter 

atteinte au caractère ou à l’iŶtĠƌġt des lieux avoisinants, et la topographie du terrain doit être respectée. 

 

Sont interdits, les pastiĐhes d’uŶe aƌĐhiteĐtuƌe ĠtƌaŶgğƌe à la ƌĠgion, en particulier les colonnes et les linteaux 

cintrés sur loggias, balcons et surfaces non closes. 
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Les mouvements de terrain (déblais remblais), nécessaiƌes à l’iŵplaŶtatioŶ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ, doiveŶt ġtƌe 
limités aux stricts besoins techniques, et ne doivent pas conduire à une émergence de la construction dans le 

paysage. 

 

Spécificités pour les projets de construction ou restauration de bâti à proximitĠ d’uŶ ĠlĠŵeŶt pƌotĠgĠ au titƌe 
de l’aƌtiĐle L ϭϮϯ-1-ϳ° du Đode de l’uƌďaŶisŵe : 
Les projets situés à proximité immédiate de ces éléments doivent être élaborés dans la perspective d’uŶe ŵise 
en valeur de ce patrimoine Ŷatuƌel ou ďâti et doiveŶt s’iŶtĠgƌeƌ daŶs l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt eǆistaŶt.  
 
 

1. Clôtures et portails 
 

 Clôtures sur voies publiques et privées, et sur limites séparatives 

 
De manière générale, les haies soŶt ĐoŶstituĠes d’essences diversifiées. 

 

 

Les clôtures peuvent être constituées : 

▪ d’uŶ eŶseŵďle, Ŷ’eǆĐĠdaŶt pas Ϯ,ϬϬ ŵğtƌes de hauteuƌ, ĐoŶstituĠ d’uŶ ŵuƌet d’uŶe hauteuƌ ŵaǆiŵuŵ 
de 1,00 mètre, suivant la pente du terrain natuƌel, suƌŵoŶtĠ d’uŶ dispositif ajouré (au moins 30% de 

vide suƌ l’eŵpƌise de ĐhaƋue panneau de clôture, quelle que soit sa hauteur – voir schémas ci-dessous 

et lexique du règlementͿ, peiŶt, soďƌe et saŶs galďe, pouvaŶt ġtƌe douďlĠ d’uŶe haie Đhaŵpġtƌe. Sur 

une distance de 4 mètres maximuŵ de paƌt et d’autre des poteaux de portail, la hauteur du muret 

peut atteindre la hauteur des poteaux avec une pente régulière.  

▪ ou d’uŶe haie vive, Đhaŵpġtƌe, liďƌe ou taillĠe, ĐoŵposĠe d’esseŶĐes iŶdigğŶes, et d’uŶe hauteur ne 

dépassant pas 2,00 mètres. Elle pourra être douďlĠe d’uŶ gƌillage. 
 

 

 

 

 

 

Les panneaux et pare vues en bois ou matériaux composites sont interdits.  

 

DoiveŶt ġtƌe ƌeĐouveƌts d’uŶ eŶduit ĐoŶfoƌŵe au ŶuaŶĐieƌ disponible en mairie, les matériaux qui, par leur 

Ŷatuƌe et paƌ l’usage de la région, sont destiŶĠs à l’ġtƌe, tels Ƌue le ďĠtoŶ grossier, les briques creuses, les 

parpaings aggloŵĠƌĠs, le ŵâĐhefeƌ…. 
 

Les portes et portails soŶt peiŶts, soďƌes, saŶs galďe veƌs l’eǆtĠƌieuƌ et d’uŶe hauteuƌ ŵaǆiŵum de 2m50. La 

couleur de tout élément de clôture sera conforme au nuancier disponible en mairie. 

 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, les murs de clôtures et les dispositifs ajourés anciens doivent, dans la 

mesure du possible, être préservés et restaurés daŶs les ƌğgles de l’aƌt Ƌui ont présidé à leur réalisation. 

 
 
 

Schémas illustratifs :  clôtures avec muret de 0,5 à 1 m, avec panneau présentant un dispositif ajouré de 30% de vide sur leur emprise 



M o d i f i c a t i o n  n ° 1  d u  P L U  d e  T R A M O Y E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   87 

 
2. Installations techniques 

 

Les capteurs solaires installés au sol soŶt positioŶŶĠs de telle ŵaŶiğƌe Ƌu’ils soieŶt le plus possiďle dissiŵulĠs 
de la vue depuis l’espaĐe puďliĐ. 
 

Les antennes et paraboles sont aussi peu visibles que possibles depuis l’espaĐe puďliĐ. 
 

LoƌsƋu’uŶe antenne collective existe, les antennes individuelles sont interdites. 

 

Les coffrets de réseaux de toutes sortes, ainsi que les boites aux lettres et les ĐoŵŵaŶdes d’aĐcès, sont 

intégrés dans le mur de clôture ou la façade du bâtiment, sans déborder sur le domaine public.   

 

 
Article UE 12 Stationnement   

 

Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des constructions et 

installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 

Il est exigé au minimum : 

▪ pour les logements : 2 places par logement ; cette dispositioŶ Ŷe s’appliƋue pas auǆ logeŵeŶts loĐatifs 
aidés (articles L.151-ϯϰ et ϯϱ du Đode de l’uƌďaŶisŵeͿ où il ne peut être exigé la réalisation de plus 

d’uŶe aiƌe de stationnement par logement ; 

▪ pour les bureaux et services : 1 place pour 35m² de surface de plancher 

▪ pour les commerces: 1 place pour 25m² de surface de vente 

▪ pour les locaux destinés auǆ seƌviĐes puďliĐs ou d’intérêt collectif : 1 place par employés et parking 

visiteurs selon les besoins calculés. 

 

Ces dispositioŶs Ŷe s’appliƋueŶt pas aux logements sociaux, ni aux extensions et rénovations ne créant pas de 

nouveaux logements. 

De plus, dans les logements collectifs, une aire de stationnement sécurisée doit être prévue pour le 

stationnement des deux roues. 

 

Si la ĐƌĠatioŶ d’uŶ gaƌage eŶterré s’avğƌe ŶĠcessaire, le pétitionnaire doit pƌeŶdƌe à sa Đhaƌge l’ĠvaĐuatioŶ des  
eauǆ pluviales ou d’iŶfiltƌatioŶ. 
 

Dans la zone UEm, il est imposé une place par employés et 0.5 place par chambre. 

 



M o d i f i c a t i o n  n ° 1  d u  P L U  d e  T R A M O Y E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   88 

 

Chapitre 4 : DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UX  

 

Article UX 4  Desserte par les réseaux   

 

1. Eau potable 
 
Toute construction à usage d'habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit être raccordée 

au réseau public de distribution d'eau potable, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 

 

2. Assainissement 
 
Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public d'assainissement, s’il eǆiste. Les rejets, 

émanaŶt des aĐtivitĠs, loƌsƋu’ils sont autorisés, doivent être assoƌtis d’uŶ pƌĠ-traitement. 
 

EŶ l’aďseŶĐe de ƌaĐĐoƌdeŵeŶt à uŶ ƌĠseau ĐolleĐtif d’assaiŶisseŵeŶt, l’autoƌisatioŶ de ĐoŶstƌuiƌe peut ġtƌe 
refusée sur des tènements dont les caractéristiques géologiques et physiques ou la superficie insuffisante ne 

permettraient pas d’assuƌeƌ suƌ plaĐe uŶ assaiŶisseŵeŶt iŶdividuel aux dispositions sanitaires en vigueur. 

 

3. Eaux pluviales 
 
Les constructions doivent être ƌaĐĐoƌdĠes au ƌĠseau puďliĐ d’eau pluviale, s’il eǆiste. 
 

EŶ Đas d’aďseŶĐe de ƌéseau, les eaux pluviales doivent être évacuées directement au fossé sous réserve de 

l'autorisation des services gestionnaires de la voie.  
 

Les aménagements nécessaires, pour acheminer les effluents et réduire le débit de fuite, sont à la charge du 

pétitionnaire. 
 

S’il y a récupération des eaux pluviales, la connexion aveĐ le ƌĠseau d’eau potable est interdite.  

 

Les règles suivantes sont applicables à toutes les zones UX hormis celle du secteur de la Volière.  

 

Tout projet* (voir lexique du règlement) devra nécessairement s’aĐĐoŵpagŶeƌ de la ŵise eŶ œuvƌe de 
mesures compensatoires* pour réguler les débits* d’eauǆ pluviales.  
 

L’aŵĠŶageŵeŶt devƌa Đompter :  

- un système de collecte des eaux ;  

- un ou plusieuƌs ouvƌages peƌŵettaŶt la ĐoŵpeŶsatioŶ de l’iŵpeƌméabilisation de la totalité des surfaces 

imperméabilisées de l’uŶitĠ foŶĐiğƌe ;  
- uŶ dispositif d’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales paƌ ƌejet daŶs le rĠseau d’eauǆ pluviales ou un fossé sera 

privilégié sur la commune de Tramoyes vue la faible perméabilité des sols. L’iŶfiltƌatioŶ ou l’ĠpaŶdage seƌa 
eŶvisageaďle s’il est validé par un test à la parcelle qui montre une perméabilité suffisante du sous-sol.  

 

Les aménagements, dont la superficie nouvellement imperméabilisée sera inférieure à 200 m², pourront être 

dispeŶsĠs de l’oďligation de créer un système de collecte et un ouvrage de rétention mais devront toutefois 

prévoir des dispositions de compensation (noue, infiltration, puits, etc.). 
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Pour les projets soumis à déclaration ou autorisation au titre de la loi suƌ l’eau ;aƌticle L214 du Code de 

l’EŶviƌoŶŶeŵeŶtͿ, la ŶotiĐe d’iŶĐideŶĐe à souŵettƌe au seƌviĐe iŶstƌuĐteuƌ devƌa vĠƌifieƌ Ƌue les oďligations 

faites par le présent règlement sont suffisantes pour compenser tout impact potentiel des aménagements sur 

le débit et la qualité des eaux pluviales.  

Dans le cas contraire, des mesures compensatoires complémentaires devront être mises en place. 

 

Cas non soumis à ces prescriptions :  

Les aménagements de terraiŶ Ŷe ĐoŶĐeƌŶaŶt pas le ďâti eǆistaŶt et Ŷ’eŶtƌaiŶaŶt pas d’aggƌavatioŶ du 

ruissellement (maintien ou diminution de surfaces imperméabilisées) et de modifications notables des 

ĐoŶditioŶs d’ĠĐouleŵeŶt et d’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales sont dispensés de mesures compensatoires. 

 

Règles de mesures compensatoires :  

L’iŶfiltƌation pourra être proposée pour compenser la nouvelle urbanisation sous réserve de test d’infiltration * 

(voir lexique du règlement) 

Des prescriptions constructives sont définies pour la mise en place de bassins de rétention* (voir en lexique du 

règlement).   

 

Pour le dimensionnement des ouvrages de régulation ou infiltration, le niveau de protection retenu correspond 

à une pluie de période de retour de 30 ans. Cela signifie que les ouvrages devront présenter un volume 

suffisant pour pouvoir gérer la pluie trenteŶŶale pouƌ toute les zoŶes d’uƌďaŶisation.  

 

 

Débit de régulation * (voir lexique du règlement) à respecter en aval des zones d’urbanisation future :  

- débit maximum admissible par les réseaux aval en cas de rejet au réseau existant, avec comme limite 

supérieure le débit actuellement ruisselé en aval de la zoŶe: l’uƌďaŶisatioŶ futuƌe Ŷe doit pas 
eŶgeŶdƌeƌ d’augŵeŶtatioŶ des dĠďits ;  

- débit correspondant au ratio de 5 l/s/ha en cas de ƌejet diƌeĐt veƌs uŶ Đouƌs d’eau.  
 

4. Réseaux secs 
 

Les branchements des réseaux d'électricité, de téléphone, de gaz et de télécommunication doivent être établis 

en souterrain, hors domaine public. 
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Chapitre 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 1AU 
 

 
Article 1AU 4  Desserte par les réseaux    

 
1. Eau potable 

 
Toute construction à usage d'habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit être raccordée 

au réseau public de distribution d'eau potable, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 

 
 

2. Assainissement 
 
Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public 

d'assainissement. 

  

Les rejets, émanant des activités, lorsƋu’ils soŶt autoƌisĠs, doiveŶt ġtƌe assoƌtis d’uŶ pƌĠ-traitement. 

 

3. Eaux pluviales 
 
Toute construction ou installation à usage d'habitation, ou d'activité, doit être raccordée au réseau public 

d'eaux pluviales, s'il existe. 

 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales doivent être évacuées directement au 

fossé sous réserve de l'autorisation des services gestionnaires de la voie. Les aménagements nécessaires sont à 

la charge du pétitionnaire. 

 

S’il y a récupération des eaux pluviales, la ĐoŶŶeǆioŶ aveĐ le ƌĠseau d’eau potaďle est iŶteƌdite.  
 
Tout projet* (voir lexique du règlement) devra nécessairemeŶt s’aĐĐoŵpagŶeƌ de la ŵise eŶ œuvƌe de 
mesures compensatoires* pour réguler les débits* d’eauǆ pluviales.  
 

L’aŵĠŶageŵeŶt devra compter :  

- un système de collecte des eaux ;  

- uŶ ou plusieuƌs ouvƌages peƌŵettaŶt la ĐoŵpeŶsatioŶ de l’iŵpeƌŵĠaďilisation de la totalité des surfaces 

imperméabilisées de l’uŶité foncière ;  

- uŶ dispositif d’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales paƌ ƌejet dans le ƌĠseau d’eauǆ pluviales ou uŶ fossĠ seƌa 
privilégié sur la commune de Tramoyes vue la faible perméabilité des sols. L’iŶfiltƌatioŶ ou l’ĠpaŶdage seƌa 

envisageable s’il est validé par un test à la parcelle qui montre une perméabilité suffisante du sous-sol.  

 

Les aménagements, dont la superficie nouvellement imperméabilisée sera inférieure à 200 m², pourront être 

dispensés de l’oďligatioŶ de ĐƌĠeƌ uŶ système de collecte et un ouvrage de rétention mais devront toutefois 

prévoir des dispositions de compensation (noue, infiltration, puits, etc.). 

 

Pour les projets soumis à déclaration ou autorisation au titre de la loi sur l’eau ;article L214 du Code de 

l’Environnement), la notice d’iŶĐideŶĐe à souŵettƌe au seƌviĐe iŶstƌuĐteuƌ devƌa vĠƌifieƌ Ƌue les obligations 
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faites par le présent règlement sont suffisantes pour compenser tout impact potentiel des aménagements sur 

le débit et la qualité des eaux pluviales.  

Dans le cas contraire, des mesures compensatoires complémentaires devront être mises en place. 

 

Cas non soumis à ces prescriptions :  

Les aŵĠŶageŵeŶts de teƌƌaiŶ Ŷe ĐoŶĐeƌŶaŶt pas le ďâti eǆistaŶt et Ŷ’eŶtƌaiŶaŶt pas d’aggravation du 

ruissellement (maintien ou diminution de surfaces imperméabilisées) et de modifications notables des 

ĐoŶditioŶs d’ĠĐoulement et d’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales soŶt dispeŶsĠs de ŵesuƌes ĐoŵpeŶsatoiƌes. 
 

Règles de mesures compensatoires :  

L’infiltration pourra être proposée pour compenser la nouvelle urbanisation sous réserve de test d’infiltration * 

(voir lexique du règlement) 

Des prescriptions constructives sont définies pour la mise en place de bassins de rétention* (voir en lexique du 

règlement).   

 

Pour le dimensionnement des ouvrages de régulation ou infiltration, le niveau de protection retenu correspond 

à une pluie de période de retour de 30 ans. Cela signifie que les ouvrages devront présenter un volume 

suffisant pour pouvoir gérer la pluie trentennale pour toute les zoŶes d’uƌďaŶisation.  

 

Débit de régulation * (voir lexique du règlement) à respecter en aval des zones d’uƌďaŶisatioŶ futuƌe :  

- débit maximum admissible par les réseaux aval en cas de rejet au réseau existant, avec comme limite 

supérieure le débit actuellement ruisselé en aval de la zoŶe: l’uƌďaŶisatioŶ futuƌe Ŷe doit pas 
eŶgeŶdƌeƌ d’augŵeŶtatioŶ des débits ;  

- dĠďit ĐoƌƌespoŶdaŶt au ƌatio de ϱ l/s/ha eŶ Đas de ƌejet diƌeĐt veƌs uŶ Đouƌs d’eau.  
 
 

4. Réseaux secs 
 

Les branchements des réseaux d'électricité, de téléphone, de gaz et de télécommunication doivent être établis 

en souterrain, hors domaine public. 

 

 
Article 1AU 9  Emprise au sol  

 
Non réglementé 

En zone 1AU, l’eŵpƌise au sol des ĐoŶstƌuĐtions (y compris piscines) ne peut excéder 40% de la surface de 

l’uŶitĠ foŶĐiğƌe.  
Pouƌ les ďâtiŵeŶts eǆistaŶts ŶoŶ ĐoŶfoƌŵes à Đette ƌğgle à l’appƌoďatioŶ de la ŵodification du PLU, ils 

ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶe possiďilitĠ d’uŶe eŵpƌise au sol supplĠŵeŶtaiƌe de ϮϬ% de la suƌfaĐe d’eŵpƌise au sol 

existante.  

L’eŵpƌise au sol des ĐoŶstƌuĐtioŶs et iŶstallatioŶs ŶĠĐessaiƌes auǆ seƌviĐes puďliĐs ou d’iŶtĠƌġt ĐolleĐtif Ŷ’est 
pas réglementée. 
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Article 1AU 11  Aspect extérieur des constructions 

 
1. Généralités 

 

L’iŵplaŶtatioŶ, l’aƌĐhiteĐtuƌe, les diŵeŶsioŶs et l’aspect extérieur des constructions ne doivent pas porter 

atteiŶte au ĐaƌaĐtğƌe ou à l’iŶtĠƌġt des lieux avoisinants, et la topographie du terrain doit être respectée. 

Sont interdits, les pastiĐhes d’uŶe aƌĐhiteĐtuƌe ĠtƌaŶgğƌe à la ƌĠgioŶ, eŶ particulier les colonnes et les linteaux 

cintrés sur loggias, balcons et surfaces non closes.  

 

Les mouvements de teƌƌaiŶ ;dĠďlais, ƌeŵďlaisͿ, ŶĠĐessaiƌes à l’iŵplaŶtatioŶ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ, doiveŶt être 

limités aux stricts besoins techniques, et ne doivent pas conduire à une émergence de la construction dans le 

paysage. Dans tous les cas, les mouvements de terrain sont limités à 1,20 mètres par rapport au sol naturel. 

 

Des dispositions différentes des règles des paragraphes suivants peuvent être autorisées pour des 

réhabilitations, aménagements, extensions de bâtiments existants, eux mêmes non conformes à ces règles. 

 

Les dispositions ci-dessous ne concernent pas les constructions et installations nécessaires aux services publics 

ou d’iŶtĠƌġt ĐolleĐtif. 
 

2. Dispositions applicables aux constructions   
 

2.1- Toitures 
 

Les toitures des constructions sont à deux pans ou combinaison de plusieurs pans, et la ligne de faîtage suit la 

plus grande dimension de la construction.  

 

Par exception à cette règle, les toitures-terrasses sont autorisées dans les deux cas suivants : 

- si elles sont intégrées à une construction à hauteur de 30% de la surface de toiture construite, et sous 

réserve que le corps principal de la construction respecte les règles ci-dessous ; 

- dans le Đas d’opĠƌatioŶs de plus de de ϯ maisons contiguës.  

 

Les toitures doivent présenter une pente comprise entre 35 et 45 % (sauf toitures terrasses), et être couvertes 

de tuiles canales ou rondes à emboîtement, ou encore de tuiles plates à recouvrement ou emboîtement. La 

teinte des tuiles sera rouge naturel ou nuancé à dominante rouge. 

 

Les toitures ont un débord de 40 cm en façade et 10 cm en pignon minimum, sauf en limite de propriété. 

 

Les dispositioŶs des paƌagƌaphes pƌĠĐĠdeŶts Ŷe s’appliƋueŶt pas :  

- aux annexes de moins de 15 m2,  

- aux toitures des vérandas, 

- aux toitures terrasses ou végétalisées.  

 

Les toitures terrasses sont autorisées dans les opératioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt, sous ƌĠseƌve de ĐoŶstitueƌ uŶ 
ensemble harmonieux. 
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Ces dispositions ne s’appliquent pas aux annexes et extensions. Dans ce cas, la couverture peut être 

vĠgĠtalisĠe, d’aspeĐt gƌavilloŶŶĠ, ŵĠtallique, de ton gris ou translucide, ou en bois. 

 

Les toituƌes eŶ poiŶte de diaŵaŶt soŶt iŶteƌdites, sauf pouƌ les ĐoŶstƌuĐtioŶs d’uŶe emprise au sol inférieure à 

9 m2, implantées dans un angle de parcelle. 

 

Les lucarnes jacobines, les lucarnes rampantes et les chiens-assis sont interdits. 

 

Les ouvertuƌes eŶ toituƌes, ďaies, veƌƌiğƌes, soŶt autoƌisĠes, à ĐoŶditioŶ d’ġtƌe, iŶtĠgƌĠes à la pente du toit. 

 

Les capteurs solaires respectent la pente existante du toit et soŶt iŶtĠgƌĠs daŶs l’Ġpaisseuƌ de la Đouveƌture. Ils 

sont posés directement sur le lattis ou sur les chevrons. 

 

UŶ ŵoƌĐelleŵeŶt de la Đouveƌtuƌe, paƌ uŶitĠ d’haďitatioŶ, est pƌosĐrit. Les capteurs solaires sont assemblés en 

frises horizontales, ou en bandeaux verticaux implantés en bordures latérales de toiture, ou en reprise 

d’ĠlĠŵeŶts d’aƌĐhiteĐtuƌe de la façade ;eŵpƌise et gaďaƌit des ďaies, aǆe des ouveƌtuƌes…Ϳ. 
 
      2.2- Façades 

 
La composition des façades doit prendre en compte le rythme des façades des constructions avoisinantes. 

ChaĐuŶe d’eŶtres elles doit être considérée comme un élément à part entière, et de fait, pouvoir être analysée 

diffĠƌeŵŵeŶt, afiŶ d’aŶiŵeƌ le paǇsage de la rue. 

 

Les enduits sont soit talochés et peints au moyen d’uŶ ďadigeon, soit grattés ou projetés, et teintés dans la 

masse, avec une teinte conforme au nuancieƌ dĠposĠ eŶ ŵaiƌie. Les eŶduits d’aspeĐt ĠĐƌasĠ soŶt iŶteƌdits. 
 

Pour les compositions de façades inspirées des modèles traditionnels, il faut faire ressortir les modénatures et 

les jambages, linteaux et appuis. 

 

L’eŵploi de ŵatĠƌiauǆ ďƌuts, d’aspeĐt soigŶĠ est autoƌisĠ, si leuƌ ŵise eŶ œuvƌe ĐoŶĐouƌt à la ƋualitĠ 
architecturale de la construction, et Ŷ’est pas de Ŷatuƌe à Đoŵpƌoŵettre son insertion dans le site. 

 

Les paƌeŵeŶts ďois soŶt autoƌisĠs s’ils Ŷ’ĠvoƋuent pas l’aƌĐhiteĐtuƌe des Đhalets ŵoŶtagŶaƌds. Ils restent 

d’aspeĐt Ŷatuƌel. 
 

Les huisseries, menuiseries, garde-Đoƌps, sǇstğŵes d’oĐĐultation sont peints ou teintés dans la masse. Les 

teintes vives sont interdites, elles doivent être choisies au sein du nuancier déposé en mairie. Les garde-corps 

soŶt soďƌes, saŶs galďe veƌs l’eǆtĠƌieuƌ. 
 

L’iŶtĠgƌatioŶ de Đapteuƌs solaiƌes doit ġtƌe Đoŵŵe un éléŵeŶt ĐoŶstitutif de l’aƌĐhiteĐture de la façade. 

 
 

3. Extensions de bâtiments existants 

 

Les extensions de bâtiments existants sont soit inspirées des caractéristiques architecturales de ce dernier, soit 

en rupture.  
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4. Bâtiments annexes 

 

Les annexes au bâtiment principal de plus de 20 m² sont soit accolées à celui ci, soit accolées à une limite 

sĠpaƌative ou d’eŵpƌise publique. 

 

5. 4. Clôtures et portails 
 

5.1. Clôtures sur voies publiques et privées, et en limites séparatives 

 
De manière générale, les haies soŶt ĐoŶstituĠes d’esseŶĐes diversifiées. 
 

Les clôtures peuvent être constituées : 

▪ d’uŶ eŶseŵďle, Ŷ’eǆĐĠdaŶt pas 2,00 ŵğtƌes de hauteuƌ, ĐoŶstituĠ d’uŶ ŵuƌet d’uŶe hauteuƌ ŵaǆiŵuŵ 
de ϭ,ϬϬ ŵğtƌe, suivaŶt la peŶte du teƌƌaiŶ Ŷatuƌel, suƌŵoŶtĠ d’uŶ dispositif ajouré (au moins 30% de 

vide suƌ l’eŵpƌise de ĐhaƋue paŶŶeau de clôture, quelle que soit sa hauteur – voir schémas ci-dessous 

et lexique du règlementͿ, peiŶt, soďƌe et saŶs galďe, pouvaŶt ġtƌe douďlĠ d’uŶe haie Đhaŵpġtƌe. Sur 

une distance de 4 mètres ŵaǆiŵuŵ de paƌt et d’autƌe des poteaux de portail, la hauteur du muret 

peut atteindre la hauteur des poteaux avec une pente régulière.  

▪ ou d’uŶe haie vive, Đhaŵpġtƌe, liďƌe ou taillĠe, ĐoŵposĠe d’esseŶĐes iŶdigğŶes, et d’uŶe hauteuƌ Ŷe 
dépassant pas 2,00 mğtƌes. Elle pouƌƌa ġtƌe douďlĠe d’un grillage. 

 

 

 

 

 

Les panneaux et pare-vues en bois ou matériaux composites sont interdits.  

 

DoiveŶt ġtƌe ƌeĐouveƌts d’uŶ eŶduit ĐoŶfoƌŵe au ŶuaŶĐieƌ dispoŶiďle eŶ ŵaiƌie, les ŵatĠƌiauǆ Ƌui, paƌ leuƌ 
nature et par l’usage de la région, sont destinés à l’ġtƌe, tels Ƌue le ďĠtoŶ grossier, les briques creuses, les 

parpaings agglomérés, le mâchefer…. 
 

Les poƌtes et poƌtails soŶt peiŶts, soďƌes, saŶs galďe veƌs l’eǆtĠƌieuƌ et d’uŶe hauteuƌ ŵaǆiŵuŵ de ϮŵϱϬ. La 
couleur de tout élément de clôture sera conforme au nuancier disponible en mairie. 

 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, les murs de clôtures et les dispositifs ajourés anciens doivent, dans la 

ŵesuƌe du possiďle, ġtƌe pƌĠseƌvĠs et ƌestauƌĠs daŶs les ƌğgles de l’aƌt qui ont présidé à leur réalisation. 
 

 
6. 5.  Installations techniques 

 

Les capteurs solaires installés au sol sont positionnés de telle ŵaŶiğƌe, Ƌu’ils soieŶt le plus possiďle dissiŵulĠs 
de la vue depuis l’espaĐe puďliĐ. 
 

Les antennes et paraboles sont aussi peu visiďles Ƌue possiďles depuis l’espace public. 

 

LoƌsƋu’uŶe antenne collective existe, les antennes individuelles sont interdites. 

 

Schémas illustratifs :  clôtures avec muret de 0,5 à 1 m, avec panneau présentant un dispositif ajouré de 30% de vide sur leur emprise 



M o d i f i c a t i o n  n ° 1  d u  P L U  d e  T R A M O Y E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   95 

Les Đoffƌets de ƌĠseauǆ de toutes soƌtes, aiŶsi Ƌue les ďoites auǆ lettƌes et les ĐoŵŵaŶdes d’aĐĐğs, soŶt 
intégrés dans le mur de clôture ou la façade du bâtiment, sans déborder sur le domaine public.   

 

Au titƌe de l’aƌtiĐle L.ϭϭϭ-6-2 du code de l’uƌďanisme, les dispositions ci-dessus pourront être adaptées afin de 

permettre, voire favoriser, la réalisation de constructions bioclimatiques et/ou utilisant des énergies 

renouvelables qui ne répondent pas aux mêmes contraintes techniques (isolation paƌ l’extérieur des 

eŶveloppes, toituƌes vĠgĠtalisĠes, oƌieŶtatioŶ des façades…Ϳ. 
 

 

Article 1AU 12 Stationnement  

 

Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des constructions et 

installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 

Il est exigé au minimum : 

▪ pour les logements : 2 places par logement ; Đette dispositioŶ Ŷe s’appliƋue pas aux logements locatifs 

aidés (articles L.151-34 et 35 du code de l’uƌďaŶisŵeͿ où il ne peut être exigé la réalisation de plus 

d’uŶe aiƌe de statioŶŶeŵeŶt paƌ logeŵeŶt ; 

▪ pour les bureaux et services : 1 place pour 35m² de surface de plancher 

▪ pour les commerces: 1 place pour 25m² de surface de vente 

▪ pour les locaux destinés aux professions libérales et activités artisanales : le stationnement doit 

correspondre aux besoins et effectifs calculés. 

 

Ces dispositioŶs Ŷe s’appliƋueŶt pas aux logements sociaux, ni aux extensions et rénovations ne créant pas de 

nouveaux logements. 

De plus, dans les logements collectifs, une aire de stationnement sécurisée doit être prévue pour le 

stationnement des deux roues. 

 

 

Article 1AU 14  CoeffiĐieŶt d’oĐĐupatioŶ du sol   
 
Le ĐoeffiĐieŶt d’oĐĐupation du sol est de 0.4.  

Non réglementé 
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Chapitre 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE A  
 

 

 
Article A 2  Occupation et utilisations du sol soumises à des conditions particulières  

 

 Sont admis : 

▪ Les bâtiments à usage agricole, 

▪ Les installations classées nécessaires à l’aĐtivité agricole,  

▪ Les logements et extensions nécessaires au fonctionnement des exploitations agricoles, ainsi que les 

activités de diversification, dğs loƌs Ƌue, le ou les ďâtiŵeŶts d’aĐtivitĠs soŶt eŶ Đouƌs d’eǆploitation, 

conformément à la législation en vigueur et à la ĐoŶditioŶ Ƌue l’aĐtivitĠ de diversification demeure 

aĐĐessoiƌe à l’aĐtivitĠ agƌiĐole,  

▪ Les centres hippiques et les manèges, 

▪ Les ĠƋuipeŵeŶts d’iŶfƌastƌuĐtuƌe à ĐoŶditioŶ Ƌu’ils soieŶt de faiďles eŵpƌises au sol de soƌte Ƌu’ils Ŷe 
remettent pas en cause la vocation agricole de la zone, 

▪ Les exhaussements et affouillements du sol nécessaires aux constructions, 

▪ La reconstruction après sinistre.  

Toute ĐoŶstƌuĐtioŶ Ŷouvelle de ďâtiŵeŶt d’Ġlevage liée à uŶ Ŷouveau siğge d’eǆploitatioŶ, ne peut se situer à 

moins de 100 mètres de la limite de zone constructible.  

 

Dans le secteur As, ne sont autorisés que : 

▪ Les équipements d’infrastructures à ĐoŶditioŶ Ƌu’ils soieŶt de faiďles eŵpƌises au sol de soƌte Ƌu’ils ne 

remettent pas en cause la vocation agricole de la zone, 

▪ Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, y compris les 

ouvrages destinés à la gestion des eaux pluviales, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec 

l'exercice des activités agricoles où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et des paysages  

▪ La reconstruction à l’ideŶtiƋue apƌğs siŶistƌe. 

 

Les zones A et As sont partiellement impactées par le périmètre de protection éloignée du captage d’eau 
potable, identifié par une trame au document graphique. Ces secteurs sont concernés par la servitude de 

protection des captages d’eau potaďle. L’oĐĐupatioŶ du sol est souŵise au ƌespeĐt de l’aƌƌġtĠ préfectoral de 

DUP du 25/06/1996 (voir annexe servitudes). 
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Article A 11  Aspect extérieur des constructions 

 
1. Généralités 

 

L’iŵplaŶtatioŶ, l’aƌĐhiteĐtuƌe, les diŵeŶsioŶs et l’aspeĐt eǆtĠƌieuƌ des ĐoŶstƌuĐtioŶs Ŷe doiveŶt pas poƌteƌ 
atteinte au caractğƌe ou à l’iŶtĠƌġt des lieux avoisinants, et la topographie du terrain doit être respectée. 

 

Sont interdits, les pastiĐhes d’uŶe aƌĐhiteĐtuƌe ĠtƌaŶgğƌe à la ƌĠgioŶ, eŶ paƌtiĐulieƌ les ĐoloŶŶes et les liŶteauǆ 
cintrés sur loggias, balcons et surfaces non closes.  

 

Les mouvements de terrain (déblais, remblaisͿ, ŶĠĐessaiƌes à l’iŵplaŶtatioŶ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ, doivent être 

limités aux stricts besoins techniques, et ne doivent pas conduire à une émergence de la construction dans le 

paysage. 

 

Dans tous les cas, les mouvements de terrain sont limités à 1,20 mètres par rapport au sol naturel. 

Les bâtiments respectent une trame orthogonale, sauf contrainte du parcellaire. Les angles ouverts sont 

interdits. 

 

Spécificités pour les projets de construction ou restauration de bâti à proximitĠ d’uŶ ĠlĠŵeŶt pƌotĠgĠ au titre 

de l’aƌtiĐle L ϭϮϯ-1-ϳ° du Đode de l’uƌďaŶisŵe : 
Les projets situĠs à pƌoǆiŵitĠ iŵŵĠdiate de Đes ĠlĠŵeŶts doiveŶt ġtƌe ĠlaďoƌĠs daŶs la peƌspeĐtive d’uŶe ŵise 
en valeur de ce patrimoine naturel ou bâti et doiveŶt s’iŶtĠgƌeƌ daŶs l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt eǆistant.  

 

Des dispositions différentes des règles des paragraphes suivants peuvent être autorisées pour des 

réhabilitations, aménagements, extensions de bâtiments existants, eux mêmes non conformes à ces règles. 

 

Les dispositions ci-dessous ne concernent pas les constructions et installations nécessaires aux services publics 

ou d’iŶtĠƌġt ĐolleĐtif. 
 

2. Dispositions applicables aux constructions d’haďitatioŶ 
 

2.1- Toitures 

 
Les toitures des constructions sont à deux pans ou combinaison de plusieurs pans, et la ligne de faîtage suit la 

plus grande dimension de la construction. Les toitures doivent présenter une pente comprise entre 35 et 45 %, 

et être couvertes de tuiles canales ou rondes à emboîtement, ou encore de tuiles plates à recouvrement ou 

emboîtement. La teinte des tuiles est rouge naturel ou nuancé à dominante rouge. 

 

Les toitures ont un débord de 40 cm en façade et 10 cm en pignon minimum, sauf en limite de propriété. 

 

Les toitures terrasses sont autorisées d’aspeĐt gƌavilloŶŶé ou végétalisé sont autorisées. 

 

La couverture peut ġtƌe vĠgĠtalisĠe, d’aspeĐt gƌavillonné, métallique, de ton gris ou translucide, ou en bois. 

Les toitures en pointe de diamant sont interdites, sauf pour les construĐtioŶs d’uŶe eŵpƌise au sol inférieure à 

9 m2, implantées dans un angle de parcelle. 
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Les lucarnes jacobines sont interdites sur les toits dont la pente est inférieure à 80 %. Les lucarnes rampantes 

et les chiens-assis sont interdits. 

 

Les ouvertures en toitures, baies, verrières, sont autorisées, à ĐoŶditioŶ d’ġtƌe, iŶtégrées à la pente du toit. 

 

Les capteurs solaires respectent la peŶte eǆistaŶte du toit et soŶt iŶtĠgƌĠs daŶs l’Ġpaisseuƌ de la Đouveƌtuƌe. Ils 
sont posés directement sur le lattis ou sur les chevrons. 

 

Un morcellement de la couveƌtuƌe, paƌ uŶitĠ d’haďitation, est proscrit. Les capteurs solaires sont assemblés en 

frises horizontales, ou en bandeaux verticaux implantés en bordures latérales de toiture, ou en reprise 

d’ĠlĠŵeŶts d’aƌĐhiteĐtuƌe de la façade (emprise et gabarit des baies, aǆe des ouveƌtuƌes…Ϳ. 
 
      2.2- Façades 

 
La composition des façades doit prendre en compte le rythme des façades des constructions avoisinantes. 

ChaĐuŶe d’eŶtƌes elles doit être considérée comme un élément à part entière, et de fait, pouvoir être analysée 

différemment. 

 

Les enduits soŶt soit taloĐhĠs et peiŶts au ŵoǇeŶ d’uŶ ďadigeon, soit grattés ou projetés, et teintés dans la 

masse, avec une teinte conforme au nuancier déposé en mairie. Les enduits de finition écrasée sont interdits. 

Pour les compositions de façades inspirées des modèles traditionnels, il faut faire ressortir les modénatures et 

les jambages, linteaux et appuis. 

 

L’eŵploi de ŵatĠƌiauǆ ďƌuts, d’aspeĐt soigŶĠ est autoƌisĠ, si leuƌ ŵise eŶ œuvƌe ĐoŶcourt à la qualité 

architecturale de la ĐoŶstƌuĐtioŶ, et Ŷ’est pas de nature à compromettre son insertion dans le site. 

 

Les parements ďois soŶt autoƌisĠs s’ils Ŷ’ĠvoƋueŶt pas l’aƌĐhiteĐtuƌe des Đhalets ŵoŶtagŶaƌds. Ils ƌestent 

d’aspeĐt Ŷatuƌel. 
 

Les huisseries, menuiseries, garde-corps, systèmes d’oĐĐultatioŶ sont peints ou teintés dans la masse. Les 

teintes vives sont interdites, elles sont choisies au sein du nuancier déposé en mairie. Les garde-corps sont 

soďƌes, saŶs galďe veƌs l’eǆtĠƌieuƌ. 
 

L’iŶtĠgƌation de capteurs solaires doit être comme un élément constitutif de l’aƌĐhiteĐtuƌe de la façade. 
 
 

3. Extensions de bâtiments existants 

 

Les extensions de bâtiments existants sont soit inspirées des caractéristiques architecturales de ce dernier, soit 

en rupture.  

 

5. 4. Constructions à usage agricole    
 

5.4.1- Toitures 
 

Les bâtiments sont couverts d’uŶe toituƌe de peŶte iŶfĠƌieuƌe à 45 %, ou d’uŶe toituƌe teƌƌasse. 
 
Cette dispositioŶ Ŷe s’appliƋue pas à la ƌĠfeĐtioŶ des toitures doŶt la peŶte Ŷ’est pas ĐoŶfoƌŵe à Đette ƌğgle. 
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La couverture des toitures est de teinte plus sombre que les murs, conformément au nuancier de la mairie. 

 
Les capteurs solaires sont posés à même le lattis, les chevrons ou la charpente. 

 
Les toitures terƌasses soŶt d’aspeĐt gƌavilloŶŶĠ ou vĠgĠtalisĠ. 

 
Les toitures en pointe de diamant sont interdites. 
 
Les vérandas et les serres peuvent être couvertes de matériaux translucides. 
 
A l’oĐĐasion de restauration ou d’eŶtƌetieŶ, le ƌĠtaďlisseŵeŶt de matériaux anciens. 
 

5.4.2- Façades  

 

Doivent être recouveƌts d’uŶ eŶduit ou d’uŶ ďaƌdage, tous les ŵatĠƌiauǆ Ƌui, paƌ leuƌ Ŷatuƌe et paƌ l’usage de 
la région, sont destinés à l’ġtƌe, tels Ƌue la pieƌƌe mureuse, le béton grossier, les briques creuses, les parpaings 

agglomérés, la mâchefeƌ… 
 

L’eŵploi de ŵatĠƌiauǆ ďƌuts, d’aspeĐt soigŶĠ, est autoƌisĠ si leuƌ ŵise eŶ œuvƌe ĐoŶĐouƌt à la ƋualitĠ 

architecturale de la construction, et ne soit pas de nature à compromettre son insertion dans le site. 
 

La couleur des bardages doit s’iŶspiƌeƌ de Đelles du ŵilieu Ŷatuƌel, ďeige ou ocre rappelant la terre, gris bleu, ou 

vert pastel. Les bardages bois sont d’aspeĐt Ŷatuƌel. 
 

Les garde-corps, huisseries, menuiseries, systğŵes d’oĐĐultatioŶ, sont peints ou teintés dans 

la masse. Les teintes vives sont interdites. 

 

6. 5. Installations techniques     
 

Les capteurs solaires installés au sol Ŷe doiveŶt pas s’iŵplaŶter sur des surfaces agricoles productives. Ils sont 

positionnés de telle ŵaŶiğƌe Ƌu’ils soieŶt le plus possiďle dissiŵulĠs de la vue depuis l’espaĐe puďliĐ.  
 

Les antennes et paraboles soŶt aussi peu visiďles Ƌue possiďles depuis l’espaĐe puďliĐ. 
 

LoƌsƋu’une antenne collective existe, les antennes individuelles sont interdites. 

 

Les coffrets de réseaux de toutes sortes, ainsi que les boites aux lettres et les ĐoŵŵaŶdes d’aĐĐès, sont 

intégrés dans un mur de clôture ou la façade du bâtiment, sans déborder sur le domaine public.   



M o d i f i c a t i o n  n ° 1  d u  P L U  d e  T R A M O Y E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   100 

 

Chapitre 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE N  

 

 
Article N 2  Occupation et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

 

 En zone N, sont admis :  

▪ la reconstruction après sinistre, 

▪ les équipements d’iŶfƌastƌuĐtuƌes,  

▪ les eǆhausseŵeŶts et affouilleŵeŶts s’ils soŶt ŶĠĐessaiƌes auǆ ĠƋuipeŵeŶts puďliĐs et d’iŶtĠƌġt 
collectifs ou aux aménagements de mise en sécurité. 

 

La zone N est partiellement impactée par les périmètres de protection immédiate et rapprochée du captage 

d’eau potaďle, ideŶtifiĠs paƌ uŶe tƌaŵe au doĐuŵeŶt gƌaphiƋue. Ces seĐteuƌs soŶt ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ la seƌvitude 

de pƌoteĐtioŶ des Đaptages d’eau potaďle. L’oĐĐupatioŶ du sol est souŵise au ƌespeĐt de l’aƌƌġtĠ pƌĠfeĐtoƌal de 
DUP du 25/06/1996 (voir annexe servitudes). 

 

En secteur Ne, sont en outre admis les constructions et installations si elles sont nécessaires aux services 

puďliĐs ou d’iŶtĠƌġt Đollectif.   

Le secteur Ne est intégralement impacté par les périmètres de protection rapprochée et éloignée du captage 

d’eau potaďle, ideŶtifiĠs paƌ uŶe tƌaŵe au doĐuŵeŶt gƌaphiƋue. Ce seĐteuƌ est ĐoŶĐeƌŶĠ paƌ la seƌvitude de 

pƌoteĐtioŶ des Đaptages d’eau potaďle. L’oĐĐupatioŶ du sol est souŵise au ƌespeĐt de l’aƌƌġtĠ pƌĠfeĐtoƌal de 
DUP du 25/06/1996 (voir annexe servitudes). 

 

Dans le secteur Nh, ne sont autorisés Ƌue l’aŵĠŶageŵeŶt, le ĐhaŶgeŵeŶt de destiŶatioŶ, et l’eǆteŶsion 
mesurée, dans les conditions qui suivent :  

- le changement de destination, les extensions ou annexes, ne doivent pas compromettre l’aĐtivitĠ 
agricole ou la qualité paysagère du site ;  

- l’eǆteŶsioŶ des ďâtiŵeŶts d’haďitatioŶ eǆistaŶts dans la limite de 30% de surface de plancher existante 

à la date d’appƌoďatioŶ du PLU, et ne créant pas plus de trois logements ;   

- la surface de planĐheƌ ŵiŶiŵale des ďâtiŵeŶts d’haďitatioŶ eǆistaŶts avaŶt eǆteŶsioŶ est de ϱϬ ŵ² ; 

- la surface de plancher maximale des bâtimeŶts d’haďitatioŶ apƌğs eǆteŶsioŶ est de 250 m² ;  

- La construction d’aŶŶeǆes à l’haďitatioŶ, y compris les piscines, est autorisée dans la limite de 20m², 

ŵaǆiŵuŵ, d’eŵpƌise au sol, et ƌespeĐtaŶt uŶe distaŶĐe ŵaǆiŵale d’iŵplaŶtatioŶ paƌ ƌappoƌt au 
bâtiment d’haďitatioŶ de ϯϬ ŵğtƌes.  

 

 
Article N 10  Hauteur maximum des constructions 

 

Dans la zone N : Non réglementé. 
 

Dans le secteur Nh : L’extension sera autorisée dans la limite de 6 mètres jusƋu’à l’Ġgout du toit sans dépasser 

la hauteur de la construction existante ; la hauteur maximale des annexes est de 3.50 mètres à l’Ġgout du toit.  
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Article N 11  Aspect extérieur des constructions 

 

Dans la zone N : Non règlementé 

 

Dans le secteur Nh :  
 

1. Généralités 
 

L’iŵplaŶtatioŶ, l’aƌĐhiteĐtuƌe, les diŵeŶsioŶs et l’aspeĐt eǆtĠƌieuƌ des ĐoŶstƌuĐtioŶs Ŷe doiveŶt pas poƌteƌ 
atteinte au ĐaƌaĐtğƌe ou à l’iŶtĠƌġt des lieuǆ avoisinants, et la topographie du terrain doit être respectée. 

 

Sont interdits, les pastiches d’uŶe aƌĐhiteĐtuƌe ĠtƌaŶgğƌe à la ƌĠgioŶ, eŶ paƌtiĐulieƌ les ĐoloŶŶes et les liŶteauǆ 
cintrés sur loggias, balcons et surfaces non closes.  

 

Les mouvements de terrain (déblais, remblais), nécessaiƌes à l’iŵplaŶtatioŶ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ, doiveŶt ġtƌe 

limités aux stricts besoins techniques, et ne doivent pas conduire à une émergence de la construction dans le 

paysage. 

 

Dans tous les cas, les mouvements de terrain sont limités à 1,20 mètres par rapport au sol naturel. 

 

Spécificités pour les projets de constructioŶ ou ƌestauƌatioŶ de ďâti à pƌoǆiŵitĠ d’uŶ ĠlĠŵeŶt pƌotĠgĠ au titƌe 
de l’aƌtiĐle L ϭϮϯ-1-ϳ° du Đode de l’uƌďaŶisŵe : 
Les projets situés à proximité immédiate de ces éléments doivent être élaďoƌĠs daŶs la peƌspeĐtive d’uŶe ŵise 
en valeur de ce patrimoine Ŷatuƌel ou ďâti et doiveŶt s’iŶtĠgƌeƌ daŶs l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt eǆistaŶt.  
 

Des dispositions différentes des règles des paragraphes suivants pourront être autorisées pour des 

réhabilitations, aménagements, extensions de bâtiments existants, eux mêmes non conformes à ces règles. Les 

dispositions ci-dessous ne concernent pas les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d’iŶtĠƌġt ĐolleĐtif. 
 

2. Dispositions applicables aux constructions   
 

2.1- Toitures 

 
Les toitures des constructions sont à deux pans ou combinaison de plusieurs pans, et la ligne de faîtage suit la 

plus grande dimension de la construction.  

 

Par exception à cette règle, les toitures-terrasses sont autorisées dans les deux cas suivants : 

- si elles sont intégrées à une construction à hauteur de 30% de la surface de toiture construite, et sous 

réserve que le corps principal de la construction respecte les règles ci-dessous ; 

- dans le cas d’opĠƌatioŶs de plus de de ϯ maisons contiguës.  

 

Les toitures doivent présenter une pente comprise entre 35 et 45 % (sauf toitures terrasses), et être couvertes 

de tuiles canales ou rondes à emboîtement, ou encore de tuiles plates à recouvrement ou emboîtement. La 

teinte des tuiles sera rouge naturel ou nuancé à dominante rouge. 

 

Les toitures ont un débord de 40 cm en façade et 10 cm en pignon minimum, sauf en limite de propriété. 
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Les dispositions des paragraphes pƌĠĐĠdeŶts Ŷe s’appliƋueŶt pas :  

- aux annexes de moins de 15 m2,  

- auǆ eǆteŶsioŶs des ŵaisoŶs d’haďitatioŶs Ŷe ƌespeĐtant pas cette règle,  

- aux toitures des vérandas, 

- aux toitures terrasses ou végétalisées.  

 

Les lucarnes jacobines sont interdites sur les toits dont la pente est inférieure à 80 %. Les lucarnes rampantes 

et les chiens-assis sont interdits. 

 

Les ouvertures en toitures, baies, verrières, sont autorisées, à condition d’ġtƌe, iŶtĠgƌĠes à la peŶte du toit. 
 

Les capteurs solaires respectent la pente existante du toit et sont intégrés daŶs l’Ġpaisseur de la couverture. Ils 

sont posés directement sur le lattis ou sur les chevrons. 

 

Un morcellement de la couverture, par unité d’haďitatioŶ, est pƌosĐƌit. Les capteurs solaires sont assemblés en 

frises horizontales, ou en bandeaux verticaux implantés en bordures latérales de toiture, ou en reprise 

d’ĠlĠŵeŶts d’aƌĐhitecture de la façade (emprise et gabarit des baies, axe des ouvertuƌes…Ϳ. 
 
      2.2- Façades 

 

Les enduits sont soit talochés et peints au ŵoǇeŶ d’uŶ ďadigeoŶ, soit gƌattĠs et teintés dans la masse, avec une 

teinte conforme au nuancier déposé en mairie. Les enduits de finition écrasée sont interdits. 

 

 Pour les compositions de façades inspirées des modèles traditionnels, il faut faire ressortir les modénatures et 

les jambages, linteaux et appuis. 

 

L’eŵploi de ŵatĠƌiauǆ ďƌuts, d’aspeĐt soigŶĠ est autoƌisĠ, si leuƌ ŵise eŶ œuvƌe ĐoŶĐouƌt à la ƋualitĠ 
architecturale de la coŶstƌuĐtioŶ, et Ŷ’est pas de Ŷatuƌe à Đoŵpƌoŵettƌe soŶ iŶseƌtioŶ daŶs le site. 

 

Les parements bois sont autorisés s’ils Ŷ’ĠvoƋueŶt pas l’aƌĐhitecture des chalets montagnards. Ils restent 

d’aspect naturel. 

Les huisseries, menuiseries, garde-corps, systèmes d’oĐĐultation sont peints ou teintés dans la masse. Les 

teintes vives sont interdites. Les garde-corps sont sobres, sans galbe veƌs l’eǆtĠƌieur. 

 

L’iŶtĠgƌatioŶ de Đapteuƌs solaiƌes doit ġtƌe Đoŵŵe uŶ ĠlĠŵeŶt ĐoŶstitutif de l’aƌĐhiteĐtuƌe de la façade. 
 

 
3. Extensions de bâtiments existants 

 

Les extensions de bâtiments existants sont soit inspirées des caractéristiques architecturales de ce dernier, soit 

en rupture.  

 

4. Clôtures et portails 
 

4.1- Clôtures sur voies publiques et privées 

 
De manière générale, les haies soŶt ĐoŶstituĠes d’esseŶĐes diveƌsifiĠes. 
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Les clôtures peuvent être constituées : 

▪ d’uŶ eŶseŵďle, Ŷ’eǆcédant pas 2,00 mètres de hauteuƌ, ĐoŶstituĠ d’uŶ ŵuƌet d’uŶe hauteuƌ ŵaǆiŵuŵ 
de 1,00 mètre, suivant la pente du terrain naturel, surmonté d’uŶ dispositif ajouré (au moins 30% de 

vide suƌ l’eŵpƌise de ĐhaƋue paŶneau de clôture, quelle que soit sa hauteur – voir schémas ci-dessous 

et lexique du règlementͿ, peiŶt, soďƌe et saŶs galďe, pouvaŶt ġtƌe douďlĠ d’uŶe haie Đhaŵpġtƌe. Sur 

une distance de ϰ ŵğtƌes ŵaǆiŵuŵ de paƌt et d’autƌe des poteauǆ de portail, la hauteur du muret 

peut atteindre la hauteur des poteaux avec une pente régulière.  

▪ ou d’uŶe haie vive, Đhaŵpġtƌe, liďƌe ou taillĠe, ĐoŵposĠe d’esseŶĐes iŶdigğŶes, et d’uŶe hauteuƌ Ŷe 
dépassant pas Ϯ,ϬϬ ŵğtƌes. Elle pouƌƌa ġtƌe douďlĠe d’uŶ gƌillage. 

 

 

 

 

 

Les panneaux et pare vues en bois ou matériaux composites sont interdits.  

 

DoiveŶt ġtƌe ƌeĐouveƌts d’uŶ eŶduit ĐoŶfoƌŵe au ŶuaŶĐieƌ dispoŶiďle eŶ ŵaiƌie, les ŵatĠƌiauǆ Ƌui, paƌ leuƌ 
nature et paƌ l’usage de la ƌĠgioŶ, soŶt destiŶĠs à l’ġtƌe, tels Ƌue le béton grossier, les briques creuses, les 

parpaings agglomérés, le ŵâĐhefeƌ…. 
 

La couleur de tout élément de clôture sera conforme au nuancier disponible en mairie. 

 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, les murs de clôtures et les dispositifs ajourés anciens doivent, dans la 

mesure du possible, être préservés et restaurés dans les règles de l’aƌt Ƌui oŶt pƌĠsidĠ à leuƌ ƌĠalisatioŶ. 
 
 

4.2- Clôtures sur limites séparatives 

 
Les clôtures en limite séparative ne doivent pas liŵiteƌ l’ĠĐoulement des eaux pluviales et soŶt d’uŶe hauteuƌ 
maximum de 2,00 mètres, et sont réalisées au ŵoǇeŶ d’uŶe haie vive d’esseŶĐes loĐales douďlĠe ou ŶoŶ d’uŶ 
grillage. 
 

 

 

5. Installations techniques     
 

Les capteurs solaires installés au sol sont positionnés de telle manière qu’ils soieŶt le plus possible dissimulés 

de la vue depuis l’espaĐe puďlic. 

 

Les antennes et paraboles soŶt aussi peu visiďles Ƌue possiďles depuis l’espaĐe puďliĐ. 
 

LoƌsƋu’uŶe aŶteŶŶe ĐolleĐtive existe, les antennes individuelles sont interdites. 

Les coffrets de réseaux de toutes sortes, ainsi que les boites aux lettres et les commandes d’aĐĐğs, sont 

intégrés dans le mur de clôture ou la façade du bâtiment, sans déborder sur le domaine public.   

 

Schémas illustratifs :  clôtures avec muret de 0,5 à 1 m, avec panneau présentant un dispositif ajouré de 30% de vide sur leur emprise 
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Au titƌe de l’aƌtiĐle L.ϭϭϭ-6-Ϯ du Đode de l’uƌďaŶisŵe, les dispositions ci-dessus pourront être adaptées afin de 

permettre, voire favoriser, la réalisation de constructions bioclimatiques et/ou utilisant des énergies 

renouvelables qui ne répondent pas aux mġŵes ĐoŶtƌaiŶtes teĐhŶiƋues ;isolatioŶ paƌ l’eǆtĠƌieuƌ des 
enveloppes, toitures végétalisées, orientation des façades…Ϳ. 
 

 

 

LEXIQUE 

 
1. Lexique relatif à la gestion des eaux pluviales  

 

[pas de définition ajoutée] 

 

 

2. Lexique général du règlement   
 

 

AJOURE (dispositif) 

Le ƌğgleŵeŶt iŵpose daŶs le Đas d’uŶ muret de clôture, un dispositif ajouré le surmontant ; il est entendu que 

le dispositif doit présenter une ou plusieurs ouvertures, dans un but esthétique (afin de donner au matériau de 

la finesse, de la légèreté). 

 

ANNEXE  

Définition du lexique national :  

« Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction principale, 

qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être implantée selon un 

éloignement restreint entre les deux constructions afiŶ de ŵaƌƋueƌ uŶ lieŶ d’usage. Elle peut ġtƌe aĐĐolĠe ou 

non à la construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, sans disposeƌ d’aĐĐğs diƌeĐt depuis la 

construction principale. » 

Est donc considéré comme bâtiment annexe, toute construction dépendant du bâtiment principal, qui lui est 

ou non accolé (eǆeŵple pouƌ la foŶĐtioŶ d’haďitat : les pisĐiŶes, gaƌages et aďƌis…Ϳ. 

 

EMPRISE AU SOL 

L'emprise au sol des constructions correspond à leur projection verticale au sol, exception faite des débords de 

toiture, des balcons et des parties de construction dont la hauteur ne dépasse pas 0.60 m au-dessus du sol 

naturel avant travaux. Lorsque l’emprise au sol comprend expressément les piscines, l’emprise au sol 

correspond à la surface du bassin. 
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TERRAIN NATUREL 

Il est la référence pour la mesure des hauteurs imposées dans le règlement ; celui-ci correspond au niveau du 

sol de la parcelle, tel Ƌu’il eǆiste daŶs soŶ Ġtat aŶtĠƌieuƌ auǆ travaux entrepris pour la réalisation du projet 

objet de la demande. 
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OBJET DU PRESENT DOCUMENT 
 

 

Le présent document a pour objet : 

 

- de compléter le rapport de présentation du PLU de la commune de Tramoyes,  

- de présenter les justifications de la révision allégée n°1 du PLU, prescrite par délibération du 

28/06/2016, 

- de pƌĠseŶteƌ l’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale de la présente révision allégée du PLU, justifiée 

par la présence de deux sites Natura 2000 sur la commune de Tramoyes, conformément aux 

articles L. 104-2 et 3 et R. 104-ϭ, Ϯ, ϴ et ϵ du Đode de l’uƌďaŶisŵe, 
- de pƌĠseŶteƌ les ŵodifiĐatioŶs appoƌtĠes au PLU à l’oĐĐasion de sa révision allégée n°1, 

conformément aux dispositions des articles L.153-31 à L.153-35 et R. 153-11 et 12 du code 

de l’uƌďaŶisŵe. 
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1. PREAMBULE 
 

 

1.1. Objectifs de la révision allégée et dispositions modificatives retenues 

 

Le PlaŶ LoĐal d’UƌďaŶisŵe ;PLUͿ de la ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes, appƌouvĠ le Ϯϰ fĠvƌieƌ ϮϬϭϰ, est 
appelé à être soumis à une procédure de révision allégée, conformément aux articles L.153-31 à 

L.153-35 et R. 153-11 et ϭϮ du Đode de l’uƌďaŶisŵe. 
 

La pƌĠseŶte ƌĠvisioŶ allĠgĠe a pouƌ oďjet l’eǆteŶsioŶ de la zoŶe UX eǆistaŶte sur le secteur de La 

Volière, sur une partie de zone naturelle (N). 

 

Outre le présent additif au rapport de présentation, la présente révision allégée implique la 

modification des pièces du PLU suivantes : 

- le plan de zonage, 

- le tableau des surfaces du PLU (rapport de présentation),  

- le règlement. 

 

 

1.2. Le cadre juridique de la procédure 

 

L’aƌticle L.153-ϯϭ du Đode de l’uƌďaŶisŵe stipule ŶotaŵŵeŶt Ƌue :  

« Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale 

ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 

nuisance. » 

 

Il est ĐoŵplĠtĠ paƌ l’aƌtiĐle L. ϭϱϯ-34, qui stipule que : 

« Lorsque la révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole 

ou une zone naturelle et forestière, une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou est de nature à induire de graves risques de 

nuisance, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan d'aménagement et de 

développement durables, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de 
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l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune, et des 

personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 

Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet examen 

conjoint. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les articles L. 153-32 et L. 153-33, R. 153-11 et R. 153-12 précisent les modalités de la procédure de 

révision : 

« La révision est prescrite par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du conseil municipal. » 

 

« La révision est effectuée selon les modalités définies par la section 3 du présent chapitre relative à 

l'élaboration du plan local d'urbanisme.  

Toutefois, le débat sur les orientations du projet d'aménagement et de développement durables 

prévu par l'article L. 153-12 peut avoir lieu lors de la mise en révision du plan local d'urbanisme.  

Le projet de plan arrêté est soumis pour avis aux communes intéressées par la révision. » 

 

« La révision est effectuée selon les modalités définies par la section 2 du présent chapitre relative à 

l'élaboration du plan local d'urbanisme. 

L'avis des communes intéressées par la révision prévu à l'article L. 153-33 est réputé favorable s'il 

n'est pas émis dans le délai de trois mois à compter de la transmission du projet de plan. » 

 

« Lorsqu'il décide d'engager une procédure de révision en application de l'article L. 153-34, le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou le maire saisit 

l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal qui délibère sur les objectifs 

poursuivis et les modalités de la concertation conformément à l'article L. 103-3. 

La délibération qui arrête le projet de révision du plan local d'urbanisme peut simultanément tirer le 

bilan de la concertation organisée en application de l'article L. 103-6. 

L'examen conjoint des personnes publiques associées a lieu, à l'initiative du président de 

l'établissement public ou du maire, avant l'ouverture de l'enquête publique. 

Au regard des objectifs de la présente procédure précédemment définis, celle-ci est de nature à 

réduire une zone naturelle, mais, comme il est évalué par la présente étude, elle ne porte pas 

atteinte aux orientations définies par le PADD (voir partie 2.2.2 des Enjeux et justifications des 

modifications envisagées), et ne conduit pas à réduire une protection édictée en raison des risques 

de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou à induire de graves 

risques de nuisance. 

La procédure de révision avec examen conjoint se justifie donc pleinement. Cette procédure est 

également appelée « révision allégée ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211346&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le projet de révision arrêté, accompagné du procès-verbal de la réunion d'examen conjoint, est 

soumis à l'enquête publique par le président de l'établissement public ou par le maire. » 

 

Les articles L.103-2 à L. 103-6 du Đode de l’uƌďaŶisŵe stipulent que : 

« Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les 

habitants, les associations locales et les autres personnes concernées : 

1° L'élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme ; 

2° La création d'une zone d'aménagement concerté ; 

3° Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier de façon 

substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter l'environnement, au sens de 

l'article L. 122-1 du code de l'environnement, ou l'activité économique, dont la liste est arrêtée par 

décret en Conseil d'Etat ; 

4° Les projets de renouvellement urbain. » 

 

« Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par : 

1° L'autorité administrative compétente de l'Etat lorsque la révision du document d'urbanisme ou 

l'opération sont à l'initiative de l'Etat ; 

2° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas. 

Toutefois, lorsque la concertation est rendue nécessaire en application du 2° ou du 3° de l'article L. 

103-2 ou lorsqu'elle est organisée alors qu'elle n'est pas obligatoire, les objectifs poursuivis et les 

modalités de la concertation peuvent être précisés par le président de l'organe délibérant de la 

collectivité ou de l'établissement public compétent. » 

 

« Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens 

adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux 

informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires 

applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par 

l'autorité compétente. » 

 

« Lorsqu'une opération d'aménagement doit faire l'objet d'une concertation en application des 2° ou 

3° de l'article L. 103-2 et nécessite une révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 

d'urbanisme, la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent peut 

décider que la révision du document d'urbanisme et l'opération font l'objet d'une concertation unique. 

Dans ce cas, les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par la commune 

ou l'établissement public de coopération intercommunale. » 

 

« A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L. 103-3 en arrête le bilan. 
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Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II 

du livre Ier du code de l'environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l'enquête. » 

 

EŶfiŶ, l’aƌtiĐle R. ϭϱϭ-ϱ pƌĠĐise Đe Ƌu’appoƌte la pƌĠseŶte ƌĠvisioŶ allĠgĠe au ƌappoƌt de pƌĠseŶtatioŶ 
du PLU : 

« Le rapport de présentation est complété par l'exposé des motifs des changements apportés 

lorsque le plan local d'urbanisme est : 

1° Révisé dans les cas prévus aux 2° et 3° de l'article L. 153-31 ; 

2° Modifié ; 

3° Mis en compatibilité. » 

 

 

1.3. L’ĠvaluatioŶ eŶvironnementale 

 

L’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale des doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisme résulte de la transposition française de 

la diƌeĐtive ϮϬϬϭ/ϰϮ/CE du Ϯϳ juiŶ ϮϬϬϭ ƌelative à l’ĠvaluatioŶ des iŶĐideŶĐes de ĐeƌtaiŶs plaŶs et 
pƌogƌaŵŵes suƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. Cette diƌeĐtive a notamment été transposée en droit français par 

les articles L. 104-1 à 104-ϴ du Đode de l’uƌďaŶisŵe. 
 

La loi du ϭϮ juillet ϮϬϭϬ poƌtaŶt eŶgageŵeŶt ŶatioŶal pouƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ;dite "loi GƌeŶelle II"Ϳ a 
modifié plusieurs codes. La partie réglementaire a notamment été modifiée par le décret n°2012-995 

du 23 août 201Ϯ ƌelatif à l’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale des doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe. Ce dĠĐƌet, 
entré en vigueur le 1er fĠvƌieƌ ϮϬϭϯ, Ġlaƌgit le Đhaŵp d’appliĐatioŶ de l’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale 
et introduit uŶe Ŷouvelle pƌoĐĠduƌe dite d’"eǆaŵeŶ au Đas paƌ Đas". 
Le décret n°2012-ϵϵϱ liste les doĐuŵeŶts Ƌui doiveŶt faiƌe l’oďjet d’uŶe ĠvaluatioŶ 
environnementale (EE), soit de manière systématique, soit après un examen au cas par cas. 

 

 

L’aƌtiĐle L.ϭϮϮ-6 du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt pƌĠĐise la dĠŵaƌĐhe d’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶementale : 

« L'évaluation environnementale comporte l'établissement d'un rapport qui identifie, décrit et évalue 

les effets Ŷotaďles Ƌue peut avoiƌ la ŵise eŶ œuvƌe du plaŶ ou du doĐuŵeŶt sur l'environnement 

ainsi que les solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ 

d'application géographique du plan ou du document. Ce rapport présente les mesures prévues pour 

réduire et, dans la mesure du possible, compenser les incidences négatives notables que l'application 

du plan peut entraîner sur l'environnement. Il expose les autres solutions envisagées et les raisons 

pour lesquelles, notamment du point de vue de la protection de l'environnement, le projet a été 

retenu. Il définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets du document sur 

l'environnement afin d'identifier notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et 

envisager, si nécessaire, les mesures appropriées. Le rapport environnemental contient les 
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informations qui peuvent être raisonnablement exigées, compte tenu des connaissances et des 

méthodes d'évaluation existant à la date à laquelle est élaboré ou révisé le plan ou le document, de 

son contenu et de son degré de précision et, le cas échéant, de l'existence d'autres documents ou 

plans relatifs à tout ou partie de la même zone géographique ou de procédures d'évaluation 

environnementale prévues à un stade ultérieur. » 

 

Une évaluation environnementale a pour objectifs d’aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ des dossieƌs, d’ĠĐlaiƌeƌ la 
décision publiƋue et faĐiliteƌ l’iŶfoƌŵatioŶ du puďliĐ et le faiƌe paƌtiĐipeƌ à la pƌise de dĠĐisioŶ. 

Il s’agit d’uŶe démarche lancée en amont des choix et non une justification à posteriori de la 

planificatioŶ. L’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale se pƌĠpaƌe dğs le dĠďut de la conception du projet et 

ĐoŶtƌiďue à le faiƌe Ġvolueƌ veƌs uŶ pƌojet aǇaŶt uŶ ŵoiŶdƌe iŵpaĐt suƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. 
 

Un autre point fondamental est l’aŶalǇse pƌopoƌtioŶŶĠe des eŶjeuǆ : le contenu du rapport 

d’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale est eŶ ƌelatioŶ aveĐ l’iŵpoƌtaŶĐe des tƌavauǆ et aŵĠŶageŵeŶts 
pƌojetĠs et aveĐ leuƌs iŶĐideŶĐes pƌĠvisiďles suƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. Il Ǉ a doŶĐ uŶe dĠpeŶdaŶĐe aveĐ 
les enjeux environnementaux propres au territoire étudié. La démarche permet de hiérarchiser les 

enjeux. 

La justification des choix, enfin, consiste à expliquer comment le projet a été conçu, en prenant en 

compte les enjeux environnementaux. 

 

La pƌoĐĠduƌe d’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale pƌĠvoit trois étapes : 

- la ƌĠdaĐtioŶ d’uŶ ƌappoƌt d’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale ;iĐi Đontenu dans le corps de la 

présente notice de présentation de la révision allégée) 

- la ƌĠdaĐtioŶ d’uŶ avis de l’autoƌitĠ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale suƌ Đe ƌappoƌt 
- la consultation du public. 

 

 

Les thématiƋues de l’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale soŶt aďoƌdĠes paƌ l’aƌtiĐle L. 101-2 du code de 

l’uƌďaŶisŵe : 

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en 

matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants : 

1° L'équilibre entre : 

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 

b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 

agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

d) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 

e) Les besoins en matière de mobilité ; 
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2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 

capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 

besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, 

sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement 

commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée 

entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de 

développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements 

motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ; 

4° La sécurité et la salubrité publiques ; 

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des 

pollutions et des nuisances de toute nature ; 

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du 

sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts 

ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ; 

7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 

production énergétique à partir de sources renouvelables. » 

 

DaŶs le Đas de la pƌĠseŶte ƌĠvisioŶ allĠgĠe, Ŷous ƌetieŶdƌoŶs eŶ paƌtiĐulieƌ l’aƌtiĐle R. ϭϬϰ-9 du code 

de l’uƌďaŶisŵe : 

« Les plans locaux d'urbanisme, dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000, 

font l'objet d'une évaluation environnementale à l'occasion : 

1° De leur élaboration ; 

2° De leur révision ; 

3° De leur mise en compatibilité, dans le cadre d'une déclaration d'utilité publique ou d'une 

déclaration de projet, lorsque la mise en compatibilité emporte les mêmes effets qu'une révision au 

sens de l'article L. 153-31. » 

 

 

 

 

 

A Ŷoteƌ Ƌue le ƌappoƌt de pƌĠseŶtatioŶ du PLU aĐtuelleŵeŶt eŶ vigueuƌ Ŷ’a pas fait l’oďjet d’uŶe 
évaluation environnementale et ne présente pas le ĐoŶteŶu atteŶdu à l’aƌtiĐle R. ϭϱϭ-3 du code de 

l’uƌďaŶisŵe.  
 

 

 

La présence de deux sites Natura 2000 sur la commune de Tramoyes rend donc systématique 

l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶe ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale. 
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1.4. L’aƌtiĐulatioŶ aveĐ les autƌes plaŶs et pƌogƌaŵŵe 

 

Le SCoT doit être compatible, entre autres, avec le SDAGE (article L. 131-1 du Đode de l’uƌďaŶisŵeͿ et 
la DTA de l’Aiƌe métropolitaine lyonnaise.  Il doit aussi prendre en compte le SRCE (L. 131-2). 

 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L. ϭϯϭ-ϰ du Đode de l’uƌďaŶisŵe, le PLU doit, lui, ġtƌe Đoŵpatiďle aveĐ le 
SCoT. 

 

 

1.4.1 La compatibilité avec le SCoT BUCOPA 

 

Le SCoT BUCOPA a été approuvé le 22/11/2002. 

Sa révision a été prescrite le 22/11/2012 puis approuvée le 26/01/2017.  

 

Voir, au sujet du SCoT, la fin de la partie 4 concernant la compatibilité avec les documents de rang 

supérieur. 

 

 

1.4.2 La compatibilité avec le SĐhĠŵa D’AŵĠŶageŵeŶt et de Gestion des Eaux (SDAGE) 

Rhône-Méditerranée 

 

Le SDAGE est un document de planification approuvé par arrêté du préfet coordonnateur de bassin 

du 20 novembre 2009 pour une période de validité de 5 ans (2010-2015). Il a été élaboré par le 

Comité de bassin en appliĐatioŶ de la diƌeĐtive Đadƌe suƌ l’eau du Ϯϯ oĐtoďƌe ϮϬϬϬ Ƌui iŵpose à tous 
les Etats ŵeŵďƌes de ŵaiŶteŶiƌ ou ƌeĐouvƌeƌ le ďoŶ Ġtat des ŵilieuǆ aƋuatiƋues d’iĐi à ϮϬϭϱ. 
Le nouveau SDAGE 2016-2021 a été approuvé le 3 décembre 2015. Un report de délai est en effet 

autoƌisĠ auǆ Etats ŵeŵďƌes pouƌ l’atteiŶte de l’oďjeĐtif gĠŶĠƌal du ďoŶ Ġtat des eauǆ. 
 

Outƌe l’exposé des motifs des changements apportés, requis au titƌe de l’aƌtiĐle R. 151-15 du code 

de l’uƌďaŶisŵe, le pƌĠseŶt additif Đoŵplğteƌa doŶĐ le ƌappoƌt de pƌĠseŶtatioŶ du PLU en vigueur : 

- par une aŶalǇse pƌopoƌtioŶŶĠe de l’Ġtat iŶitial de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et des enjeux liés au site 

de projet, par thématique ; 

- paƌ l’analyse des incidences notables prévisibles de la ŵise eŶ œuvƌe de la ƌĠvisioŶ et du 
pƌojet suƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, Ŷotamment au regard de la thématique faune-flore, puisque la 

commune est concernée par deux sites Natura 2000. 

Cette analyse influera les éventuelles mesures peƌŵettaŶt d’Ġviteƌ, ƌĠduiƌe, et ĐoŵpeŶseƌ 
les éventuelles incidences. 
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Il importe que la modification prévue dans le cadre de la présente révision ne compromette pas 

l’atteiŶte des oďjeĐtifs de ďoŶ Ġtat des eauǆ assignés aux diffĠƌeŶtes ŵasses d’eau, et peƌŵette 
d’assuƌeƌ la ŶoŶ dĠgƌadatioŶ de l’Ġtat des eauǆ. 
 

Les objectifs du SDAGE restent les suivants : 

- inverser la tendance à la disparition et à la dégradation des zones humides ; 

- assurer la non dégradation et la préservation durable des espaces de mobilité des cours 

d’eau ;AŶŶeǆe fluviale, ƌipisǇlve, foƌġt alluviale…Ϳ ; 

- contribuer à la préservation et à la restauration des trames vertes et bleues ; 

- protéger les captages d’eau potaďle ; 

- pƌotĠgeƌ les ƌessouƌĐes ŵajeuƌes d’iŶtĠƌġt départemental ou régional ; 

- assurer une gestion quantitative de la ressource en eau ; 

- lutter contre les rejets ponctuels et diffus dans le milieu (assainissement et pluvial) ; 

- gérer les risques inondation. 

 

 

 

1.4.3 La compatibilité avec la Directive Territoriale d’AŵĠŶageŵeŶt ;DTAͿ de l’Aiƌe 
Métropolitaine Lyonnaise 

 

Situées à la frontière de la politique d'aménagement et de développement durable du territoire 

déterminée par l'Etat et des préoccupations d'urbanisme, dont les compétences ont été largement 

transféƌĠes, les DTA ;dĠfiŶies à l’aƌtiĐle L. ϭϬϮ-ϰ du Đode de l’uƌďaŶisŵeͿ oŶt pouƌ oďjeĐtif et 
ambition d'exprimer en ces domaines les responsabilités de l'Etat tout en assurant le respect de la 

libre administration des collectivités locales. S'il n'appartient pas à l'Etat de décider dans le détail du 

contenu des politiques d'urbanisme qui relèvent des communes ou de leurs groupements, il est de sa 

responsabilité de fixer les grands objectifs en matière d'équipements structurants, de protection de 

l'environnement, d'organisation maîtrisée de l'urbanisation et de définir les orientations qui en 

résultent. 

 

Les DTA sont donc sélectives par nature, et se concentrent sur quelques grands objectifs ; elles ne se 

substituent pas aux documents de planification et d'urbanisme élaborés par les collectivités. 

CepeŶdaŶt, elles s’iŵposeŶt auǆ doĐuŵeŶts de plaŶifiĐatioŶ et d'uƌďaŶisŵe ;sĐhĠŵa de ĐohĠƌeŶĐe 
territoriale, plans locaux d'urbanisme, plans de déplacements uƌďaiŶs, plaŶs loĐauǆ de l'haďitat…Ϳ paƌ 
le lien de la compatibilité. 

 

La ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes est Đouveƌte paƌ la DTA de l’Aiƌe MĠtƌopolitaiŶe LǇoŶŶaise appƌouvĠe le ϵ 
jaŶvieƌ ϮϬϬϳ, doŶt les aŵďitioŶs à l’ĠĐhelle du dĠpaƌteŵeŶt de l’AiŶ soŶt ŶotaŵŵeŶt de : 

- lutteƌ ĐoŶtƌe l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ ; 
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- réaliser les contournements autoƌoutieƌs et feƌƌoviaiƌes daŶs le Đadƌe d’uŶ sǇstğŵe de 
transport favorisant le report modal ; 

- ŵettƌe eŶ œuvƌe uŶe politiƋue peƌŵettaŶt de ĐoŶseƌveƌ et de valoƌiseƌ les espaĐes Ŷatuƌels 

et agricoles majeurs tout en les reliant mieux ensemble. 

 

 

1.4.4 La prise en compte du Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) de la 

région Rhône-Alpes 

 

L’aƌtiĐle L. ϯϳϭ-ϯ du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt pƌĠvoit ŶotaŵŵeŶt l’ĠlaďoƌatioŶ ĐoŶjoiŶte paƌ les 
Conseils ƌĠgioŶauǆ et l’Etat de doĐuŵeŶts Đadƌe iŶtitulĠs « SĐhĠŵa RĠgional de Cohérence 

EĐologiƋue » ;SRCEͿ. Outƌe l’aŶalǇse des eŶjeuǆ ƌĠgioŶauǆ et la liste des ŵesuƌes peƌŵettaŶt de 
préserver et de restaurer les continuités écologiques, ces schémas devront coŵpoƌteƌ l’identification 

des éléments composants la trame verte et bleue, traduite sous forme cartographique.  

 

Le SRCE de RhôŶe Alpes est ĠlaďoƌĠ ĐoŶjoiŶteŵeŶt paƌ l’Etat ;DREALͿ et la RĠgioŶ, aveĐ l’assistaŶĐe 
teĐhŶiƋue du ƌĠseau des ageŶĐes d’uƌďaŶisŵe de Rhône-Alpes (URBA3). Il est opposable depuis le 

18/07/2014. 

 

La cartographie du SRCE met en exergue la présence sur la commune de Tramoyes des trames vertes 

et bleues suivantes. 

 

• Des réservoirs de biodiversité (au niveau des zones Natura 2000). 

 

• Un corridor écologique (de type « fuseau ») d’iŵpoƌtaŶĐe ƌĠgioŶale eŶ fƌange Nord-Ouest 

(en limite avec Mionnay). 

 

Les corridors assurent des connexions entre réservoirs de biodiversité et/ou espaces perméables, en 

offrant aux espèces des conditions favorables à leuƌ dĠplaĐeŵeŶt et à l’aĐĐoŵplisseŵeŶt de leuƌ 
cycle de vie. 

Les « fuseaux », traduisent un principe de connexion globale et regroupent plusieurs zones de 

passage potentielles.  

 

• Des zones humides et espaces perméables aquatiques au niveau de la Rivière de Pont 

Canard, des Ormes, du Marais des Echets et des Etangs (Gravier, Gouilles) 

 

• D’espaces de perméabilité terrestres forte (Bois Vert ; Forêt du Noyer, à l’EstͿ et de grands 

espaces agricoles participant de la fonctionnalité écologique du territoire. 
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Tout comme le PLU actuellement en vigueur, le présent projet de révision allégée ne doit pas aller à 

l’eŶĐoŶtƌe des diffĠƌeŶtes oƌieŶtatioŶs thĠmatiques de ces documents de rang supérieur, et 

particulièrement avec le SCoT, lui-même devant être compatible avec la DTA, le SDAGE, et devant 

prendre en compte le SRCE. 
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2. PRESENTATION DU PROJET DE REVISION ET JUSTIFICATIONS 
 

 

2.1. Règles actuellement en vigueur, localisation et occupation du sol 

 

 

La ĐoŵŵuŶe Đoŵpoƌte uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’aĐtivitĠs iŶdustƌielles, aƌtisaŶales, ĐoŵŵeƌĐiales et de 
services.  

 

Parmi elles, elle compte une entreprise de carrosserie, créée en 2002, et doŶt l’Ġtaďlissement situé à 

Tramoyes, est en place depuis 2007.   

 

Comme la plupart des entreprises de la commune, ses locaux font l’oďjet d’uŶ ĐlasseŵeŶt eŶ zone 

UX au PLU, zone spécifiquement dédiée aux activités industrielles, artisanales, commerciales et de 

services : la ĐoŶstƌuĐtioŶ de logeŵeŶts Ǉ est iŶteƌdite, hoƌŵis eŶ lieŶ aveĐ l’aĐtivitĠ eǆistaŶte, et sous 
condition (article UX2). 

 

La zoŶe se loĐalise à l’Ouest de la ĐoŵŵuŶe, au lieu-dit de La Volière, et borde la route des Echets 

(RD38), au Sud. 

L’aĐĐğs à la carrosserie se fait par le Chemin de La Volière, au Nord (deux autres enseignes partagent 

le ŵġŵe ďâtiŵeŶt et disposeŶt d’uŶ aĐĐğs suƌ la RDϯϴͿ. 
La zone UX comprend les parcelles ZK 134 et ZK 135 en totalité, et une partie de la parcelle ZK 131 

(voir aussi page suivante). 

 

Extrait cadastral du site - Fond Géoportail (2016) 
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Détail du zonage sur le site 

Extraits du plan de zonage général – sans échelle -  BLC (2016) 

Parcelles ZK 131 et ZK 133 
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La zone UX se situe dans un environnement mixte comportant notamment des habitations, classées 

eŶ zoŶe Nha ;autoƌisaŶt l’ĠvolutioŶ des haďitatioŶs eǆistaŶtes, de façoŶ ŵesuƌĠeͿ, au Noƌd, à l’Est et 
eŶ paƌtie à l’Ouest. 
 

A l’Ouest, elle est aussi liŵitƌophe d’uŶe zoŶe Ŷatuƌelle. 
 

Les parcelles concernées par la révision allégée sont les parcelles ZK 131 et ZK 133. 

 

La parcelle ZK 133 totalise une surface de Ϯϭϴ ŵ² d’apƌğs Đadastƌe.gouv.fƌ ;Ϯϭϳ ŵ² d’apƌğs le plaŶ 
cadastral de tƌavailͿ. Il s’agit d’uŶ des deuǆ aĐĐğs à la Đaƌƌosseƌie depuis le CheŵiŶ de La Voliğƌe. Elle 

est classée en zone Nha. 

 

La parcelle ZK 131 totalise uŶe suƌfaĐe de Ϯϰϯϴ ŵ² d’apƌğs Đadastre.gouv.fƌ ;Ϯϰϯϳ ŵ² d’apƌğs le plaŶ 
cadastral de travail). Elle est classée en trois zonages différents (voir page précédente) : 

- la « bande » Est, correspondant à l’aĐĐğs principal à la carrosserie et au parking depuis le 

Chemin de la Volière, est classée en zone UX aux 2/3 et en zone Nha sur le 1/3 restant ; 

- le reste de la parcelle est classé en zone naturelle et correspond en fait au parking de 

l’ĠtaďlisseŵeŶt de Đaƌƌosseƌie. 

Photographie aérienne du site 

Source : GoogleMap  (2016) 
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2.2. Enjeux et justifications des modifications envisagées 

 

 
2.2.1 Harmoniser le zonage de la parcelle ZK 131, et intégrer la parcelle ZK 133 en zone UX, en 

cohérence aveĐ l’oĐĐupatioŶ du sol et l’aĐtivitĠ eǆistaŶte 

 

Comme expliqué en supra, la parcelle ZK 131 fait l’oďjet de tƌois zoŶages ŵais assuƌe la 
foŶĐtioŶŶalitĠ de l’eŶtƌepƌise de carrosseƌie puisƋu’elle est le suppoƌt d’uŶ des aĐĐğs et du parking 

(parking-ĐlieŶts et stoĐkage de vĠhiĐulesͿ de l’eŶtƌepƌise. 
 

La parcelle ZK 133 est le deuxième accès à la carrosserie. 

 

Les terrains sont déjà artificialisés, et constituent le support nécessaire au fonctionnement de 

l’eŶtƌepƌise de carrosserie. 

 

Par ailleurs, ces deux parcelles appartiennent au même propriétaire que la parcelle ZK 135, qui 

accueille le loĐal de l’eŶtƌepƌise.  
 

Le zoŶage Ŷatuƌel ;NͿ eǆistaŶt au Sud et à l’Ouest du site, est justifié, dans la mesure où il permet de 

protéger les milieux et espaces naturels remarquables (boisements, zones humides, vallée des 

Ormes). 

En revanche, les deux parcelles sont déjà artificialisées. La parcelle ZK 131 est, par ailleurs, « enclavée 

» entre les loĐauǆ de l’eŶtƌepƌise et la RD ϯϴ ;ƌoute des EĐhetsͿ, Ƌui Đonstitue une « rupture ».  

Le zonage N et Nha sur les parcelles ZK 131 et ZK 133 peut donc être réétudié. 

 

 

 

2.2.2 Permettre le développement des activités existantes, en cohérence avec le PADD 

 
Outre le fait que la parcelle ZK 131 soit le suppoƌt du paƌkiŶg, l’entreprise de carrosserie souhaite 

implanter un nouveau hangar. 

 

Ce pƌojet est ĐohĠƌeŶt aveĐ les oƌieŶtatioŶs du PADD eŶ ŵatiğƌe d’ĠĐoŶoŵie, Ƌui pƌĠvoieŶt le 
maintien voire le développement des différentes activités économiques, notamment : 

 

« 3.1. Maintenir et développer les activités économiques sur le territoire 

[…]Aussi, les aĐtivitĠs aƌtisaŶales existaŶtes feƌoŶt l’oďjet d’uŶe atteŶtioŶ paƌtiĐuliğƌe daŶs le PLU afiŶ 
de ne pas obérer leur développement futur. » 
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La mutation du zonage N en zonage UX est cohérente avec le PADD, puisque celui-ci concerne les 

zones qui supportent déjà des activités économiques, et où de nouvelles constructions, destinées au 

développement de ces activités, sont permises. 

 

Ce projet ne remet pas cause la protection des milieux sensibles et des entités paysagères, inscrite 

daŶs le PADD et ŵise eŶ œuvƌe au plaŶ de zoŶage, Đoŵŵe il seƌa ŵoŶtƌĠ au seiŶ de l’ĠvaluatioŶ 
environnementale.  

 

La mutation du zonage des parcelles ZK 131 et ZK 133 de « N / Nha » à « UX » apparaît justifiée, en 

cohérenĐe aveĐ l’oĐĐupation sol actuelle, la natuƌe de l’aĐtivitĠ eǆistaŶte, et le pƌojet politiƋue dĠfiŶi 
par la commune, dans son PLU. 
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3. ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
 

Le pƌĠseŶt Ġtat iŶitial de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt est la ďase de l’évaluation environnementale. 

Il consiste en une analyse proportionnée des enjeux environnementaux – au sens large – liés au site 

concerné par la révision allégée. 

 

 

3.1. Occupation du sol, consommation foncière et environnement immédiat du site 

 
Le site se localise au lieu-dit La Volière, entre la route des Echets (RD38) et le chemin de la Volière, à 

l’eǆtƌġŵe Ouest de TƌaŵoǇes et à pƌoǆiŵitĠ du lotissement des Peupliers, du hameau et de la Zone 

d’activités des Echets, situés sur la commune de Miribel. 

 

Comme évoqué en supra, la parcelle ZK 131, d’uŶe suƌfaĐe de Ϯϰϯ8 m² d’apƌğs Đadastƌe.gouv.fƌ 
;Ϯϰϯϳ ŵ² d’apƌğs le plaŶ Đadastƌal de tƌavailͿ, est aĐtuelleŵeŶt le suppoƌt de l’aĐĐğs au loĐal de 
l’eŶtƌeprise de carrosserie depuis le Chemin de la Volière, et du parking (parking-clients et stockage 

de véhicules). Il s’agit d’uŶ teƌƌaiŶ artificialisé (recouvert de tout-veŶaŶtͿ, utilisĠ pouƌ l’exploitation 

de l’aĐtivitĠ. 
 

La parcelle est limitrophe : 

- des vastes terrains des maisons situées au Nord, desquelles elle est séparée par une clôture 

et pouƌ paƌtie d’uŶe haie ; 

- des loĐauǆ de l’eŶtƌepƌise et d’uŶe ŵaisoŶ d’haďitatioŶ, à l’Est ; 
- de la route des Echets au Sud, de laquelle elle est séparée par un fossé, et sur laquelle elle 

Ŷ’a aucun accès, puis de parcelles cultivées de l’autƌe ĐôtĠ de la ƌoute ; 
- d’uŶ espaĐe ďoisĠ à l’Ouest, ideŶtifiĠ au PLU comme étant à protéger au titƌe de l’aƌtiĐle L. 

123-1-5-ϳ du Đode de l’uƌďaŶisŵe. 
 

La parcelle ZK 133 totalise une suƌfaĐe de Ϯϭϴ ŵ² d’apƌğs Đadastƌe.gouv.fƌ ;Ϯϭϳ ŵ² d’apƌğs le plan 

Đadastƌal de tƌavailͿ. Il s’agit d’uŶ des deuǆ aĐĐğs à la Đaƌƌosseƌie depuis le CheŵiŶ de La Voliğƌe.  
Elle est eŶtouƌĠe de deuǆ ŵaisoŶs d’haďitatioŶ, à l’Est et à l’Ouest. 
 

Les deux parcelles ne comportent aucun élément « naturel » particulier et ne font l’oďjet d’auĐuŶ 
traitement paysager. 

L’eŶviƌoŶŶeŵeŶt est eŶtiğƌeŵeŶt plat ;ϮϳϬ ŵğtƌes d’altitude environ). 

 

 

La mutation du zonage ne peut être considérée comme de la « consommation foncière » puisque les 

deux parcelles, déjà artificialisées, seront mutées en zone UX, zone qui caractérise les zones déjà 

uƌďaŶisĠes, destiŶĠes à aĐĐueilliƌ ĠveŶtuelleŵeŶt d’autƌes constructions à vocation économique. 
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Le site objet de la révision allégée est déjà artificialisé, comme déjà évoqué. 

A pƌeŵiğƌe vue, l’oĐĐupatioŶ du sol auǆ aďoƌds immédiats du site ne fait ressortir aucun enjeu, 

eǆĐeptĠ au Ŷiveau du ďoiseŵeŶt situĠ à l’Ouest, et pƌotĠgĠ au seiŶ du PLU. 

Vue sur le bâtiment depuis la route des Echets  

AĐĐğs à l’eŶtƌepƌise et au paƌkiŶg depuis la CheŵiŶ de La Voliğƌe 

(photo de gauche : partie Nord de la parcelle ZK 131 ; photo de droite : parcelle ZK 133) 

Vue suƌ les deuǆ ŵaisoŶs d’haďitatioŶs 
limitrophes de la parcelle ZD 131  

Photographies BLC (2016)  
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3.2. Milieux naturels et biodiversité 

 

 
3.2.1 Diagnostic à grande échelle 

 

Les parcelles ZK 131 et ZK 133 ne présentent en elles-mêmes aucun intérêt particulier en termes de 

biodiversité. 

 

A l’ĠĐhelle de l’eŶseŵďle du secteur « urbanisé » situé entre le Chemin de la Volière et la route des 

EĐhets, l’iŶtĠƌġt eŶviƌoŶŶeŵeŶtal est plus iŵpoƌtaŶt ŵais ƌeste faible : terrains enherbés des 

ŵaisoŶs, aƌďƌes situĠs au Noƌd de l’eŶtƌepƌise de Đaƌƌosseƌie. 
 

Aux abords du tènement, les champs, supports de cultures saisonnières, présentent une biodiversité 

relativement faible. En revanche, le boisement de feuillus localisé au Sud-Ouest présente 

notamment un intérêt environnemental fort, pour lequel des mesures de protection ont été mises en 

place dans le PLU. 

 

 

3.2.2 Diagnostic à petite échelle 

 

A plus petite échelle, la commune est concernée par deux sites Natura 2000 que sont :  

- le Site d’IŶtĠƌġt CoŵŵuŶautaiƌe ;SICͿ FR8ϮϬϭϲϯϱ : La Doŵďes,  
- la Zone de Protection Spéciale  (ZPS) FR8212016 : La Dombes. 

 

Les ZPS soŶt dĠsigŶĠes à paƌtiƌ de l’iŶveŶtaiƌe des ZICO (directive Oiseaux), et les SIC sont définis par 

la directive européenne du 21/05/1992 sur la conservation des habitats naturels. 

 

Tous deux concernent les habitats des espèces menacées de disparition (vulnérables à certaines 

modifications de leurs habitats), considérées comme rares (populations faibles ou répartition locale 

restreinte), ou nécessitant une attention particulière en raison de la spécificité de leur habitat. Mais 

aussi les milieux terrestres ou aquatiques utilisés par les espèces migratrices dont la venue est 

régulière. 

 

Pour l'application des directives Oiseaux et Habitats, la France a mis en avant le choix concerté des 

moyens de gestion au niveau de chaque site, et s'est engagée à produire pour chacun un document 

d'objectifs (DOCOB). Réalisé par un opérateur technique, désigné au sein d'un comité de pilotage qui 

rassemble les divers acteurs locaux, ce document dresse un état des lieux des habitats et des 

espèces, définit les objectifs et les mesures de gestion nécessaires et estime leur coût. Une fois 

validé, le document d'objectifs est approuvé par le préfet. 

Ainsi, un DOCOB a été produit en 2004 pour le SIC FR8201635 des « étangs de la Dombes ». 
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Les sites Natura 2000 sur la commune de Tramoyes se situent au niveau :  

- de l’EtaŶg du Gƌavieƌ (1) et du Grand Etang Neuf (2) au Nord,  

- de la forêt du Noyer (3) et de l’EtaŶg Bois RoŶd (4) au Nord-Est et à l’Est, 
- de paƌt et d’autƌe de la RDϯϴ à l’Est de la ĐoŵŵuŶe (5),  

- du Marais des Echets au Nord-Ouest (6). 

 

Le site de pƌojet Ŷ’est pas ĐoŶĐeƌŶĠ diƌeĐteŵeŶt paƌ Đes ŵilieuǆ ƌeŵaƌƋuaďles, mais il est proche des 

deux sites Natura 2000 (SIC et ZPS), localisés au  niveau du Marais des Echets (600 mètres). 

 

 

Caractéristiques générales 

 

La Dombes est un plateau dont les sols, hérités des processus post-glaciaires, sont constitués 

d’aƌgiles, de limons et de sables, qui paƌtiĐipeŶt de ĐoŶtƌastes saisissaŶts eŶtƌe l’aƌiditĠ des sols et les 
teƌƌes satuƌĠes, goƌgĠes d’eau, iŶteƌdisaŶt toute iŶfiltƌatioŶ. Le ƌelief tƌğs peu ŵaƌƋuĠ liŵite 

fortement les écoulements. 

Zones Natura 2000 (le SIC et la ZPS sont ici équivalents et se superposent) 

Source : DIREN Rhône-Alpes 

 

600 m 
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L’hoŵŵe a su tƌaŶsfoƌŵeƌ Đes ĐoŶtƌaiŶtes phǇsiƋues eŶ atouts eŶ ĐƌĠaŶt uŶ sǇstğŵe d’ĠtaŶgs 
aƌtifiĐiels, suppoƌts de l’ĠĐoŶoŵie loĐal : pisĐiĐultuƌe ;eŶ pĠƌiode d’ĠvolageͿ, agƌiĐultuƌe ;eŶ pĠƌiode 
d’asseĐͿ, Đhasse. 
 

D’aďoƌd Đonfiné aux seuls étangs, le périmètre proposé pour les sites Natura 2000 des étangs de la 

Dombes a été élargi à une bande de 200 mètres environ au pourtour de ĐhaĐuŶ d’euǆ, de manière à 

prendre en compte les milieux périphériques essentiels au maintien en bon état de conservation de 

ces étangs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Qualité et importance des sites, et espèces présentes 

 

Les habitats d'intérêt communautaire identifiés sur les étangs de la Dombes (Ain) sont tous menacés 

et en constante régression à l'échelle européenne : la responsabilité de la Dombes, comme l'une des 

principales zones d'étangs de la France, est donc majeure pour ces habitats. 

 

Il en va de même pour les plantes aquatiques inféodées à ces milieux, ainsi que pour la libellule : 

Leucorrhine à gros thorax, qui présente ici l'une des populations les plus importantes d'Europe. 

Une partie de l'originalité de la Dombes vient de l'exploitation traditionnelle des étangs qui fait 

alterner deux phases : l'évolage (phase de mise en eau des étangs) et l'assec (avec en général mise en 

culture). Cette pratique a favorisé l'extension de milieux de grèves riches en plantes rares en région 

Rhône-Alpes. 

 

Les habitats naturels d'intérêt communautaire recensés sur le site Natura 2000 correspondent à trois 

principales catégories : 

1. Les eaux stagnantes, oligotrophes à mésotrophes avec végétation des Littorelletea uniflorae 

et/ou des Isoeto-nanojuncetea (Code Natura 2000 : 3130) : formations herbacées rases 

Caractère général du site  

Source : DoŶŶĠes du MusĠuŵ ŶatioŶal d’Histoiƌe Ŷatuƌelle ; Inventaire National du Patrimoine Naturel 
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héliophiles, pionnières des grèves sableuses ou vaseuses, temporairement exondées, des 

bords de gravières, des bras morts voire des chemins humides. Elles sont structurées en 

fonction des pulsations de la nappe, et sont donc éphémères. 

2. Les eaux oligo-mésotrophes calcaires avec végétation benthique à Chara spp (Code Natura 

2000 3140) : eaux douces de bordures ou de partie profondes de lacs, gravières, étangs, 

mares de profondeur variant de quelques centimètres à plusieurs mètres. Cet habitat 

correspond à une végétation aquatique, totalement immergée, dominée par les characées, 

espèces proches des algues vertes. Elles ne supportent pas les eaux turbides et sont 

gĠŶĠƌaleŵeŶt iŶdiĐatƌiĐes d’uŶe ďoŶŶe ƋualitĠ d’eau. 
3. Les lacs eutrophes naturels avec végétation de type Magnopotamion ou Hydrocharition 

(Code Natura 2000 : 3150) : lacs, étangs et mares, chenaux, colonisés par des macrophytes 

enracinés ou non. 

 

Les deux premiers habitats ne couvrent qu'une très faible surface de ce très vaste site 

(respectivement 1% et 0,1 %). 

 

 

Le SIC aĐĐueilleŶt de Ŷoŵďƌeuses espğĐes d’iŶtĠƌġt ĐoŵŵuŶautaiƌe ;visĠes à l’aŶŶeǆe II de a 
directive 92/43/CEE du Conseil), et d’autƌes espğĐes iŵpoƌtaŶtes ;floƌe uŶiƋueŵeŶt). 
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Egalement désignée au titre de la Directive « Oiseaux » (ZPS), le site accueille de très nombreuses 

espèĐes d’oiseauǆ. 
L'importance internationale de la Dombes comme zone humide favorable aux oiseaux d'eau tient à la 

fois à la diversité des espèces d'intérêt communautaire qui s'y reproduisent, à l'importance des 

effectifs de ces mêmes espèces, ainsi qu'à l'ampleur des stationnements d'oiseaux d'eau toutes 

espèces confondues, en migration et en hivernage. 

Les principales espèces d'oiseaux d'intérêt communautaire recensées sur le site sont les suivantes : 

Grèbe à cou noir, Bihoreau gris, Crabier chevelu, Aigrette garzette, Blongios nain, Héron pourpré, 

Liste des espèces de faune et flore du SIC La Dombes –  

Source : Données du Muséum national d’Histoiƌe Ŷatuƌelle ; Inventaire National du Patrimoine Naturel 
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Cigogne blanche, Guifette moustac, Busard des roseaux et Echasse blanche. Par ailleurs, la Dombes 

accueille d'importantes populations d'oiseaux migrateurs, essentiellement des anatidés. 

 

 

 

Liste des espèces d’oiseauǆ de la ZPS La Dombes –  

Source : DoŶŶĠes du MusĠuŵ ŶatioŶal d’Histoiƌe Ŷatuƌelle ; Inventaire National du Patrimoine Naturel 
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Vulnérabilité des sites 

 

Les tƌois tǇpes d’haďitats soŶt souŵis à des pƌessioŶs de diverses origines, qui les menacent : 

- le pƌeŵieƌ tǇpe d’haďitat est ŵeŶaĐĠ paƌ la ĐoloŶisatioŶ des vasiğƌes paƌ des espğĐes vivaĐes 
hautes, les ďƌusƋues ƌeŵoŶtĠes du Ŷiveau d’eau, le laďouƌ de l’asseĐ, eŶ paƌtiĐulieƌ suƌ les 
bordures des étangs ; 

- le second est ŵeŶaĐĠ paƌ l’eŶvaseŵeŶt, le Đuƌage tƌop fƌĠƋueŶt des ĠtaŶgs eŶ asseĐ, et la 
plantation de peupliers en bordure ; 

- le troisième, le plus représenté, est menacé en cas de crues longues (> 3 semaines) et qui 

apportent une charge en phospore et en azote trop élevée. Le maintien des prairies en 

périphérie des étangs est un élément de gestion adapté à de nombreuses espèces, qui 

permet aussi de limiter la pollution par ruissellement. 

 

Plus généralement, le territoire de la Dombes est confronté à : 

- un risque de disparition du cycle traditionnel de gestion des étangs avec une année d'assec 

pour 2 à 3 ans de mise en eau : la pisciculture extensive favorise ce système, mais sa 

pérennité est mise à mal, notamment du fait de la prédation des oiseaux piscivores, 

principalement le Grand Cormoran ; 

- une diminution importante des prairies de fauche en bordure des étangs au profit de 

cultures, entraînant la disparition de zones de nidifications de plusieurs espèces d'oiseaux 

(canards de surface) ; 

- une pression péri-urbaine importante. 

 

 

Actions de préservation 

 

UŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’aĐtioŶs oŶt dĠjà ĠtĠ ŵises eŶ œuvƌe eŶ Doŵďes : programmes ACNAT/LIFE, 

mesures agri-environnementales, P.D.D. (Programme de développement durable), création 

spontanée de réserves de chasse par le Département, les chasseurs locaux, l'ONCFS, la Fondation 

Pieƌƌe VĠƌots… 

 

Le DOCOB ĐoŵpƌeŶd  des aĐtioŶs de pƌĠseƌvatioŶ à ŵettƌe eŶ œuvƌe au seiŶ des PLU, telles Ƌue : 

- définir des zonages permettant le maintien de la vocation naturelle et/ou agricole des étangs 

et de leurs abords ; 

- liŵiteƌ le tauǆ d’aƌtifiĐialisatioŶ liĠ à l’iŵplaŶtatioŶ de zoŶes à voĐatioŶ d’uƌďaŶisatioŶ ; 
- liŵiteƌ l’iŵplaŶtatioŶ d’aĐtivitĠs susĐeptiďles d’eŶgeŶdƌeƌ des ŶuisaŶĐes : pollutioŶ de l’aiƌ, 

de l’eau, des sols, ďƌuit, iŶteƌdiĐtioŶ d’iŶstallatioŶs ĐlassĠes à pƌoǆiŵitĠ des sites à eŶjeuǆ…  

 

CoŶĐeƌŶaŶt Đe deƌŶieƌ poiŶt, Ŷous Ŷe ƌeteŶoŶs Ƌue l’eŶjeu de pollutioŶ de l’eau, Đoŵpte-tenu de la 

distance séparant le site de projet aveĐ l’ĠtaŶg le plus pƌoĐhe ;ϲϱϬ ŵğtƌes le sĠpaƌeŶt de la zoŶe de 

ŵaƌĠĐageuse la plus pƌoĐhe, et ϴϱϬ ŵğtƌes de l’ĠtaŶg le plus pƌoĐheͿ. 
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La commune est également concernée par plusieurs inventaires patrimoniaux qui recensent les 

milieux ayant un intérêt biologique certain. Voir cartes pages suivantes. 

 

• Elle est concernée par des sites d’iŶtĠƌġt ŵajeuƌ hĠďeƌgeaŶt des effeĐtifs d’oiseauǆ sauvages 
jugĠs d’iŵpoƌtaŶĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe ou euƌopĠeŶŶe ;ZICO, dĠfiŶies à paƌtiƌ de la diƌeĐtive 
européenne n°79-409 du 6 avril 1979). 

 

La commune est ainsi concernée, presque en totalité, par la ZICO n°RA01 « La Dombes », zone 

huŵide d’iŵpoƌtaŶĐe ŵajeuƌe. 
AǇaŶt seƌvi à la dĠliŵitatioŶ de la ZPS, Ŷous ƌeŶvoǇoŶs à l’Ġtude des sites Natuƌa ϮϬϬϬ Đi-dessus et 

auǆ ŵesuƌes de pƌoteĐtioŶ des haďitats d’oiseauǆ. 
 

 

• Elle est aussi concernée par des espaĐes Ŷatuƌels doŶt l’iŶtĠƌġt ƌepose soit suƌ la pƌĠseŶĐe 
d’espğĐes ƌaƌes et ŵeŶaĐĠes ;ZNIEFF de tǇpe IͿ,  soit suƌ l’ĠƋuiliďƌe et la ƌiĐhesse de 
l’ĠĐosǇstğŵe eŶ Ƌuestion (ZNIEFF de type II). 

 

Les ZNIEFF de type I correspondent à des secteurs de superficie en général limitée, caractérisés par 

leuƌ iŶtĠƌġt ďiologiƋue ƌeŵaƌƋuaďle ;pƌĠseŶĐe d’espğĐes, d’assoĐiatioŶ d’espğĐes ou de ŵilieuǆ ƌaƌes 
ou remarquables). Celles-ci sont donc particulièrement sensibles à toutes inventions (équipement, 

aŵĠŶageŵeŶt ou tƌaŶsfoƌŵatioŶͿ, ŵġŵe d’aŵpleuƌ liŵitĠe. 
 

Compte-teŶu de l’éloignement des sites Natura 2000 localisés au niveau du Marais des Echets (600 

m), et des critères de délimitation de leur périmètre (incluant une bordure de 200 m autour des 

ĠtaŶgsͿ, le site de pƌojet Ŷ’est pas susĐeptiďle d’avoiƌ des iŵpaĐts foƌts.  

Toutefois, le projet de modification figure parmi les « pressions » exercées sur ces milieux et les 

espèces qui les habitent (périurbanisation). Il est toutefois d’aŵpleuƌ liŵitĠe et ĐoŶĐeƌŶe uŶ site 
déjà artificialisé, sans intérêt biologique particulier. 

Afin de ne pas impacter les habitats naturels des nombreuses espèces faunistiques (avifaune en 

particulier) et floristiques qui en dépendent, les enjeux principaux du projet de modification ont 

trait : 

- auǆ ƌisƋues de pollutioŶs, de l’eau eŶ paƌtiĐulieƌ ;assainissement, eaux pluviales), 

- au ruisselleŵeŶt, aĐĐƌu eŶ Đas d’iŵpeƌŵĠaďilisatioŶ du sol, 

Voir, au sujet de ces deux enjeux, la partie 3.4 concernant la ressource en eau, en particulier les eaux 

pluviales. 

- au maintien des mesures de protection des espaces natuƌels ŵises eŶ œuvre dans le cadre 

du PLU. 



R é v i s i o n  a l l é g é e  n ° 1  d u  P L U  d e  T R A M O Y E S  –  A d d i t i f  a u  r a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   29 

Les ZNIEFF de type II, coïncident, quant à elles, à de grands ensembles naturels riches et peu 

modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes. Elles nécessitent donc le respect des 

grands équilibres biologiques, notamment en tenant compte du domaine vital de la faune sédentaire 

ou migratrice. 

 

La commune est concernée, presque en totalité, par la ZNIEFF de type II n°820003786  « ensemble 

formé par La Dombes des étangs et sa bordure orientale forestière », Ƌui tƌaduit l’iŶtĠƌġt 
fonctionnel majeur, dans la conservation du patrimoine biologique de ce remarquable réseau 

d’ĠtaŶgs, des espaĐes pĠƌiphĠƌiƋues agƌiĐoles ou foƌestiers, ainsi que du chevelu hydrographique du 

bassin versant.   

 

En effet, le maintien en bon état de conservation écologique des étangs est tributaire du mode 

d’oĐĐupatioŶ de leuƌ ďassiŶ veƌsaŶt : la ƌĠgƌessioŶ ĐoŶtiŶue des suƌfaĐes eŶ heƌďe ;ŶotaŵŵeŶt eŶ 
périphĠƌie des ĠtaŶgsͿ, l’effaĐeŵeŶt pƌogƌessif du ŵaillage de haies et de boqueteaux (plus ou moins 

aĐĐeŶtuĠ seloŶ les seĐteuƌs du plateauͿ, l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, la ŵultipliĐatioŶ des iŶfƌastƌuĐtuƌes ou 
les pollutions diffuses font désormais courir le risque d’uŶe ďaŶalisatioŶ ƌapide de Đette ƌĠgioŶ 
d’eǆĐeptioŶ. 
 

L’iŶtĠƌġt foŶĐtioŶŶel de Đette zoŶe est tout d’aďoƌd d’oƌdƌe hǇdƌauliƋue ;ƌaleŶtisseŵeŶt du 
ruissellement, auto-ĠpuƌatioŶ des eauǆ…Ϳ. Il se tƌaduit aussi, eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la ĐoŶseƌvatioŶ des 
populatioŶs aŶiŵales ou vĠgĠtales, Đoŵŵe zoŶe de passages, zoŶe d’ĠĐhanges et étape migratoire, 

zoŶe de statioŶŶeŵeŶts ou de doƌtoiƌs ;esseŶtielleŵeŶt pouƌ l’avifauŶe ŵigƌatƌiĐeͿ, aiŶsi Ƌue Đoŵŵe 
zoŶe d’aliŵeŶtatioŶs ou liĠe à la ƌepƌoduĐtioŶ de Ŷoŵďƌeuses espğces remarquables, notamment en 

Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l’avifauŶe ŶiĐheuse ;Ŷeuf espğĐes d’aƌdĠidĠs, CigogŶe ďlaŶĐhe, aŶatidĠs -dont le 

CaŶaƌd Đhipeau, la SaƌĐelle d’ĠtĠ, la Nette ƌousse, Busaƌd des ƌoseauǆ, EĐhasse ďlaŶĐhe, Guifette 
moustac, Grèbe à cou noir, fauvettes paludiĐoles doŶt le Phƌagŵite des joŶĐs, et ďeauĐoup d’autres 

eŶ zoŶe d’ĠtaŶgs, ŵais aussi PiĐs ŵaƌ et ĐeŶdƌĠ daŶs la fƌaŶge foƌestiğƌe…Ϳ. 
 

 

La commune est aussi concernée par plusieurs ZNIEFF de type I, toute contenues dans les sites 

Natura 2000. Le site de projet se situe à proximité de la ZNIEFF de type I n°8200030609 « Marais des 

Echets » (600 mètres). 

La Ŷatuƌe de ses sols oŶt peƌŵis l’ĠtaďlisseŵeŶt d’uŶe floƌe oƌigiŶale. Si le Maƌais a peƌdu de soŶ 
intérêt faunistique et floristique, à mesure de son assèchement, certains de ses secteurs méritent 

encore attentioŶ. Il s’iŶsĐƌit daŶs uŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶt agƌiĐole de ŵoŶoĐultuƌe du ŵaïs. 
Le Marais est alimenté par un canal venant de Mionnay et par la rivière de Pont Canard. 

Il figure également parmi les sites inscrits. 
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Inventaire ZICO 

Source : DIREN Rhône-Alpes, 2011 

Inventaire ZNIEFF 

Source : DIREN Rhône-Alpes, 2011 

600 m 
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• Elle est enfin concernée par des zones humides, qui assurent de nombreuses fonctionnalités : 

régulation des régimes hydrologiques, auto-épuration et protection de la qualité des eaux 

potables, réservoirs biologiques, maintien des continuités écologiques, prévention des 

risques naturels. 

 

Le SDAGE RhôŶe MĠditeƌƌaŶĠe Ǉ attaĐhe uŶe atteŶtioŶ paƌtiĐuliğƌe daŶs le Đadƌe de l’oďjeĐtif 
d’atteiŶte du ďoŶ Ġtat des eauǆ et de ŶoŶ dĠgƌadation des milieux aquatiques. 

 

Du fait de la présence de nombreux étangs, plusieurs zones humides sont recensées sur la commune 

au seiŶ de l’iŶveŶtaiƌe dĠpaƌteŵeŶtal de ϮϬϭϯ. 
Le site de pƌojet se tƌouve ŶotaŵŵeŶt liŵitƌophe d’uŶe zoŶe huŵide boisée située à l’Ouest, de 

laquelle il est séparé par la RD38. Il est également proche des zones humides du Marais des Echets 

et du ruisseau des Ormes. 

Fossé à proximité du Marais des 

Echets 

Vue à proximité du Marais des Echets 

 

 

 

 

 

Photos BLC (2016) 
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Le SDAGE préconise de maintenir leurs surfaces et de ne pas les dégrader, par la mise en place de 

mesures de réduction d’impacts ou de mesures compensatoires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Inventaire départemental des zones humides de l’AiŶ ;ϮϬϭϯͿ 
Source : données cartographiques CARMEN Rhônes-Alpes 

Le ruisseau des Ormes à proximité de la route des 

Echets  

Photo BLC (2016) 
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L’eŶseŵďle des ŵilieuǆ Ŷatuƌels « à intérêt » précités (sites Natura 2000, ZNIEFF, zones humides) 

constituent une partie des continuités écologiques identifiées au sein du SRCE de la région Rhône-

Alpes (réservoirs de biodiversité et zones humides évoquées en préambule de la présente notice). 

 

Outre ces espaces remarquables, le SRCE identifie plusieurs espaces perméables aquatiques sur la 

commune, aux abords des zones humides, et, eŶ paƌtiĐulieƌ à pƌoǆiŵitĠ du site d’Ġtude, au niveau du 

Marais des Echets au Nord, des Ormes au Sud, en charnière avec Miribel.  

Les espaĐes peƌŵĠaďles tƌaduiseŶt l’idĠe de ĐoŶŶeĐtivitĠ gloďale du teƌƌitoiƌe. Ils soŶt gloďaleŵeŶt 
constitués par une nature dite « ordinaire » mais indispensable au fonctionnement écologique du 

teƌƌitoiƌe ƌĠgioŶal. L’eŶjeu est d’assuƌeƌ le ŵaiŶtieŶ de leuƌ foŶĐtioŶŶalitĠ. 

Le site se localise également, comme la majorité du territoire communal, au seiŶ d’espaĐes agƌiĐoles 

participant de la fonctionnalité écologique du territoire. 

 

Voir carte et légende pages suivantes. 

Si le site de pƌojet Ŷ’est pas d’uŶe gƌaŶde ƋualitĠ ďiologiƋue, il s’iŶsĐƌit au seiŶ d’espaĐes « à 

intérêt ». AiŶsi, au ƌegaƌd de l’Ġtude des diffĠƌeŶts iŶveŶtaiƌes patƌiŵoŶiauǆ, les eŶjeuǆ ƌelatifs au 
site de projet, objet de la révision, portent essentiellement sur : 

- le maintien des caractéristiques hydrauliques existantes (limiter le ruissellement et les 

pollutions), afin de ne pas détruire ou impacter les milieux aquatiques et humides 

environnants, et perturber, de manière indirecte, la faune et la flore qui en dépendent, en 

paƌtiĐulieƌ l’avifauŶe ; 

- le maintien des haies et bosquets existants, et donc en particulier aux abords du site, le 

ďoiseŵeŶt huŵide situĠ à l’Ouest, daŶs uŶ oďjeĐtif de ŵaiŶtieŶ de la biodiversité et de 

limitation de la pollution des eaux. 
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L’eŶseŵďle de Đes espaĐes ƌeŵaƌƋuaďles et des tƌaŵes veƌtes et ďleues dĠfiŶies à petite ĠĐhelle, oŶt 
été ƌepoƌtĠs et pƌĠĐisĠs au seiŶ du PLU eŶ vigueuƌ. Ils foŶt l’oďjet d’uŶ zoŶage adaptĠ ;A, NͿ et de 
pƌoteĐtioŶs spĠĐifiƋues ;haies et ďoiseŵeŶts pƌotĠgĠs, espaĐes ďoisĠs ĐlassĠs…Ϳ. 
 

 

 

 

 

 

 

L’eŶjeu est de ƌeŶdƌe le zoŶage plus ĐohĠƌeŶt suƌ les paƌĐelles ZK 131 et ZK 133, sans remettre en 

cause la préservation des continuités écologiques de la commune, souhaitée dans le PADD, et mise 

en œuvƌe daŶs le ƌğgleŵeŶt ĠĐƌit et gƌaphiƋue ;milieux humides et milieux agricoles, boisement 

pƌotĠgĠ…Ϳ. 

En effet, la définition des zones A et N, cohérente aveĐ l’oĐĐupatioŶ du sol eǆistaŶte, peƌŵet la 
préservation des continuums écologiques (espaces agricoles en A, espaces boisés et marécageux en 

N). 
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3.3. Analyse paysagère et perceptions du site à échelle communale 

 
 

A grande échelle, les parcelles ZK 131 et ZK 133, et leurs abords uƌďaŶisĠs iŵŵĠdiats, Ŷ’oŶt pas 
d’iŶtĠƌġt paǇsageƌ paƌtiĐulieƌ : 

- du fait de leur artificialisation, 

- du fait de l’aďseŶĐe d’ĠlĠŵeŶts Ŷatuƌels « à intérêt ». 

 

A plus petite échelle, le site objet de la révision allégée, est de taille limitée, et éloigné de plus de 2 

km du centre-bourg. Il Ŷ’iŵpaĐte donc aucunement la qualité paysagère de celui-ci. 

 

Plusieurs cônes de vue sont identifiés au sein du PADD.  

Il Ŷ’eŶ Ŷ’eǆiste pas au Ŷiveau du site : ni selon un axe Nord-Sud, ni Est-Ouest. 

Par ailleurs, le site Ŷ’iŵpacte pas les cônes de vues identifiés à proximité, sur les espaces agricoles : 

- au Ŷiveau de la ƌoute des EĐhets, à l’Est de La Voliğƌe ;les loĐauǆ eǆistaŶts « masquent » la 

parcelle ZK 131), 

- depuis le Chemin de Bois vert (du fait de la présence du bois, par ailleurs protégé au PLU). 

 

Voir photos page suivante 

 

 

Il existe toutefois un enjeu paysager au niveau des éléments du patrimoine naturel situé à proximité 

du site, détaillé dans la partie prĠĐĠdeŶte, ĐaƌaĐtĠƌistiƋue du paǇsage doŵďiste. L’eŶjeu porte 

surtout suƌ le ďoiseŵeŶt liŵitƌophe, à l’Ouest. Sa pƌĠseƌvatioŶ iŶsĐƌite au PLU paƌtiĐipeƌa de 
l’iŶtĠgƌatioŶ paǇsagğƌe de la futuƌe ĐoŶstƌuĐtioŶ.  
 

Il Ŷ’eǆiste pas de patƌiŵoiŶe ďâti à pƌoǆiŵitĠ immédiate du site (le plus proche est le calvaire situé au 

Lieu-dit de La Volière). 
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Vue sur la zone depuis la route des 

Echets (RD 38). 

La parcelle ZK 131 se situe à 

l’aƌƌiğre du bâtiment de la 

carrosserie (fléché). 

Photographies BLC (2016)  

Vue sur le bâtiment de la 

carrosserie (fléché) et les maisons 

d’haďitations depuis le Chemin de 

La Volière   

 

La mutation de la parcelle ZK 131 (et ZK 133) en zone UX ne doit pas modifier les vues existantes. 

Il Ŷ’eǆiste pas d’eŶjeu eŶ teƌŵe d’iŶtĠgƌatioŶ paǇsagğƌe, hoƌŵis la dĠfiŶitioŶ d’uŶe hauteuƌ de 
construction ĐohĠƌeŶte aveĐ l’eǆistaŶt aleŶtouƌ. La hauteur maximale de 12 mètres depuis le niveau 

du teƌƌaiŶ Ŷatuƌel jusƋu’au point le plus haut, définie en zone UX est cohérente et maintenue.  
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3.4. Etat de la ressource en eau et des réseaux aux abords du site 

 

3.4.1  Ressource en eau 

 

Le site faisaŶt l’oďjet de la révision allégée Ŷ’est pas ĐoŶĐeƌŶé paƌ uŶ Đouƌs d’eau ou plaŶ d’eau, à 

proximité immédiate. Il est toutefois proche du ruisseau des Ormes, au Sud, en limite avec la 

commune de Miribel, et de la rivière de Pont Canard, au Nord. 

 

Il se trouve, en revanche, à immédiate proximité de la zone humide située sur une partie du 

ďoiseŵeŶt liŵitƌophe ;de l’autƌe côté de la RD38). 

Il a été rappelé, dans la partie 3.2, l’iŵpoƌtaŶĐe des zoŶes huŵides, ĐaƌaĐtĠƌistiƋues de La Doŵďes, 
pour le maintien de la biodiversité. 

 

 

L’eŶseŵďle de la Đommune de Tramoyes est concerné par les masses d’eau souterraine : 

- FRDG212 « Miocène de Bresse », Ŷappe Ġpaisse et pƌofoŶde, à l’aďƌi de toutes pollutioŶs. 
Son état quantitatif et chimique est « bon », en 2009 ; 

- FRDG135 « Formations plioquaternaires Dombes – sud », nappe épaisse et affleurante, à 

dominante sédimentaire. Son état quantitatif est « bon » et son état chimique est 

« médiocre », en 2009. Les pressions sont essentiellement agricoles (déjections des 

ĠlevagesͿ, pollutioŶs iŶdustƌielles et liĠes auǆ dĠĐhaƌges. D’iŵpoƌtaŶts Đaptages pouƌ l’AEP et 
l’iŶdustƌie soŶt faits. Elle est notamment en relation avec la zone humide du Marais des 

Echets. 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.4.2  RĠseauǆ d’adduĐtioŶ eŶ eau potaďle 

 

Le ƌĠseau d’adduĐtioŶ eŶ eau potaďle passe au niveau du Chemin de La Volière. Le site est aisément 

raccordable.  

Le site est éloigné du puits de Đaptage de l’EtaŶg des Vavƌes ;Ƌui Ŷ’est plus utilisĠ depuis 2010) situé 

sur la commune, et de ses périmètres de protection. 

La commune dépend du Syndicat intercommunal de distribution d’eau potable (SIEP) Dombes-Saône, 

regroupant également 23 autres communes. Elle compte 2 des 12 réservoirs du Syndicat. 

Concernant la ressource en eau, les enjeux sont limités à l’ĠĐhelle de la ƌĠvisioŶ allĠgĠe. 

NotoŶs Ƌue les eŶjeuǆ liĠs à la ƋualitĠ de l’eau appaƌaisseŶt davaŶtage ĐoŶĐeƌŶaŶt la préservation 

des milieux naturels, de la biodiversité et des zones humides. Ces dernières assurent notamment la 

fonction de protection de la qualité des eaux superficielles et souterraines.   
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Toutefois, le quartier de la Volière est, lui, alimenté par le Syndicat intercommunal des Eaux du 

Nord-Est de Lyon. 

Le rapport de présentatioŶ du PLU faisait Ġtat d’uŶe ĐapaĐitĠ d’aliŵeŶtatioŶ suffisante pour 

répondre à une augmentation maîtrisée de la consommation. 

 

En 2014,  le Syndicat intercommunal des Eaux du Nord-Est de Lyon a produit 1 565 008 m3 ;d’apƌğs le 
Rapport annuel sur le prix et la qualité des services en 2014). 

En considérant une valeur de référence de 4 m3 /ha/jour1, nous pouvons évaluer, à titre indicatif, ce 

que pourrait représenter la parcelle ZK 131, eŶ teƌŵe de ĐoŶsoŵŵatioŶ d’eau potaďle :  

0,2178 ha2 X 4 m3 X 365 jours = 318 m3 par an, soit une hausse minime voire nulle pour le Syndicat. 

 

 

3.4.3  RĠseauǆ d’assaiŶisseŵeŶt des eauǆ usĠes 

 

Pour des raisons techniques et financières, l’Ouest de la ĐoŵŵuŶe Ŷe fait pas l’oďjet d’uŶ zoŶage 
d’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif, d’où le classement des abords habités en secteur Nha. Le site Ŷ’est donc 

pas raccordé à la station de traitement des eaux usées située au Nord du bourg. 

 

A  Ŷoteƌ Ƌue l’Ġtude de zoŶage d’assaiŶisseŵeŶt de ϮϬϬϳ ŵettait eŶ avaŶt, pouƌ le seĐteuƌ de La 
Volière : « Compte-teŶu de la populatioŶ ĐoŶĐeƌŶĠe […], des eŶjeux saŶitaiƌes et environnementaux 

sont présents sur ce secteur. La pƌéseŶĐe d’aĐtivités aƌtisaŶales à foƌt poteŶtiel polluaŶt (carrosserie, 

peiŶtuƌe autoŵoďile, aiƌe de stoĐkage des vĠhiĐules…Ϳ ŶĠĐessiteƌa une attention particulière pour 

l’assaiŶisseŵeŶt de Đe site ». 

 

 

La parcelle ZK 135, qui supporte plusieurs locaux (3 bureaux) doŶt l’eŶtƌepƌise de Đaƌƌosseƌie, a fait 
l’oďjet d’uŶ ĐoŶtƌôle du SeƌviĐe PuďliĐ d’AssaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif ;SPANCͿ eŶ juiŶ ϮϬϭϰ. 

 

La parcelle compte 3 fosses septiques et aucun ouvrage de traitement (infiltration dans le sous-sol) ; 

un fossé se situe à proximité, pour le recueil des eaux pluviales (voir partie suivante). 

 

Il conclut que le dispositif, dans son état et son fonctionneŵeŶt aĐtuel, Ŷ’iŶduit auĐuŶ ƌisƋue direct 

pour la sante publique, la sécurité des personnes ou l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt (pollution). 

 

Il indique enfin que le dispositif devra être obligatoirement réhabilité loƌs d’uŶe veŶte ou de 
tƌavauǆ faisaŶt l’oďjet d’uŶ peƌŵis de construire, sur la parcelle ZK 135. 

 

 
1 Le site web www.gesteau.eaufrance.fr doŶŶaŶt des ƌatios tƌğs diffĠƌeŶĐiĠs seloŶ la Ŷatuƌe de l’aĐtivitĠ, nous 

retenons le ratio de 4 m3/ha/jour, compte-tenu de la typologie de la zone concernée par la révision 
2 La surface de 0,2178 ha représente la surface des parcelles ZK 131 et ZK 133 non encore classée en zone UX. 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/
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Les besoins induits paƌ le pƌojet seŵďleŶt ŵiŶiŵes, au ƌegaƌd du pƌojet ;ĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶ haŶgaƌ de 
stockage). Il peut être mis en place éventuellement des sanitaires. 

 

 

 

3.4.4  RĠseauǆ d’assaiŶisseŵeŶt des eauǆ pluviales 

 

Une étude est en cours pour la mise à jour du zonage des eauǆ pluviales et l’aŵĠlioƌatioŶ de la 
situation des zones fortement touchées par le ruissellement. Ses conclusions devraient être intégrées 

au ƌğgleŵeŶt, daŶs le Đadƌe d’uŶe pƌoĐĠduƌe de modification. 

 

Il existe un fossé qui borde la parcelle ZK 131 au Sud, mais nous disposoŶs de peu d’iŶfoƌŵatioŶs 
concernant le cheminement des eaux pluviales. 

 

L’eŶjeu poƌte suƌtout suƌ les ƌisƋues de pollutioŶ des eauǆ de ƌuisselleŵeŶt paƌ l’aĐtivitĠ. 
 

 

 

 

 

 

 

CoŶĐeƌŶaŶt les ƌĠseauǆ, l’eŶjeu se situe au Ŷiveau des Ġventuels rejets polluaŶts de l’eŶtƌepƌise 

(rejets directs, eaux usées, eaux de ruissellement), susceptibles de perturber la qualité de la 

ressource en eau potable et les milieux aquatiques et humides proches. 

CoŶĐeƌŶaŶt la ƌessouƌĐe eŶ eau, l’eŶjeu se situe donc dans la maîtrise à la source des pollutions 

issues de l’aĐtivitĠ de l’eŶtƌepƌise. CeĐi eǆĐlut tout iŵpaĐt suƌ les ŵilieuǆ Ŷatuƌels, par ailleurs 

relativement éloignés. 
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3.5. Risques, pollutions et nuisances engendrées au niveau de la zone UX 

 

L’eŶtƌepƌise de carrosserie, Đoŵŵe l’eŶseŵďle des aĐtivitĠs suƌ la ĐoŵŵuŶe, Ŷe figuƌe pas daŶs la 
ďase de doŶŶĠes des IŶstallatioŶs ClassĠes pouƌ la PƌoteĐtioŶ de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt (ICPE), des anciens 

sites industriels et activités de services (BASIAS), et des sols pollués (BASOL). 

 

Toutefois, compte-tenu de la nature des activités, un risque de pollution des sols et de la ressource 

en eau peut eǆisteƌ ;peiŶtuƌes, ĐaƌďuƌaŶts…Ϳ. 
 

 

La coŵŵuŶe Ŷ’a ĐoŶŶaissaŶĐe d’auĐuŶe plaiŶte ƌelative à d’ĠveŶtuelles nuisances sonores générées 

paƌ l’aĐtivitĠ  de carrosserie. 

 

Par ailleurs : 

- le zoŶage Nha du PLU suƌ les haďitatioŶs aleŶtouƌs, Ŷ’autoƌise pas de Ŷouvelles 
ĐoŶstƌuĐtioŶs, à l’eǆĐeptioŶ des annexes et extensions mesurées ; le Ŷoŵďƌe d’haďitaŶts 
exposé à d’ĠveŶtuelles nuisances sonores ne devrait donc pas augmenter ; 

- le pƌojet poƌte suƌ la ĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶ haŶgaƌ, et ŶoŶ d’uŶ atelieƌ, et Ŷ’est doŶĐ pas 
susceptible de générer des nuisances de ce type ; 

- le projet de hangar ne sera pas plus proche des habitations que le bâtiment existant. 

 

 

Le site Ŷ’est pas ĐoŶĐeƌŶĠ par les risques technologiques et nuisances relatifs aux infrastructures de 

transport (canalisation de gaz, lignes HT, autoroute, chemin de fer). 

A Ŷoteƌ Ƌu’il est toutefois ĐoŶĐeƌŶĠ, eŶ liŵite Sud, par la servitude PT3 attachée aux réseaux de 

tĠlĠĐoŵŵuŶiĐatioŶs des postes et tĠlĠĐoŵŵuŶiĐatioŶs ;ϭ,ϱ ŵ de paƌt et d’autƌeͿ. 
 

Il Ŷ’est pas ĐoŶĐeƌŶĠ paƌ uŶ ƌisƋue Ŷatuƌel paƌtiĐulier (inondations, mouvements de terrain, cavités 

souteƌƌaiŶes…Ϳ. L’alĠa ƌetrait-goŶfleŵeŶt des aƌgiles est faiďle et l’alĠa sisŵiƋue est de Ŷiveau Ϯ, aveĐ 
des règles de constructions spécifiques (pour les habitations collectives de +28 mètres de hauteur, et 

les établissements recevant du public). 

 

 

 

 

EŶjeu de ŵaitƌise à la souƌĐe des poteŶtielles pollutioŶs gĠŶĠƌĠes paƌ l’aĐtivitĠ de carrosserie (eaux 

et sols). 
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3.6. Air, énergie et climat 

 

Les eŶjeuǆ liĠs à la ƋualitĠ de l’aiƌ soŶt ƌelativeŵeŶt liŵitĠs. 
 

Paƌŵi le pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs du Plan Climat Energie Territorial (PCET, 2013) de l’AiŶ, peu eŶtƌeŶt eŶ 
contact avec le projet artisaŶal, Ƌui Ŷe s’iŶsĐƌit pas daŶs « uŶe filiğƌe d’eǆĐelleŶĐe 
environnementale ». 

 

Le constat est le même avec les objectifs du Schéma Régional Climat, Air, Energie (SRCAE, 2014) de la 

Région Rhône-Alpes, qui concernent essentiellement les grandes filières industrielles de la région. 

Toutefois la maitrise des consommatioŶs d’ĠŶeƌgies et l’iŶteŶsitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue peuveŶt s’eǆeƌĐeƌ à 
tous les niveaux.  

 

EŶ ŵatiğƌe d’ĠŶeƌgies ƌeŶouvelaďles, si la ĐoŵŵuŶe Ŷ’est pas situĠe eŶ zoŶe favoƌaďle ou pƌopiĐe3 à 

la productioŶ d’ĠŶeƌgie ĠolieŶŶe, l’utilisatioŶ et le dĠveloppeŵeŶt d’autres sources peuvent être 

opportuns, tels que le bois-ĠŶeƌgie, ou l’ĠŶeƌgie solaiƌe. 
EŶ outƌe, l’aƌtiĐle L. ϭϭϭ-ϭϲ du Đode de l’uƌďaŶisŵe autoƌise uŶe adaptatioŶ des ƌğgles du PLU afiŶ de 
favoriser la réalisation de constructions bioclimatiques et/ou utilisant des énergies renouvelables, qui 

ne répondent pas aux mêmes contraintes techniques. 

 

 
3 D’apƌğs le SĐhĠŵa ƌĠgioŶal ĠolieŶ de Rhône-Alpes (approuvé le 26/10/2012 et intégré au SRCAE) et le Schéma 

ĠolieŶ du dĠpaƌteŵeŶt de l’AiŶ ;avƌil ϮϬϬϴͿ. 
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4. ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET DE REVISION SUR 

L’ENVIRONNEMENT, MESURES ET COMPATIBILTE AVEC LES DOCUMENTS 

DE RANG SUPERIEUR 
 

 

Synthèse des zones susceptibles de subir des incidences prévisibles directes ou indirectes 
loƌs de la ŵise eŶ œuvƌe du pƌojet 

Thèmes de 
l’ĠvaluatioŶ 

environnementale 

Enjeux 
territorialisés 

PeƌspeĐtives d’ĠvolutioŶ de l’eŶviƌoŶŶement 

Incidences prévisibles nulles ou faibles 
Incidences prévisibles notables 

potentielles – risque de 
dĠgƌadatioŶ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt 

Consommation 
foncière 

Aucun  La zone, de 0,24 ha, est déjà artificialisée, il 

Ŷe s’agit pas d’uŶe zoŶe d’eǆteŶsioŶ ŵais 

d’uŶ ajustement du zonage. 

 

Milieux naturels et 
biodiversité 

Le site de projet : 

-est concerné 

par une ZICO et 

une ZNIEFF II 

-est proche de 

sites Natura 2000, 

ZNIEFF I et zones 

humides 

-est limitrophe 

d’uŶ ďoiseŵeŶt 
protégé 

 

L’eŶjeu est 
essentiellement 

le maintien de la 

qualité des eaux.  

-Terrains artificialisés et de qualité écologique 

faible ; aďseŶĐe d’ĠlĠŵeŶts Ŷatuƌels pƌotĠgeƌ 
ou à pƌotĠgeƌ ;haies, aƌďƌes…Ϳ. 
-Terrains enclavés entre des éléments 

artificialisés voire éléments de rupture 

(RD38). 

-Terrains éloignés des espaces remarquables 

protégés (Natura 2000), qui incluent une 

« bande de protection » de 200 m. 

-Les continuités écologiques et leur 

protection (zone AS, N) ne sont pas remises 

eŶ Đause. Le pƌojet Ŷ’eŵpiğte pas suƌ uŶ 
espace potentiel de circulation de la faune, 

notamment entre les zones humides. 

-Le boisement limitrophe Ouest est protégé 

daŶs le ƌğgleŵeŶt au titƌe de l’aŶĐien article 

L. 123-1-5-7° (L. 151-23). 

-Des mesures de préservation de la qualité de 

l’eau soŶt tƌaduites daŶs le ƌğglement de la 

zone UX (article 4). 

-Le règlement de la zone UX impose, au 

voisiŶage d’uŶe zone non classée en UX ou 

AUX : 

*la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe Đlôtuƌe vĠgĠtale 
(arbres ou arbustes) de 2 m minimum (article 

ϭϭͿ, Ƌui peut favoƌiseƌ l’iŶstallatioŶ d’espğĐes. 
*un retrait des constructions de 5 m, ce qui 

évite la construction en limite du boisement 

protégé. 

-Le projet de révision allégée ne remet pas en 

cause les grands équilibres biologiques de la 

ZNIEFF II. 

Du fait de la pollution des eaux 

(eaux usées, eaux pluviales), il 

existe des risƋues d’altĠƌatioŶ, de 
dégradation ou de destruction 

des habitats, de la faune 

(avifaune en particulier) et de la 

flore de ces milieux naturels. 

 

Toutefois, une gestion des 

pollutions à la source exclut tout 

impact sur les milieux naturels 

(voir partie ci-dessous). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ressource en eau Risque de 

pollution des 

eaux – enjeu de 

maintien de la 

qualité des eaux. 

-Le fossé et la faible imperméabilisation des 

sols sur le site limitent le ruissellement. 

-Des mesures de préservation de la qualité de 

l’eau ;pƌĠtƌaiteŵeŶt des ƌejets des aĐtivités) 

sont traduites dans le règlement de la zone 
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UX (article 4). 

-Les ĐoŶĐlusioŶs de l’Ġtude zoŶage pluvial 
devraient être intégrées au règlement dans le 

cadre de la modification. 

-Le dispositif d’assainissement actuel sur la 

paƌĐelle ZKϭϯϱ Ŷ’iŶduit auĐuŶ ƌisque pour la 

santé et la sécurité des personnes. 

-Des mesures sont à prévoir pour garantir la 

ƋualitĠ des ƌejets d’eauǆ pluviales ;gestioŶ 
des pollutions à la source, qui évite tout 

impact sur les milieux naturels). 

Paysage, cadre de 
vie 

Intégration de la 

zone dans son 

environnement 

immédiat 

-Terrains artificialisés ; aďseŶĐe d’ĠlĠŵeŶts 
naturels et paysagers protéger ou à protéger 

;haies, aƌďƌes…Ϳ. 
-Terrains éloignés du centre-bourg. 

-Terrains enclavés entre des éléments 

artificialisés voire éléments de rupture 

(RD38). 

-Le règlement de la zone UX impose, au 

voisiŶage d’uŶe zoŶe ŶoŶ ĐlassĠe eŶ UX ou 
AUX, la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe Đlôtuƌe vĠgĠtale 
(arbres ou arbustes) de 2 m minimum (article 

11), ce qui favoƌiseƌa l’iŶtĠgƌatioŶ paǇsagğƌe 
de la future construction. 

-La taille de la future construction est limitée 

paƌ les ƌğgles d’iŵplaŶtatioŶ et d’eŵpƌise au 
sol (article 6, 7 et 9 du règlement). 

-DĠfiŶitioŶ d’uŶe ƌğgle de hauteuƌ des 
constructions cohéreŶte aveĐ l’eǆistaŶt. La 

hauteur maximale de 12 mètres définie en 

zone UX est cohérente et maintenue.  

-L’iŶtĠgƌatioŶ paǇsagğƌe de la futuƌe 
construction sera aussi assurée par la 

protection du boisement Ouest, par le 

règlement.  

-Les protections existantes aux abords du site 

ne sont pas remises en cause (zone As et N, 

ďoiseŵeŶt et haie pƌotĠgĠs…Ϳ. 

 

 

Risques et 
nuisances 

Risque de 

pollutions des 

eaux 

 

Aucun enjeu 

significatif en 

termes de 

nuisances sonores 

Voir « Ressource en eau » 

 

 

Air, énergie, climat Aucun -Le règlement contribue à développer les 

énergies renouvelables. 
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Au regard du projet et des enjeux identifiés, nous pouvons enfin conclure que le projet de révision 

allégée : 

 

• Ŷe va pas à l’eŶĐoŶtƌe du DOO du SCoT BUCOPA révisé (approuvé le 26/01/2017) 

 

Et eŶ paƌtiĐulieƌ de l’orientation 3.1.4 Organiser l’iƌƌigatioŶ aƌtisaŶale et le confortement des 

entreprises existantes qui préconise : 

→ de pƌĠvoiƌ des espaĐes dĠdiĠs au dĠveloppeŵeŶt d’eŶtƌepƌises isolĠes Ƌu’il est ŶĠĐessaiƌe 
d’aĐĐoŵpagŶeƌ daŶs leuƌs ďesoiŶs de ŵodeƌŶisatioŶ et de dĠveloppeŵeŶt loƌsƋu’elles peuvent le 

faire sur site ; Les aĐtivitĠs plus ŶuisaŶtes ou de tailles plus sigŶifiĐatives oŶt voĐatioŶ à s’iŶstalleƌ 
daŶs les paƌĐs où la ƋualitĠ d’aŵĠŶageŵeŶt et de seƌviĐes ƌĠpoŶdƌa à leurs besoins ; 

→ de conforter les entreprises isolées à travers les doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe, Ƌui, apƌğs ĐoŶĐeƌtatioŶ  
avec les entreprises et étude des enjeux environnementaux éventuels, organisent les possibilités 

d’exteŶsioŶ des eŶtƌepƌises iŵplaŶtĠes suƌ leuƌ teƌƌitoiƌe hoƌs paƌĐ d’aĐtivitĠs. 
 

• est compatible avec les oďjeĐtifs du SDAGE, et ŶotaŵŵeŶt aveĐ l’oďjeĐtif de pƌĠseƌvatioŶ et 
de non dégradation des zones humides ; 

• prend en compte les orientations du SRCE (le site ne présente aucun enjeu particulier, cf. 

Ġtat iŶitial de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶtͿ. 
 

Etant donnée la compatibilité du PLU et du projet de révision allégée avec le SCoT, lui-même 

compatible avec la DTA, nous considérons que la présente révision allégée est compatible avec la 

DTA. 
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5. DISPOSITIONS MODIFICATIVES DU PLU 
 

 

5.1. Modification du plan de zonage 

 

L’eǆteŶsioŶ de la zone UX à la totalité des parcelles ZK 131 et ZK 133 entraîne une modification du 

plan de zonage du PLU de Tramoyes. 

 

Le zonage est également rectifié afin de suivre le parcellaire : la partie de la zone UX située sur la RD 

38 est supprimée et réintégrée en zone N. 

 

 

Extrait du plan de zonage général au 1/5000ème 
AVANT modification 

Extrait du plan de zonage général au 1/5000ème 
APRES modification 
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5.2. Modification du tableau des surfaces (rapport de présentation) 

 

 

ZONES SURFACES PLU ACTUEL 
SURFACES PLU APRES 

REVISION ALLEGEE 
Evolution 

Zones destinées à 
l’uƌďaŶisation 

8.13% 106.57 8.13% 106.57 

 

Constructibles 

UA 6.82 UA 6.82 

 

UB 84.38 UB 84.38  

UBa 2.79 UBa 2.79  

UBb 1.11 UBb 1.11  

UE 3.55 UE 3.55  

UEm 1.83 UEm 1.83  

Futures 
1AU 1.77 1AU 1.77  

2AU 4.32 2AU 4.32  

ZoŶes d’aĐtivitĠs 1.23% 16.08 1.24% 16.27 + 0.19 

Constructibles 

UX 3.71 UX 3.90 + 0.19 

UXt 8.37 UXt 8.37 

 

Futures 2AUX 4.00 2AUX 4.00 
 

Zones naturelles et 
agricoles 

90.64% 1187.91 90.62% 1187.72 - 0.19 

Constructibles pour 

l’haďitat ou 
artificielles 

Nh 4.91 Nh 4.91 
 

Nha 4.99 Nha 4.95 - 0.04 

PƌoteĐtioŶ de l’eau Ne 3.03 Ne 3.03  

Sports et loisirs -  0.00 -  0.00  
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Strictes 

A 417.44 A 417.44 
 

As 330.1 As 330.1 
 

N 427.44 N 427.29 - 0,15 

TOTAL SURFACES 1310,56 ha * 1310,56 ha * 
 

 

* Surface issue du plan cadastral de travail 

 

A noter, la modification n°1 approuvée concomitamment à la présente révision allégée n°1, entraîne également 

une évolution des surfaces du PLU : la zone UB est augmentée de +0,31 ha, diminuant d’autant la surface de la 

zone UBa. 
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5.3. Modification du règlement 

 

Le règlement est modifié afin de tenir compte des enjeux relatifs au maintien de la qualité des eaux. 

Il est ainsi amendé avec : 

- le ƌappel Ƌue l’eŶseŵďle des zoŶes UX se situeŶt eŶ zoŶe d’assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ ĐolleĐtif,  
- l’ajout d’uŶe oďligation de conformité des dispositifs d’assaiŶisseŵeŶt autonome pour toute 

nouvelle construction, 

- l’ajout d’uŶe ƌğgle de pƌĠtƌaiteŵeŶt ĐoŶĐeƌŶaŶt les eauǆ pluviales, et l’exigence d’une 

gestion et d’un traitement des eaux pluviales adaptés à l’activité. 

 

Ces deux dernières modifications peƌŵettƌoŶt de se pƌĠŵuŶiƌ d’ĠveŶtuels ƌisƋues de pollutioŶs, daŶs 
le cas où la parcelle ZK131 accueillerait un projet difféƌeŶt du pƌojet aĐtuel de ĐoŶstƌuĐtioŶ d’un 

hangar. 

  

En outre, est imposée la mise en place d’un écran végétal le long de la route départementale, en 

accompagnement du stockage de véhicules. 

 

Les éléments supprimés du règlement du PLU en vigueur apparaissent en rouge et barrés et les 

éléments ajoutés apparaissent en vert et soulignés, 

 

 

Chapitre 4 : DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UX  
 

Caractère de la zone UX 
 
La zone UX est réservée aux activités industrielles, artisanales, commerciales et de service. Elle comprend le 

sous secteur UXt, destinée aux activités de télécommunication.  

 

L’eŶseŵďle des zoŶes UX de la commune sont situées en zone d’assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ ĐolleĐtif. 
 

 

Article UX 4  Desserte par les réseaux   

 

1. Eau potable 
 
Toute construction à usage d'habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit être raccordée 

au réseau public de distribution d'eau potable, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 

 

2. Assainissement 
 
Toute ĐoŶstƌuĐtioŶ ou iŶstallatioŶ doit ġtƌe ƌaĐĐoƌdĠe au ƌĠseau puďliĐ d'assaiŶisseŵeŶt, s’il eǆiste. Les rejets, 

ĠŵaŶaŶt des aĐtivitĠs, loƌsƋu’ils soŶt autorisés, doivent être assoƌtis d’un pré-traitement. 
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EŶ l’aďseŶĐe de ƌaĐĐoƌdeŵeŶt à uŶ ƌĠseau ĐolleĐtif d’assaiŶisseŵeŶt, l’autoƌisatioŶ de ĐoŶstƌuiƌe peut ġtƌe 
refusée sur des tènements dont les caractéristiques géologiques et physiques ou la superficie insuffisante ne 

permettraient pas d’assuƌeƌ suƌ plaĐe uŶ assaiŶisseŵeŶt iŶdividuel toute nouvelle construction devra présenter 

un assainissement non collectif conforme aux dispositions sanitaires à la réglementation en vigueur. 

 

3. Eaux pluviales 
 
Les constructions doivent être raccordées au rĠseau puďliĐ d’eau pluviale, s’il eǆiste. 
 

EŶ Đas d’aďseŶĐe de ƌĠseau, les eauǆ pluviales doiveŶt ġtƌe ĠvaĐuĠes diƌeĐteŵeŶt au fossĠ sous ƌĠseƌve de 
l'autorisation des services gestionnaires de la voie.  

 

Les aménagements nécessaires, pour acheminer les effluents et réduire le débit de fuite, sont à la charge du 

pétitionnaire. 

 

La gestion et le traitement des eaux pluviales doivent être adaptés à l’activité. 

 

Si nécessaire, l’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ pluviales doit être assortie d’uŶ pƌĠtƌaiteŵeŶt. 
 

S’il Ǉ a ƌĠĐupĠƌatioŶ des eauǆ pluviales, la ĐoŶŶeǆioŶ aveĐ le ƌĠseau d’eau potaďle est iŶteƌdite.  

 

4. Réseaux secs 
 

Les branchements des réseaux d'électricité, de téléphone, de gaz et de télécommunication doivent être établis 

en souterrain, hors domaine public. 

 

 

Article UX 13  Espaces libres et plantations, espaces boisés classés  

 

Les essences locales sont privilégiées. Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées. 

Les stationnements doivent être plantés à raison d’uŶ aƌďƌe à haute tige pour 4 places de stationnement, 

disposés librement sur l’assiette de l’opĠƌatioŶ. 
Le stockage de véhicules doit être accompagné d’uŶ ĠĐƌaŶ végétal, à mettre en place le long de la route 

départementale. 

 

Haies identifiées au titre de l’aƌtiĐle L.ϭϮϯ-1-5-7° 

Les haies ideŶtifiĠes au titƌe de l’aƌtiĐle L ϭϮϯ-1-ϳ° du Đode de l’uƌďaŶisŵe soŶt souŵises auǆ dispositioŶs de 
cet article et doivent être protégées. 

En cas de destruction pour un projet de construction ou de voirie, des mesures compensatoires peuvent être 

imposées :  

- Si les ĐoŶditioŶs teĐhŶiƋues le peƌŵetteŶt, le dĠplaĐeŵeŶt de l’ĠlĠŵeŶt seƌa pƌĠfĠƌĠ à l’aƌƌaĐhage ou 
l’aďattage 

- Dans le Đas de l’aƌƌaĐhage ou l’aďattage, la plaŶtatioŶ d’esseŶĐes ideŶtiƋues, à l’eŵplaĐeŵeŶt ŵġŵe 
ou à proximité immédiate du site.  
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Note annexe :  

 

Des tableaux de concordance entre les « anciens » et les « nouveaux articles » du code de 

l’uƌďaŶisŵe (partie législative) sont indiqués ci-dessous, afin de faciliter la lecture du règlement. 

Les articles cités sur le plan de zonage, et leur correspondance, sont surlignés en vert au sein des 

tableaux ci-dessous. 

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-concordance/Code-de-l-

urbanisme/Partie-legislative-ancienne-nouvelle-reference 

 

 

Texte  Ancienne référence  Nouvelle référence  

Nouvel article     L. 103-1  

Nouvel article     L. 111-1  

Nouvel article     L. 134-10  

Nouvel article     L. 172-1  

Nouvel article     L. 173-1  

Nouvel article     L. 174-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 110, phrases 1, 2 et dernière partie  L. 101-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 110, phrases 3 première partie et 4  L. 101-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1, alinéa 1  L. 101-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1, alinéas 2 et 3  L. 111-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 1 à 11  L. 131-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 12 à 17  L. 131-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéa 18  L. 131-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 3 et 19  L. 131-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéa 20  L. 131-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 21 et 22  L. 131-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéa 23  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 24 et 25  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-2, alinéa 1  L. 111-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-2, alinéas 2 à 5  L. 111-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-2, alinéas 6 et 7  L. 111-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-2, alinéas 6 phrase 2 et 7 phrase 2  R. 111-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéas 1 et 2  L. 111-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéas 3 à 8  L. 111-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéa 9  L. 111-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéa 10  L. 111-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéa 11  L. 111-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-5, alinéa 1  L. 112-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-5, alinéas 2 et 3  L. 112-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-6  L. 111-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-2  L. 111-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3, alinéa 1  L. 111-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3, alinéa 2  L. 111-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéa 1  L. 114-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéa 5  L. 114-2  

https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-concordance/Code-de-l-urbanisme/Partie-legislative-ancienne-nouvelle-reference
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-concordance/Code-de-l-urbanisme/Partie-legislative-ancienne-nouvelle-reference
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Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéa 5 phrase 2  R. 114-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéa 6  L. 114-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéas 2 à 4  L. 114-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-4  L. 111-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5  L. 115-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-1  L. 115-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-2  L. 115-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-3, alinéa 1  L. 115-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-3, alinéa 2  L. 115-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-4  L. 115-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6  L. 111-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-1, alinéa 1  L. 111-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-1, alinéa 2  L. 111-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-1, alinéa 3  L. 111-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-1, alinéa 1 phrase 2  L. 151-37  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-2, alinéa 1  L. 111-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-2, alinéas 2 et 3, phrases 1 et 3  L. 111-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-2, alinéa 3, phrase 2  R. 111-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-2, alinéas 4 et 5  L. 111-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-7  L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-8  L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-9  L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-10, alinéas 1, 2 et 4, ecqc les opérations 

d'aménagement dans le périmètre des opérations d'intérêt 

national (OIN)  

L. 102-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-10, alinéas 1, 2 et 4, sauf ecqc les opérations 

d'aménagement dans le périmètre des OIN  

L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-11  L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-12  L. 421-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-13  L. 111-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 112-1  L. 111-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-1  L. 102-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-2, alinéa 1  L. 102-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-2, alinéa 2, phrase 1  L. 102-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-2, alinéa 2, phrase 2  R. 102-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-3, alinéa 1  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-3, alinéa 2 et alinéa 3, phrases 1 et 3  L. 102-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-3, alinéa 3, phrase 2  L. 102-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-4  L. 102-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-5, alinéa 1, phrases 1 et 2, alinéas 2 et 3  L. 102-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-5, alinéa 1 phrase 3  R. 102-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-6  L. 102-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-1  L. 101-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-2, alinéa 1  L. 132-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-2, alinéa 4  L. 132-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-2, alinéas 2 et 3  L. 132-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-2-1  L. 132-4  
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Code de l'urbanisme  art. L. 121-3  L. 132-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4, alinéas 1 et 2  L. 132-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4, alinéas 4 à 6  L. 132-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4, alinéas 7 à 10  L. 132-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4-1, alinéa 1  L. 131-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4-1, alinéa 2  R. 132-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-5  L. 132-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-6  R. 132-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-6, alinéa 1, phrase 1  L. 132-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-7, alinéa 1  L. 132-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-7, alinéa 2  L. 132-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-7, alinéa 3  R. 132-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-7, alinéa 4  L. 132-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-8  L. 600-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9, alinéa 1  L. 102-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9, alinéa 7  L. 102-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9, alinéas 2 à 6  L. 102-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9-1, phrase 2  L. 102-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9-1, phrase 1  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-10, alinéa 12  L. 104-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-10, alinéas 1 à 5  L. 104-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-10, alinéas 6 à 11  L. 104-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-11, alinéa 1  L. 104-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-11, alinéa 2  L. 104-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-12, alinéa 1  L. 104-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-12, alinéa 2  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-13, alinéa 1  L. 104-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-13, alinéa 1, phrases 2 et 3  R. 104-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-13, alinéa 2  L. 104-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-13, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-14  L. 104-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-15  L. 104-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-1, phrase 1  L. 141-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-1, phrases 2 et 3  L. 141-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-2  L. 141-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-3  L. 141-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-4  L. 141-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 1 et 2  L. 141-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 5  L. 141-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 18  L. 141-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 21  L. 141-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 9 à 12  L. 141-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 3 et 4  L. 141-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 17  L. 141-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 6 et 7  L. 141-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 22  L. 141-18  
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Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 8  L. 141-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 16  L. 141-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 13 et 15  L. 141-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 13 et 14  L. 141-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 19 et 20  L. 142-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-6  L. 141-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-7  L. 141-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-8, alinéa 1  L. 141-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-8, alinéas 2 à 5  L. 141-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-9, alinéas 1 et 2  L. 141-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-9, alinéas 3 à 6  L. 141-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-10  L. 141-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-11  L. 141-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-13, alinéa1  L. 131-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-13, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-15, alinéa 1  L. 142-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-15, alinéa 2  L. 142-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2, alinéas 1 à 6 et 8  L. 142-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2, alinéa 7  Art. 14 ordonnance  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2-1, alinéa 1  L. 142-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2-1, alinéa 1 phrase 1  R. 142-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2-1, alinéa 2  Art. 14 ordonnance  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2-1, alinéa 3  R. 142-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 1  L. 143-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 2  L. 143-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 6  L. 143-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 7, phrases 1 et 2  L. 143-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 7, phrase 3  R. 143-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 7, phrase 4  L. 143-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 8  L. 143-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéas 3 à 5  L. 143-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-4  L. 143-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-4-2  Code des transports L. 1231-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-4-3  L. 144-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéa 5  L. 143-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéa 6  L. 143-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéas 1 et 2  L. 143-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéas 3 et 4  L. 143-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéas 7 et 8  L. 143-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5-1  L. 143-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5-2  L. 143-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5-3  L. 143-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-6  L. 143-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-6-1  L. 132-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-6-2  R. 132-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-6-2, alinéa 1  L. 132-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-7  L. 143-18  
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Code de l'urbanisme  art. L. 122-7-1  L. 143-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-8, alinéa 10  R. 143-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-8, alinéas 1 à 9  L. 143-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-9  L. 143-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-9, ecqc délai  R. 143-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-10, alinéa 1 en partie  L. 143-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-10, alinéa 1 en partie, alinéa 2  R. 143-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11  L. 143-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrase 4  L. 133-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 6  L. 141-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 10  L. 143-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrases 1 et 2  L. 143-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrase 3  R. 143-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéas 2 à 5  L. 143-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 9  L. 143-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc révision  L. 143-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc modification  L. 143-36  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 8  L. 143-39  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc la mise en compatibilité 

des documents d'urbanisme (MeCDU)  

L. 143-50  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-12  L. 143-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-13  L. 143-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14, alinéa 7  L. 143-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14, alinéas 1 à 4  L. 143-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14, alinéas 5 et 6  L. 143-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-1, alinéa 1  L. 143-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-1, alinéas 2 et 3  L. 143-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-2, alinéa 3  L. 143-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-2, alinéas 1 et 2  L. 143-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-2, alinéa 4  L. 143-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-3, alinéa 1  L. 143-37  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-3, alinéas 2 à 4  L. 143-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-15  L. 143-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16, alinéa 15  L. 143-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16, alinéas 16 et 17  L. 143-42  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16, alinéas 1 à 14  L. 143-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéas 1, 3, 4, 6, 8 à 10, 12, 13  L. 143-43  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéa 1  L. 143-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéa 2  L. 143-45  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéas 3 à 6 et 8  L. 143-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéa 7  L. 143-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéas 9 à 11  L. 143-48  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéas 12 à 18  L. 143-49  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-17  L. 173-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-18  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-19  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-9, ecqc délai  Transféré en partie 
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réglementaire  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 1, phrase 1  L. 151-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 1, phrases 2 et 4  L. 151-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 11  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 14  L. 153-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 17  L. 151-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 2  L. 151-45  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 3, phrase 1, alinéas 11 et 12  L. 153-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 3, phrase 2  L. 153-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 4  L. 151-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 5, phrase 1  L. 151-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 5, phrase 3  L. 151-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 6  L. 151-48  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéas 15 et 16  L. 153-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéas 7 et 8  L. 152-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéas 9 et 10  L. 153-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéas 9 et 10, ecqc les cartes communales  L. 163-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1, alinéa 5  L. 153-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1, alinéas 1 et 2  L. 153-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1, alinéa 3  L. 153-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1, alinéa 4  L. 153-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1-1  L. 151-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-2  L. 151-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-3  L. 151-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéas 1 et 9  L. 151-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéas 2 à 6  L. 151-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéa 7, première partie  L. 151-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéa 7, dernière partie  L. 151-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéa 8  L. 151-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 1 en partie  L. 151-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 1 en partie, alinéas 3 et 4  L. 151-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 20  L. 151-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 14  L. 151-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 15  L. 151-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéas 8 et 13, phrase 1  L. 151-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 13, phrase 2  Transféré en partie 

réglementaire  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 5  L. 151-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 6  L. 151-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 7  L. 151-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 1 fin de la phrase  L. 151-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 17, phrase 1 en partie (sauf 

performance énergétique)  

L. 151-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 18 en partie  L. 151-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 22  L. 151-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 17, phrase 2  L. 151-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 18 en partie, et alinéa 21  L. 151-23  
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Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 25, phrase 2  L. 151-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 19  L. 151-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 24  L. 151-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 25, phrase 1  L. 151-39  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 26  L. 151-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 27  L. 151-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-7  L. 144-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-8  L. 151-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 1  L. 131-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 3  L. 131-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 2  L. 131-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéas 3 et 4  L. 131-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéa 1  L. 152-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-10, alinéas 1 et 2  L. 131-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-11, alinéa 1  L. 151-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-11, alinéa 2  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-11, alinéas 3 et 4  L. 151-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-12, alinéa 1  L. 151-30  

Code de l'urbanisme  art. L.123-1-12, alinéa 3, phrase 2  L. 151-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-12, alinéa 2  L. 151-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-12, alinéa 3 (phrase 1) et alinéas 5 et 6  L. 151-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-12, alinéa 4  L. 151-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-13, alinéa 6  L. 151-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-13, alinéas 1, 2, 4 et 5  L. 151-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-13, alinéa 3  L. 151-36  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-2  L. 151-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-3, alinéa 4  L. 151-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-3, alinéas 1 à 3  L. 151-42  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-4  L. 151-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5, alinéa 3  L. 152-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5, alinéas 1 et 2  L. 152-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5, alinéas 4 à 7  L. 152-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5-1  L. 152-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5-2  L. 152-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-6, alinéa 1 (phrases 1 et 2) et alinéa 2  L. 153-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-6, alinéa 1, phrase 3  L. 153-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-6, alinéas 3 et 4  L. 153-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-7  L. 132-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-8, alinéa 1  L. 132-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-8, alinéa 2  L. 132-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-8, alinéa 4, phrase 2  R. 132-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-8, alinéas 2, 3, 4 phrase 1 et alinéa 5  L. 132-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 1, phrase 1  L. 153-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 1  L. 153-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 2 (en partie) et phrase 3  L. 153-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 4  R. 153-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 2 (en partie)  L. 153-17  
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Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 3  L. 153-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9-1  L. 153-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-10, alinéa 1, phrase 1  L. 153-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-10, alinéa 1, phrase 2  R. 153-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-10, alinéa 5  L. 153-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-10, alinéas 2 à 4  L. 153-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-11  L. 153-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéa 1  L. 153-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéa 13  R. 153-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéa 2  L. 153-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéas 3 à 5 et 7 à 12  L. 153-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéas 6 et 12  L. 153-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12-1, alinéa 1 phrase 1 et alinéa 2  L. 153-27  

Code de l'urbanisme  art. L.123-12-1, alinéa 3  L. 153-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12-1, alinéa 4  L. 153-29  

Code de l'urbanisme  art. L.123-12-1, alinéa 5  L. 153-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéa 5  L. 153-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéa 6  L. 153-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéa 7  L. 153-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéas 1 à 4  L. 153-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéas 8 et 9  L. 153-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-1, alinéa 1  L. 153-36  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-1, alinéa 2 (première partie)  L. 153-37  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-1, alinéa 3  L. 153-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-1, alinéa 2 (dernière partie)  L. 153-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-2, alinéas 1 à 5 et 6, phrase 1  L. 153-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-2, alinéa 6, phrase 2  L. 153-42  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-2, alinéa 6, phrase 3  R. 153-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-2, alinéa 7  L. 153-43  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-3, alinéa 1  L. 153-45  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-3, alinéas 2 à 4  L. 153-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14  L. 153-54  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéas 2, 3, 5 et 6  L. 131-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéa 4  L. 131-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéas 1 à 6  L. 153-49  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéa 7  L. 153-50  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéas 8 et 9  L. 153-51  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéa 1  L. 153-52  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéa 3  L. 153-53  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéas 1 et 2  L. 153-54  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéas 3 à 6  L. 153-55  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéa 8  R. 153-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéa 7  L. 153-56  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéas 9 à 11  L. 153-57  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéas 12 à 18  L. 153-58  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-15, alinéa 1  L. 153-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-15, alinéa 1  L. 153-44  
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Code de l'urbanisme  art. L. 123-15, alinéa 3  L. 153-48  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-15, alinéas 1 et 2  L. 153-59  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-16  L. 153-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-16  L. 153-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-16, ecqc L. 153-42  L. 153-39  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-17  L. 152-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 1  L. 153-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 1, ecqc L. 153-19  L. 153-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 1, phrase 1  L. 153-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 1, phrase 3  R. 153-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1 (première partie)  L. 153-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 2  L. 153-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1     

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1 (dernière partie)  L. 153-54  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-19, alinéa 10  L. 174-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-19, alinéa 11  L. 174-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-19, alinéa 5  L. 174-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-19, alinéas 1 à 4 et 7  L. 174-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-20  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-21  L. 134-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-22  L. 134-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-23  L. 134-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-1, dernière partie  L. 161-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-1, première partie  L. 160-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 1  L. 161-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 11  L. 163-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 2  L. 161-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3 (phrase 1) et alinéa 10  L. 163-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrases 3 et 4  R. 163-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 2  L. 163-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 5  L. 163-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 6  L. 163-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrases 7 à 10  L. 163-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 10  R. 163-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 4  L. 163-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 5, phrase 1  L. 163-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 8  L. 131-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 9  L. 163-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-4  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 1  L. 151-43  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 1, ecqc les cartes communales  L. 161-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 2  L. 153-60  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 2, ecqc les cartes communales  L. 163-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 3  L. 152-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 3, ecqc les cartes communales  L. 162-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 127-1  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 127-2, alinéa 1  L. 151-28  
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Code de l'urbanisme  art. L. 127-2, alinéas 2 et 3  L. 151-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-1, alinéa 2 phrase 1  L. 151-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-1, alinéas 1, 2 (phrase 2), 3 et 4  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-2, alinéa 1, phrase 1  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-2, alinéa 1, phrase 2 et alinéa 2  L. 153-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-3  L. 151-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-4  L. 300-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-1  L. 133-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéa 1  L. 133-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéa 5 dernière partie, alinéa 6  R. 133-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéa 5 première partie  L. 133-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéa 7  R. 133-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéas 2 à 4  L. 133-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-3, dernière partie  R. 133-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-3, première partie  L. 133-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-1, alinéa 1  L. 113-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-1, alinéas 2 à 4  L. 113-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-2, alinéa 3, phrase 1 première partie et phrase 

2  

L. 113-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-2, alinéa 3, phrase 1 (dernière partie)  R. 113-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-2, alinéas 1, 2 et 4  L. 113-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-3  L. 113-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-4  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-5, alinéa 1, phrases 1, 4 et 5 et alinéas 2 et 3  L. 113-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-5, alinéa 1, phrases 2 et 3  L. 113-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-5, alinéa 1, phrase 3  R. 113-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-6  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéa 1 (dernière partie de la phrase)  L. 123-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéa 1, phrase 1 première partie  L. 123-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéa 3  L. 123-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéa 5  L. 123-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéas 2 et 4  L. 123-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 1 et 2  L. 123-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 3 à 9  L. 123-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 10  L. 123-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 11 à 15  L. 123-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 16  R. 123-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 17  L. 123-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 18 à 20  L. 123-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 27  L. 123-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 26  L. 123-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 21  L. 123-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 22  L. 123-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 23 et 24  L. 123-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 25  L. 123-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-2, alinéas 1 à 5  L. 123-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-2, alinéas 6 à 8  L. 123-23  
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Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-3, alinéa 1  L. 123-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-3, alinéa 2  L. 123-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-3, alinéa 3  L. 123-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-3, alinéa 4  L. 123-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-2  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-3  L. 123-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 1, phrase 1  L. 123-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 1, phrase 2, et alinéa 5  L. 123-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 2  L. 123-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 3  L. 123-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 4  L. 123-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 6  L. 123-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 7  L. 123-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-6  L. 123-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-7, alinéa 1  L. 123-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-7, alinéa 2  L. 123-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-7, alinéa 3  L. 123-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-8  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-9  L. 134-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-10  L. 134-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-11  L. 134-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-12  L. 134-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-13  L. 134-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-14  L. 134-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-15  L. 134-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-16  L. 134-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-17  L. 134-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-1, alinéa 1  L. 113-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-1, alinéa 2  L. 113-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-2, alinéa 1  L. 113-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-2, alinéas 2 à 15  L. 331-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 1  L. 113-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéas 1 et 2  L. 215-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 3  L. 215-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 4  L. 215-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 5  L. 215-12  

      L. 215-19 (alinéa 1)  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 6  L. 215-19 (alinéa 2)  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 7  L. 215-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 8  L. 215-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 8  L. 215-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 8  L. 215-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 9  L. 215-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 10  L. 215-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 11  L. 215-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 12  L. 215-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 13  L. 215-23  
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Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 14  L. 215-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 15  L. 215-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-4  L. 215-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-4, alinéa 3  L. 215-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-4, alinéa 4  L. 215-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-5  L. 215-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-6  L. 215-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-7  L. 215-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-8  L. 215-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-9  L. 215-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-10  L. 215-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-11, alinéa 1  L. 113-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-11, alinéa 2  L. 113-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-11, alinéa 3  L. 113-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-12  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-13  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-1, alinéa 1, phrase 1 en partie  L. 113-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-1, alinéa 1, phrase 1 en partie et phrase 2 et 

alinéa 4  

L. 113-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-1, alinéa 2, phrase 2 et alinéa 3  L. 113-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-1, alinéa 2, phrase 1  L. 113-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-2, alinéa unique, phrase 1  L. 113-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-2, alinéa unique phrase 2  L. 113-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 1 en partie et alinéa 2 en partie  L. 113-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 1 en partie  L. 113-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 2 en partie, alinéas 3, 4, 5 et 7  L. 113-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 6, phrases 1 et 2  L. 113-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 6, phrase 3  L. 113-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-4  L. 113-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-5  L. 113-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-5, alinéa 1  L. 113-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-6  L. 113-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-1  L. 122-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-2, alinéa 1  L. 122-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-2, alinéa 2  L. 122-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 1, phrases 1 à 3  L. 122-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 1, phrases 4 et 5, alinéa 2  L. 122-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 11  L. 122-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 3  L. 122-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 4  L. 122-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéas 12 et 13  L. 122-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéas 5 et 6  L. 122-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéas 7 à 10  L. 122-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 8 première partie  R. 122-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-4, alinéa 1  L. 143-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-4, alinéa 2  L. 143-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-5, alinéa 5  L. 122-13  
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Code de l'urbanisme  art. L. 145-5, alinéas 1 et 6 à 8  L. 122-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-5, alinéas 2 à 4  L. 122-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-6  L. 122-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-7, alinéas 5 et 6  R. 122-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-7, alinéa 6  L. 122-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-7, alinéas 1 à 4  L. 122-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-8  L. 122-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-9  L. 122-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-10  L. 122-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéa 6  R. 122-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéa 8  L. 122-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéas 1, 4, 5 et 7  L. 122-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéas 11 et 12  L. 122-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéas 2 et 3  L. 122-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéas 9 et 10  L. 122-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-12  L. 122-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-12 en partie  R. 122-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-13  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-1, alinéa 4  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-1, alinéa 5  L. 121-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-1, alinéas 1 à 3  L. 121-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-2, alinéa 6  L. 121-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-2, alinéas 1 à 5  L. 121-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-3  L. 121-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 1  L. 121-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 11  L. 121-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 2  L. 121-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 3  L. 121-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 7  L. 121-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéas 12 et 13, ecqc les espaces proches 

du rivage (EPR)  

L. 121-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéas 12 et 13, ecqc la bande littorale  L. 121-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéas 4 à 6  L. 121-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 6  R. 121-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéas 8 à 10  L. 121-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4-1  L. 121-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-5, alinéa 1  L. 121-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-5, alinéa 2  L. 121-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-5, alinéa 2, phrase 2, première partie  L. 121-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéa 1  L. 121-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéa 1 phrase 2 dernière partie  L. 121-50  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéa 7  L. 121-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéa 8  L. 121-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéas 2 à 4  L. 121-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéas 5 et 6  L. 121-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6-1, alinéa 1  L. 121-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6-1, alinéa 2  L. 121-29  
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Code de l'urbanisme  art. L. 146-6-1, alinéa 3  L. 121-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-7  L. 121-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-8, alinéa 1  L. 121-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-8, alinéa 2  L. 121-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-8, alinéa 2 en partie  R. 121-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-8, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-9, alinéa 1  L. 121-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-9, alinéa 2  L. 121-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-1, alinéa 1  L. 112-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-1, alinéas 2 et 3  L. 112-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-2  L. 112-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-3, alinéa 1, phrase 1 et alinéa 7, première 

partie de la phrase  

L. 112-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-3, alinéa 1, phrase 2 et alinéas 2 à 6  L. 112-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-3, alinéa 7 (dernière partie de la phrase)  L. 112-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-3, alinéa 8  L. 112-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-4, alinéa 1  L. 112-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-4, alinéa 2  L. 112-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-4-1  L. 112-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-5, alinéa 10  L. 112-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-5, alinéa 11  L. 112-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-5, alinéa 8, phrase 2  L. 112-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-5, alinéas 1 à 9  L. 112-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-6, alinéa 1  L. 112-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-6, alinéa 2  L. 112-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-7  L. 112-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-7-1  L. 112-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-8  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 150-1, alinéa 1  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 150-1, alinéa 2  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 150-1, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 150-1, alinéa 4  L. 135-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-1  L. 121-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 12  L. 121-45  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 13  L. 121-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 14  L. 121-42  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 15  L. 121-43  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 16  L. 121-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéas 10 et 11  L. 121-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 11 phrase 1 en partie et phrase 2  R. 121-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéas 1 à 4  L. 121-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéas 5 et 6  L. 121-39  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 5 phrase 1 en partie  R. 121-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéas 7 à 9  L. 121-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-3, alinéa 1  L. 121-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-3, alinéas 2 à 4  L. 121-48  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-4  L. 121-49  
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Code de l'urbanisme  art. L. 157-1  L. 135-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-1  L. 610-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-2  L. 610-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-3  L. 610-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-4  L. 610-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-5  L. 105-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6, alinéa 1  L. 121-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6, alinéa 5  L. 121-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6, alinéas 2 à 4  L. 121-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6-1, alinéas 1 et 2  L. 121-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6-1, alinéa 4  L. 121-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6-1, alinéa 3  L. 121-51  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-7, alinéa 1  L. 121-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-7, alinéa 5  L. 121-37  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-7, alinéas 3 et 4  L. 121-36  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-8, alinéa 1  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-8, alinéa 2  L. 121-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéa 10  L. 103-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéa 11  L. 103-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéas 12 et 13  L. 103-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéas 1 à 5  L. 103-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéas 6 à 9  L. 103-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéa 20  L. 600-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 443-4  L. 111-25  

Code de l'urbanisme  art. R. 122-3, alinéa 9  L. 141-25  

Code de l'urbanisme  art. R.143-1, alinéa 2, phrase 2 en partie, ecqc les 

établissements publics compétents pour élaborer un 

schéma de cohérence territoriale (SCoT)  

L. 113-16  

Code de l'urbanisme  art. R. 143-5, alinéa 2, phrase 1 en partie  L. 113-21  

Code de l'urbanisme  art. R. 143-5, alinéa 2, phrase 1 en partie  L. 113-22  

Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 

relative à la répartition de 

compétences entre les 

communes, les départements, 

les régions et l'Etat  

art. 57, alinéa 1 phrase 2  L. 141-24  

Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 

relative au développement et à 

la protection de la montagne  

art. 74  L. 143-26  

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement 

national pour l'environnement  

art.13 III, alinéa 1, phrase 1  L. 172-2  

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement 

national pour l'environnement  

art. 13 III, alinéa 1, phrase 2  L. 172-6  

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement 

national pour l'environnement  

art. 13 III, alinéa 1, phrase 3  L. 172-7  

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement 

national pour l'environnement  

art. 13 III, alinéa 4  L. 172-5  

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement 

art. 13 III, alinéa 5  L. 172-3  
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national pour l'environnement  

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 portant engagement 

national pour l'environnement  

art. 13 III, alinéas 2 et 3  L. 172-4  

LOI n° 2014-366 du 24 mars 

2014 pour l'accès au logement et 

un urbanisme rénové  

art. 129 III, alinéa 1, phrases 1 et 2  L. 173-4  

LOI n° 2014-366 du 24 mars 

2014 pour l'accès au logement et 

un urbanisme rénové  

art. 129 III, alinéas 1 (phrase 3) et 2 à 4  L. 173-3  

LOI n° 2014-366 du 24 mars 

2014 pour l'accès au logement et 

un urbanisme rénové  

art. 135, III  L. 174-6  

LOI n° 2014-1545 du 20 

décembre 2014 relative à la 

simplification de la vie des 

entreprises  

art. 13  L. 174-5  
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6. RESUME NON TECHNIQUE 
 

 

 

Rappel du contexte réglementaire  

 

Le PlaŶ LoĐal d’UƌďaŶisŵe ;PLU) de la commune de Tramoyes, approuvé le 24 février 2014, est 

appelé à être soumis à une procédure de révision allégée, conformément aux articles L.153-31 à 

L.153-35 et R. 153-ϭϭ et ϭϮ du Đode de l’uƌďaŶisŵe, et à la délibération du conseil municipal en date 

du 28/06/2016.  

 

Cette procédure est justifiée par les objectifs (extension d’uŶe zoŶe UX au secteur de La Volière) de 

nature à réduire une zone naturelle mais ne portant pas atteinte au PADD (grandes orientations du 

PLU).   

 

La procédure est soumise à évaluation environnementale du fait de la présence de deux sites Natura 

2000 sur la commune de Tramoyes.  

 

La révision allégée doit être compatible avec les normes de rang supérieur notamment le SCoT 

BUCOPA. L’aŶalǇse Ŷ’a pas ideŶtifiĠ de ŵotif d’iŶĐoŵpatibilité avec le DOO du SCoT révisé (approuvé 

le 26/01/2017).  

 

Enjeux et modifications envisagées 

 

La procédure vise la mutation de zones N/Nha, eŶ zoŶe UX ;dĠdiĠe auǆ aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiƋuesͿ, d’uŶ 
tènement (parcelles ZK 131 et ZK 133) déjà artificialisé au secteur La Vollière, et constituant le 

support nécessaire au fonctionnement de l’eŶtƌepƌise de Đarrosserie existante et à son 

dĠveloppeŵeŶt ;iŵplaŶtatioŶ d’uŶ Ŷouveau haŶgaƌ de stoĐkageͿ.  

Les modifications envisagées montrent donc une ĐohĠƌeŶĐe aveĐ l’occupation sol actuelle, la nature 

de l’aĐtivitĠ eǆistaŶte, et le pƌojet politiƋue défini par la commune, dans son PLU.  

 

Les ĠlĠŵeŶts iŵpoƌtaŶts de l’Ġtat iŶitial de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt 

 

L’Ġtat iŶitial de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt a ŶotaŵŵeŶt ĠtĠ rédigé à partir de données issues du rapport de 

pƌĠseŶtatioŶ du PLU, de la DREAL et de l’INPN ;pouƌ les données faune/flore/habitats), 

d’oďseƌvatioŶs de teƌƌaiŶ ;pouƌ le paǇsageͿ, du SDAGE, du RPQS du sǇŶdiĐat de l’eau, de ƌappoƌts du 
SPANC, des informations apportées par la commune pour les données concernant les eaux, des bases 

de données connues pour les risques (BASOL, BASIAS, ICPE), et du PCET de l’AiŶ pouƌ l’ĠŶeƌgie/le 
climat.  
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Les enjeux environnementaux relevés dans le cadre de la procédure sont les suivants :  

- le maintien de la qualité des eaux ;  

- l’iŶtĠgƌatioŶ de la zoŶe daŶs soŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶt iŵŵĠdiat.     

 

L’aŶalǇse des incidences 

 

L’aŶalǇse Ŷ’ideŶtifie pas d’iŶĐideŶĐe pƌĠvisiďle Ŷotaďle poteŶtielle, hoƌŵis uŶ ƌisƋue d’iŶĐideŶĐe suƌ 
les milieux naturels humides et de l’avifauŶe. Des ŵesuƌes sont donc inscrites dans le règlement de 

la zone UX (gestion des pollutions à la source excluant tout impact sur les milieux naturels).  

L’Ġtude ŵoŶtƌe Ƌu’il Ŷ’eǆiste pas d’iŶĐideŶĐe susĐeptiďle d’affeĐteƌ de ŵanière notable les sites 

Natura 2000. 

 

Les dispositions modifiées du PLU 

Le zonage est modifié pour étendre la zone UX ; le règlement littéral est modifié pour tenir compte 

des enjeux relatifs au maintien de la qualité des eaux.  
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7. CONCLUSION 
 

Le projet de révision allégée pƌĠvoit l’eǆteŶsioŶ de la zoŶe UX du seĐteuƌ de La Voliğƌe, suƌ la totalitĠ 
des parcelles voisines ZK 131 et ZK 133, parcelles déjà artificialisées et appartenant au même 

propriétaire.  

 

 

La procédure de révision est bien justifiée, puisƋu’elle ĐoŶduit à la ƌĠduĐtioŶ d’uŶe zoŶe Ŷatuƌelle et 
forestière.  

 

Toutefois, elle ne modifie pas les orientations du PADD en matière de protection des milieux 

seŶsiďles et des eŶtitĠs paǇsagğƌes, et paƌtiĐipe de l’oƌieŶtatioŶ de ŵaiŶtieŶ et du dĠveloppement 

des différentes activités économiques. 

Elle ne conduit pas non plus à réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de 

graves risques de nuisance. 

 

Paƌ ĐoŶsĠƋueŶt, Đ’est plus pƌĠĐisĠŵeŶt la pƌoĐĠduƌe de ƌĠvisioŶ allĠgĠe Ƌui se justifie. 

 

 

L’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale Ŷous peƌŵet eŶfiŶ de ĐoŶĐluƌe Ƌue la pƌoĐĠduƌe Ŷ’a auĐuŶe 
incidence notable prévisible sur l'environnement considéré de manière générale.  

EŶ paƌtiĐulieƌ, elle Ŷ’est pas souƌĐe de pollutioŶs Ŷotaďles susĐeptiďles de perturber la biodiversité 

riche, qui peuple les milieux remarquables des sites Natura 2000 et des autres milieux aquatiques et 

humides proches, caractéristiques de la Dombes. 

 

 

Le présent dossier de modification est composé :  

- la présente notice de présentation de la révision allégée n°1, additif à la pièce n°1 « Rapport 

de présentation » du PLU, comprenant le bilan des surfaces du PLU modifié ;  

- du plan de zonage modifié (pièce n°4)*, 

- du règlement modifié (pièce n°5)**. 

 

*Le plan de zonage complet livré intègre les évolutions apportées par la présente révision allégée n°1, et par la 

modification n°1, ces deux procédures étant approuvées par délibération du Conseil municipal le 4 septembre 

2019. 

 

**Le règlement complet livré intègre les évolutions apportées par la modification simplifiée n°1 approuvée le 10 

avril 2019 (document de base), par la présente révision allégée n°1, et par la modification n°1, ces deux 

dernières procédures étant approuvées par délibération du Conseil municipal le 4 septembre 2019. 
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OBJET DU PRESENT DOCUMENT 
 

 

Le présent document a pour objet : 

 

- de compléter le rapport de présentation du PLU de la commune de Tramoyes,  

- de présenter les justifications de la modification simplifiée du PLU, prescrite par arrêté du 

Maire en date du 19/10/2018, 

- de pƌĠseŶteƌ les ŵodifiĐatioŶs appoƌtĠes au PLU à l’oĐĐasioŶ de sa ŵodifiĐatioŶ siŵplifiĠe, 
conformément aux dispositions des articles L.153-36 à L.153-40 et L. 153-45 à L. 153-48 du 

Đode de l’uƌďaŶisŵe. 
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1. PREAMBULE 
 

 

1.1. Objectifs de la modification simplifiée  

 

Le Plan LoĐal d’Urbanisme (PLU) de la commune de Tramoyes, approuvé le 24 février 2014, est 

appelé à être soumis à une procédure de modification simplifiée, conformément aux articles L.153-

36 à L.153-40 et L. 153-45 à L. 153-4ϴ du Đode de l’uƌďaŶisŵe. 
 
La présente modification simplifiée a pour objet :  

- la ŵodifiĐatioŶ de l’OAP de la zoŶe ϭAU du MoloŶ pouƌ l’augŵeŶtatioŶ du Ŷoŵďƌe de 
logements -en compatibilité avec la densité de 18 logements par ha à minima du SCOT 

BUCOPA- pour un motif de mise en adéquation de l’offre de logement avec la demande du 

moment, et par voie de conséquence de l’ĠƋuiliďƌe fiŶaŶĐieƌ de l’opĠƌatioŶ ;teƌƌaiŶs eŶ lots 
libres plus petits),  

- la ƌĠduĐtioŶ d’uŶe seƌvitude de logeŵeŶts soĐiauǆ ;aveĐ des objectifs de production du PLH 

atteints) 

- et l’adaptation du règlement.  

 

Outre le présent additif au rapport de présentation, la présente modification simplifiée implique la 

modification des pièces du PLU suivantes : 

- le règlement littéral de la zone 1AU,  

- l’OrieŶtatioŶ d’AŵĠŶageŵeŶt et de Pƌogƌaŵŵation portant sur la zone 1AU du Molon.  

 

 

1.2. Le cadre juridique de la procédure 

 

L’aƌtiĐle L.ϭϱϯ-ϯϭ du Đode de l’uƌďaŶisŵe stipule ŶotaŵŵeŶt Ƌue :  

« Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale 

ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 

nuisance. » 
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L’article L. 153-ϯϲ du Đode de l’uƌbanisme stipule par ailleurs, que :  

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local 

d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation 

ou le programme d'orientations et d'actions. » 

  

 

 

 

 

 

 

 

Les articles L. 153-37 à L. 153-40 donnent les modalités de la procédure : 

« La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. » 

« Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération 

motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie 

l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones 

déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. » 

« Lorsque le projet de modification a pour objet ou pour effet de modifier les règles d'urbanisme 

applicables à l'intérieur d'un périmètre de zone d'aménagement concerté créée à l'initiative d'une 

personne publique autre que l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune, 

l'avis de cette personne publique est requis préalablement à l'approbation du plan local d'urbanisme 

modifié. 

Lorsque la zone d'aménagement concerté a été créée à l'initiative d'un établissement public de 

coopération intercommunale, cette approbation ne peut intervenir qu'après avis favorable de cet 

établissement public. » 

« Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de 

modification aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.  

Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. » 

 

 

 

Au regard des objectifs de la présente procédure précédemment définis, celle-ci Ŷ’est pas de Ŷatuƌe 
à changer les orientations du PADD (voir la partie 2.2.1 concernant entre autre, la cohérence de la 

modification avec le PADD), ni à réduire un EBC, ni à réduire une protection édictée en raison des 

risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution 

de nature à induire de graves risques de nuisance. La procédure de modification se justifie donc, au 

ƌegaƌd de l’aƌtiĐle L. ϭϱϯ-36 du code de l’uƌďaŶisŵe. 

. 
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La procédure de modification est précisée au sein des articles L. 153-41 à L. 153-44 (modification de 

droit commun) et des articles L. 153-45 à L. 153-48 (modification simplifiée) : 

L. 153-41 : « Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public 

de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. » 

 

L. 153-45 à 48 : « Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des 

majorations des droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du 

président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon 

une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour 

objet la rectification d'une erreur matérielle. » 

« Le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une modification simplifiée afin de supprimer le 

dépassement prévu au 3° de l'article L. 151-28 dans des secteurs limités, sous réserve d'une 

justification spéciale motivée par la protection du patrimoine bâti, des paysages ou des perspectives 

monumentales et urbaines. 

La modulation des majorations des droits à construire prévue au 3° de l'article L. 151-28 ne peut être 

modifiée ou supprimée avant l'expiration d'un délai de deux ans à compter de l'adoption de la 

modification simplifiée du règlement qui l'a instaurée. » 

« Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 

publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public 

pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. 

Ces observations sont enregistrées et conservées. 

Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de 

l'établissement public compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public 

au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 

Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou 

plusieurs communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces 

communes. 

A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le 

bilan devant l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et 

adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du 

public par délibération motivée » 
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« L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de 

sa transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux 

articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. » 

 

La présente modificatioŶ Ŷ’eŶtƌaîŶeƌa auĐuŶ des effets ĐitĠs à l’aƌtiĐle L. 153-41 (voir la partie 2.2.2, 

traitant des justifications des modifications envisagées et du choix de la procédure de modification 

simplifiée).   

La modification Ŷ’augmente pas de plus de 20% la constructibilité dans la seule zone 1AU du Molon. 

Elle ne vise pas à réduire les possibilités constructives. En outre, elle ne modifie pas les limites de la 

zone 1AU (aucune correction au zonage).  

La présente modification entƌe doŶĐ daŶs le Đadƌe d’uŶe ŵodifiĐation simplifiée, soit sans enquête 

publique, et avec uniquement une mise à disposition du public pendant 1 mois.   
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1.3. L’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale 

 

Notons que Đette pƌoĐĠduƌe Ŷ’iŵpliƋue pas la ƌĠalisatioŶ d’uŶe ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale 
systématique au titre du décret n°2012-995 du 23/08/2012.  

 

Suite à une évolution en matière de cas par cas, suite à une décision du CoŶseil d’Etat ;Ŷ°ϰϬϬϰϮϬ du 
19/07/2017), il est recommandé, pour les procédures de modifications des PLU, non soumises à 

évaluation environnementale systématique, de saisir volontairement l’autorité environnementale 

afiŶ Ƌu’elle examine au cas par cas sur la base des dispositions du 3° du III de l'article L. 122-4 du 

code de l'environnement et de l'article L. 104-3 du code de l'urbanisme si la procédure est soumise 

ou non à évaluation environnementale.  

 

La présente modification a donc fait l’oďjet d’uŶ examen au cas par cas aupƌğs de l’autoƌitĠ 
environnementale, afin de recueillir la décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 

(MRAE) décidant de soumettre ou non la procédure de modification à évaluation environnementale. 

 

La MRAE a rendu sa décision de ne pas soumettre la procédure à évaluation environnementale le 24 

janvier 2019. 
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1.4. L’aƌtiĐulatioŶ aveĐ les autƌes plaŶs et pƌogƌaŵŵes 

 

Le SCoT doit être compatible, entre autres, avec le SDAGE (article L. 131-1 du code de l’urbanisme) et 

la DTA de l’Aiƌe ŵĠtƌopolitaiŶe lǇoŶŶaise.  Il doit aussi prendre en compte le SRCE (L. 131-2). 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L. ϭϯϭ-ϰ du Đode de l’uƌďaŶisŵe, le PLU doit, lui, être compatible avec le 

SCoT. 

 

 

1.4.1 La compatibilité avec le SCoT BUCOPA 

 

Le SCoT BUCOPA a été approuvé le 22/11/2002. Sa révision a été prescrite le 22/11/2012 puis 

approuvée le 26/01/2017. 

 

Une synthèse des objectifs du SCOT BUCOPA, se rapportant aux enjeux de cette modification 

simplifiée de PLU, peut être faite.  

 

Organisation urbaine générale du territoire  

Le SCoT prévoit un développement urbain organisé, pour être mieux partagé. Ainsi, il équilibre le 

développement du territoire autour du pôle structurant régional (Ambérieu-en-Bugey), et conserve 

la vitalité des espaces montagnards et ruraux.  

 

La commune de Tramoyes est identifiée dans la trame urbaine du SCoT dans «les autres communes», 

dernier échelon de la trame hiérarchique. 

Les autres coŵŵuŶes Ŷ’oŶt pas voĐatioŶ à s’affaiďlir et doivent au contraire soutenir un niveau de 

croissance maîtrisé et plus limité que les pôles, mais qui contribue à maintenir les services et gérer 

l’ĠƋuiliďƌe gĠŶĠƌatioŶŶel et soĐial de la populatioŶ. 
 

Dans ces comŵuŶes, les doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe loĐaux veilleront à créer les conditions de 

renouvellement de la population en favorisant la diversité du parc résidentiel pour mieux favoriser la 

diversité générationnelle.  

 

Lorsque des services ou commerces existent dans Đes ĐoŵŵuŶes, il ĐoŶvieŶdƌa d’eŶ aŵéliorer les 

ĐoŶditioŶs d’aĐĐğs à pied et en modes douǆ et d’oƌgaŶiseƌ des ĐapaĐitĠs d’aĐĐueil Ŷouvelles pour 

accompagner l’offƌe eǆistaŶte. 
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L’aƌŵatuƌe uƌďaiŶe du BUCOPA – D.O.O. SCOT BUCOPA (26/01/2017) 

 

SǇŶthğse de l’aŶalǇse de la compatibilité PLU-SCOT  

 

• Croissance démographique  

Après analyse des prévisions démographiques brutes du SCOT (estimation à environ 1819 habitants 

eŶ ϮϬϯϬͿ, Ŷous pouvoŶs ĐoŶĐluƌe Ƌu’elles soŶt ŵoiŶs ĠlevĠes Ƌue Đelles affichées dans le PADD du 

PLU (objectif de stabiliser la population à l’hoƌizon 2022 aux alentours de 2000 habitants).  

 

Toutefois, le SCoT indique que les objectifs de population doivent être lus en correspondance avec 

ceux des logements. Les objectifs de population à horizon 2030 dans le BUCOPA constituent la base 

de la définition des objectifs logements, des seuils de densité moyenne minimale et donc de 

l’eŶveloppe d’eǆteŶsioŶ uƌďaiŶe ŶĠĐessaiƌe à Đe dĠveloppeŵeŶt. Les oďjeĐtifs logeŵeŶts peuveŶt 
toutefois ġtƌe ƌĠĠvaluĠs à l’ĠĐhelle de la commune : ils peuvent être dépassés, mais sans pouvoir 

augmenter une consommation foncière supérieure à celle prévue par le SCOT (densités de logements 

plus élevées que le seuil fixé initialement) – synthèse DOO SCOT page 46.   
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Actuellement, la commune de Tramoyes compte une population totale de 1718 habitants, et une 

population municipale de 1674 habitants (données INSEE 2015, en vigueur au 01/01/2018). La 

population municipale est par ailleurs égale à celle des ménages (habitants des résidences 

principales).  

 

 

• Création de logements 

 

Il apparait que les prévisions de logements du PADD (une centaine de nouveaux logements à partir 

de l’appƌoďatioŶ du PLU et jusƋu’eŶ ϮϬϮϮ, soit 12,5 logements par an) sont en cohérence avec celles 

du SCOT (178 logements estimés entre 2016 et 2030, soit 12,7 logements par an).  

 

 

• CoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐe  
 

Le SCOT vise à prioriser les développements dans les enveloppes bâties. Il définit des objectifs de 

logeŵeŶts à ĐoŶstƌuiƌe daŶs l’eŶveloppe uƌďaiŶe, d’iĐi à ϮϬϯϬ ; la commune de Tramoyes est 

concernée par une part de 60% (objectif attribué aux « autres communes » de la CCMP : Thil et 

Tramoyes).  

 

Ainsi, au regard des objectifs de construction de logements de 178 unités, une part de 60% soit 107 

unités devra être réalisée au sein du tissu urbain existant.  

 

Le PADD affiche un potentiel de dents creuses de 9 ha, avec une rétention de 50%, soit un potentiel 

probable de 4.5 ha pour 45 à 65 logements. Ce potentiel constructible au sein de la tache urbaine 

existante, affiché dans le PADD est inférieur à celui préconisé par le SCOT.  

 

AfiŶ de ĐoŶtƌiďueƌ à l’optiŵisatioŶ de la ĐoŶsommation d’espaĐe, le SCOT définit des objectifs de 

deŶsitĠ ŵoǇeŶŶe ŵiŶiŵuŵ à l’ĠĐhelle de la ĐoŵŵuŶe, eŶ eǆteŶsioŶ. Aussi, cet objectif est de 18 

logements par ha pour la commune de Tramoyes (objectif attribué aux « autres communes » de la 

CCMP : Thil et Tramoyes). Le nombre d’heĐtaƌes ŶĠĐessaiƌe est estiŵĠ à 5 ha au total pouƌ les deuǆ 
communes.  

 

Le SCOT précise que les « autres communes de la communauté de communes de Miribel et Plateau », 

en lien aveĐ leuƌ ĐeŶtƌe ville, oŶt voĐatioŶ à faĐiliteƌ l’iŶteŶsification de leurs zones pavillonnaires et à 

dĠveloppeƌ des eǆteŶsioŶs suƌ des ŵodes d’aŵĠŶageŵeŶt plus ĐohĠƌeŶts aveĐ les modes 

tƌaditioŶŶels d’iŵplaŶtatioŶ plus deŶses Ƌui Ŷ’eǆĐlueŶt pas la place des jardins et celle de la maison 

individuelle.  
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L’aŶalyse nous conduit à dĠŵoŶtƌeƌ Ƌue l’octroi du SCoT en matière de foncier, pour la commune de 

TƌaŵoǇes, seƌait d’uŶ peu ŵoins de 4 ha.  

 

178 unités Tramoyes (SCoT 2016-2030) – 107 unités tache urbaine (TUͿ eǆistaŶte ;ϲϬ% de l’oĐtƌoiͿ = 71 unités en extension 

71 unités en extension de la TU / 18 logt/ha (densité SCoT extension) = 3, 94 ha 

 

➢ Le PADD du PLU de Tramoyes affiche une densité applicable sur les zones d’uƌďaŶisatioŶ 
futures (1AU et 2AU), de 14 logements par ha. La densité sera donc à augmenter sur la zone 

1AU du Molon ci-après étudiée (celle-ci affiche actuellement une quinzaine de logements 

pour 0.9 ha, donc une densitĠ de l’oƌdƌe de ϭ7 logeŵeŶts paƌ ha).  

➢ Le PADD du PLU de Tramoyes affiche un besoin en extension de la tache urbaine de l’oƌdƌe 
de 40 à 60 logements, ce qui est cohérent avec les prescriptions du SCOT (71 unités).  

➢ Le besoin foncier théorique pour la réalisatioŶ d’uŶe ĐeŶtaiŶe de logeŵeŶts est estimé dans 

le rapport de présentation du PLU à 7.3 ha au total (y compris dents creuses), et entre 2.9 et 

4.3 ha, pour les 40 à 60 unités en extension. Les zoŶes à uƌďaŶiseƌ à voĐatioŶ d’haďitat, 
affichées au zonage du PLU totalisent une surface de 6.09 ha dont 1.77 en zone 1AU et 4.32 

ha en zone 2AU ;peƌŵettaŶt l’aĐĐueil d’eŶviƌoŶ ϴϳ logeŵeŶtsͿ. La surface en zone 

d’extension affichée au zonage, et le nombre de logements potentiels associé, sont donc 

légèrement surdimensionnés au regard des nouvelles prescriptions de la révision du SCOT 

BUCOPA approuvée en janvier 2017 (3.94 ha). Rappelons que la zone 1AU localisée route des 

échets a été construite (15 logements, avec une densité de plus de 18 logements/ha, donc 

cohérente avec le SCOT). Une importante surface reste classée en zone 2AU et nécessitera 

un bilan de logements au sein de la tache urbaine pour son ouverture à l’uƌďaŶisatioŶ ; la 

ĐoŵpatiďilitĠ aveĐ le SCOT pouƌƌa ġtƌe ƌĠĠtudiĠe daŶs le Đadƌe de l’ouveƌtuƌe à 

l’uƌďaŶisatioŶ des zoŶes ϮAU.  
 

➢ La présente modification simplifiée vise à augmenter la densité sur la zone 1AU du Molon 

déjà délimitée par le PLU en vigueur (à minima 18 logements par ha), ce qui permettra par la 

suite de réduire le besoin foncier.   

 

 

• Typologie de logements, logements aidés 

 

Le SCOT prévoit une diversification de l’offre résidentielle, avec plus de petits logements (T1 à T3), et 

de logements spécifiques en milieu urbain ou dans les petits bourgs et en (petits) collectifs pour les 

personnes âgées, jeunes, seules ou en situation de handicap ou de dépendance, qui ont besoin de la 

proximité des services présents en ville et des transports en commun.  

 

La diveƌsifiĐatioŶ de l’offƌe s’eŶteŶd aussi daŶs les opĠƌateuƌs ;puďliĐ/pƌivĠͿ, le tǇpe de produits 

(accession/locatif, individuel/collectif), la taille (nombre et taille des logements), la localisation 
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;Đœuƌ/pĠƌiphĠƌieͿ, la Ŷature (construction neuve/réhabilitation), les formes employées (individuels, 

semi-collectifs, individuels en bande, logeŵeŶts iŶteƌŵĠdiaiƌes…Ϳ.  
 

Il est entendu dans le SCOT de permettre le maintien à domicile des personnes âgées en développant 

les services à la personne et de santé adaptés : maison de santé, portage de repas, assistance à la 

peƌsoŶŶe… 

 

Le SCOT vise un accroisseŵeŶt de l’offƌe eŶ logeŵeŶts locatifs sociaux en partenariat avec les 

partenaires institutionnels. Les objectifs de logements aidés sont fiǆĠs eŶ l’aďsence de PLH 

;pƌogƌaŵŵe loĐal de l’haďitatͿ. NotoŶs Ƌue la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes de Miƌiďel et du Plateau 

est concernée par un PLH. Les prescriptions du SCOT applicables en fonction du Ŷoŵďƌe d’haďitaŶts 
(> 1000 habitants ou > 2000 habitants) sont applicables eŶ l’aďseŶĐe de PLH, Đe Ƌui Ŷ’est pas le Đas 
de Tramoyes.  

Voir également la compatibilité avec le PLH ci-après.  

 

 

 

1.4.2 La compatibilitĠ aveĐ le Pƌogƌaŵŵe LoĐal de l’Haďitat  

 

La communauté de communes de Miribel et du Plateau est concernée par un PLH (applicable depuis 

le 17/11/2011). Par délibération du 18/10/2017, le PLH a été modifié et prorogé de 2 ans, soit 

jusqu’en janvier 2020. Cette modification a permis de décliner sur les années 2018-2019 les objectifs 

du nouveau SCoT BUCOPA.  

 

Le projet de modification de PLH propose une mise à jour des objectifs de développement 

résidentiel, avec une déclinaison communale des objectifs de développement résidentiel du SCOT (21 

logements 2018-2019 à Tramoyes).  

 

Le PLH rappelle que pour la répartition communale des objectifs du SCOT au sein des PLU, des études 

devƌoŶt ġtƌe ƌĠalisĠes suƌ l’intégralité du territoire intercommunal, afiŶ d’Ġvalueƌ le foncier 

constructible disponible, ainsi que la capacité de densification ou de mutation du tissu bâti existant.  

 

Le projet de modification de PLH propose également une mise à jour des objectifs de production de 

logements locatifs sociaux. Il rappelle que les communes de Miribel, Neyron, Thil et Tramoyes 

ĐoŶŶaisseŶt aujouƌd’hui uŶ dĠfiĐit de logeŵeŶt loĐatif social par rapport aux objectifs du SCOT. La 

ŵodifiĐatioŶ du PLH fiǆe l’oďjeĐtif de suppƌiŵeƌ ce déficit à horizon 2025. A Tramoyes, l’oďjeĐtif de 
production de LLS 2018-2019 est de 9 unités.  

 

➢ D’après la communauté de communes, la commune de Tramoyes compte 10 logements 

locatifs sociaux route de Tramoyes (zone 1AU) et 42 logements locatifs sociaux dans la zone 

UEm (foǇeƌ d’aĐĐueil ŵĠdiĐalisĠͿ ; aussi, elle ĐoŶsidğƌe Ƌue l’oďjeĐtif du PLH de production de 

ϵ logeŵeŶts loĐatifs soĐiauǆ d’iĐi ϮϬϭϵ à Tƌaŵoyes est donc atteint.  



M o d i f i c a t i o n  s i m p l i f i é e  z o n e  1 A U  l e  M o l o n  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   14 

➢ La pƌĠseŶte pƌoĐĠduƌe de ŵodifiĐatioŶ siŵplifiĠe vise la ƌĠduĐtioŶ d’uŶ logement locatif 

social sur la zone 1AU du Molon (9 LLS contƌe ϭϬ daŶs l’OAP iŶitialeͿ ; à l’ĠĐhelle communale, 

cette modification est donc tout à fait compatible avec les objectifs du PLH.  

 

A noter qu’un nouveau PLH, dont l’élaboration a été prescrite le 06/07/2017, permettra de décliner 

au niveau communal les objectifs du SCoT à l’horizon 2030 sur la base d’études du foncier disponible 

et des capacités de densification ou de mutation du tissu bâti existant. 

 

 

1.4.3 La prise en compte du Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) de la 

région Rhône-Alpes, et les continuités écologiques 

 

La cartographie du SRCE met en exergue la présence sur la commune de Tramoyes des trames vertes 

et bleues suivantes. 

 

• Des réservoirs de biodiversité (au niveau des zones Natura 2000). 

 

• Un corridor écologique (de type « fuseau »Ϳ d’iŵportance régionale en frange Nord-Ouest 

(en limite avec Mionnay). 

 

Les corridors assurent des connexions entre réservoirs de biodiversité et/ou espaces perméables, en 

offrant aux espèces des conditions favorables à leur dĠplaĐeŵeŶt et à l’aĐĐoŵplisseŵeŶt de leur 

cycle de vie. 

Les « fuseaux », traduisent un principe de connexion globale et regroupent plusieurs zones de 

passage potentielles.  

 

• Des zones humides et espaces perméables aquatiques au niveau de la Rivière de Pont 

Canard, des Ormes, du Marais des Echets et des Etangs (Gravier, Gouilles) 

 

• Des espaces de perméabilité terrestres forte (Bois Vert ; Forêt du NoǇeƌ, à l’EstͿ et de gƌaŶds 
espaces agricoles participant de la fonctionnalité écologique du territoire. 

 

 
Les continuités écologiques  

Le PLU de Tramoyes a été élaboré sur la base des données connues au stade de son élaboration ; le 

Schéma Régional de Cohérence Ecologique de Rhône Alpes (qui doit être traduit dans le PLU) n'était 

pas encore adopté.  

 

Après vérification, le SRCE n'identifie pas d'enjeu spécifique sur le secteur de la zone 1AU du Molon, 

mais seulement des grands espaces agricoles participant de la fonctionnalité écologique du territoire.  

 



M o d i f i c a t i o n  s i m p l i f i é e  z o n e  1 A U  l e  M o l o n  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   15 

Le PADD du PLU a malgré tout identifié des enjeux de connexions écologiques (LOI ENE) et a traduit 

ces orientations dans le zonage, par une zone As au Sud de la zone 1AU. La zone 1AU est donc tout à 

fait compatible avec les orientations de continuités écologiques.  

 

Le PADD (voir cartographie dans la partie 2.2.1) identifie entre la zone 1AU et le hameau « En Rue 

Neuve » (hameau des pins) :  

- une coupure d'urbanisation  

> rappel orientations du PADD : "Dans uŶ souĐi de lutte ĐoŶtƌe l’uƌďaŶisatioŶ liŶĠaiƌe, le loŶg des aǆes 
de circulation, le PLU identifie des coupures vertes, où la constructibilité sera interdite." 

 

- un principe de continuité écologique  

> rappel orientations du PADD : " Le territoire communal se compose de nombreux boisements, haies, 

ĠtaŶgs seƌvaŶt de Đoƌƌidoƌs ĠĐologiƋues, Ƌu’il est esseŶtiel de pƌéserver. Aussi, la commune de 

Tramoyes comprend plusieurs milieux sensibles, faisant l’oďjet de pƌoteĐtioŶ spĠĐifiƋue (zoŶes 
naturelles d’iŶtĠƌġt faunistique et floristique, sites inscrits, zone Natura 2000), que le P.L.U. protègera 

strictement. De plus, les trames vertes et bleues du territoire communal ont été identifiées. Elles 

seront majoritairement protégées via un zonage adapté, bénéficiant d’uŶe iŶĐoŶstƌuĐtiďilitĠ." 

 

 

 

 
 

La zone 1AU du Molon a été délimitée dans le PLU de 2014 selon les dispositions antérieures au 

SRCE (cartographie des réseaux écologiques de Rhône-Alpes 2010 qui préfigurait le futur SRCE).  

L’eŶseŵďle des espaces remarquables et des trames vertes et bleues définies à petite échelle font 

bien l’oďjet d’uŶ zoŶage adaptĠ ;A, NͿ et de pƌoteĐtioŶs spĠĐifiƋues (haies et boisements protégés, 

espaces boisés classĠs…Ϳ. 

Des enjeux portant sur les continuités écologiques ont été intégrés dans le PADD (voir également la 

partie 2.2.1).  

L’eŶjeu daŶs le Đadƌe de Đette pƌoĐĠduƌe de ŵodifiĐatioŶ siŵplifiĠe, est de ĐoŶseƌver le zonage tel 

Ƌu’il a ĠtĠ dĠliŵitĠ, pour ne pas remettre en cause la préservation des continuités écologiques de la 

commune (notamment des milieux agricolesͿ dĠjà dĠfiŶies daŶs le PADD et ŵise eŶ œuvƌe daŶs le 
règlement écrit et graphique.  
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2. PRESENTATION DU PROJET DE MODIFICATION ET JUSTIFICATIONS 
 

 

2.1. Règles actuellement en vigueur et localisation du site  

 

2.1.1 Règles actuellement en vigueur 

 

Le PLU actuellement en vigueur identifie le site en zone 1AU, à urbaniser à court/moyen terme.  

 

Pour rappel, le PLU délimite deux zones 1AU :  

- le MoloŶ destiŶĠe à l’aĐĐueil d’uŶe Ƌuinzaine de logements  

- et le long de la RD 38 (route des Echets). 

 

L’iŶtƌoduction du règlement précise que la zone 1AU correspond aux secteurs non équipés destinés à 

ƌeĐevoiƌ uŶe uƌďaŶisatioŶ à voĐatioŶ pƌiŶĐipale d’haďitat suƌ le Đouƌt à ŵoǇeŶ teƌŵe.  
 

La zone 1AU fait l’oďjet d’uŶe oƌieŶtatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt et de pƌogƌaŵŵation et d’uŶe servitude 

de ŵiǆitĠ soĐiale, iŶtƌoduite paƌ l’aƌticle L.123-1-5-ϭϲ du Đode de l’uƌďaŶisŵe ;Đet aƌtiĐle a ĠtĠ ƌepƌis 
paƌ l’aƌtiĐle L.ϭϮϯ-1-5-II-4°, puis paƌ l’aƌtiĐle L.ϭϱϭ-15 du code de l’uƌďaŶisŵe, suite à la recodification 

du Đode de l’uƌďaŶisme au 01/01/2016).  

 

Rappels de l’aƌtiĐle L.123-1-5-16/L.151-15 du code de l’uƌďaŶisŵe :  
« Le règlement peut délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en 

cas de ƌĠalisatioŶ d’uŶ pƌogramme de logements, un pourcentage de ce programme doit être est 

affecté à des catégories de logeŵeŶts Ƌu’il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale ». 

 
 

L’autƌe zoŶe ϭAU ;le loŶg de la RDϯϴͿ a fait l’oďjet de récentes constructions (Clos Meline : 15 

logements).  
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2.1.2 Localisation du site concerné par la modification 

 

 
 
 

Localisation de la zone 1AU du Molon 
Extraits du plan de zonage général (24/02/2014) – sans échelle - BLC  
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2.2. Enjeux et justifications des modifications envisagées 

 

 

 

2.2.1 Une modification cohérente avec le PADD et le SCOT 

 

 

Les objectifs démographiques et de logements du PADD soŶt ƌappelĠs daŶs l’aŶalǇse de la 
compatibilité avec le SCOT dans la partie 1.4.1.  

Les enjeux pour le projet, de compatibilité avec le SCOT, y sont notamment détaillés.  

 

La présente modification vise à redéfinir des objectifs d’aĐĐueil de logeŵeŶts, adaptés au besoin du 

moment, en accord avec le projet de Dynacité.  

Une densité un peu relevée, comme prévue par le projet sera cohérente avec la densité moyenne 

minimale du SCOT eŶ eǆteŶsioŶ de l’eŶveloppe uƌďaiŶe (18 logements par ha). Le projet prévoit, en 

effet, 18 logements pour une surface de 0.9 ha (soit une densité plus importante que le SCOT de 

l’oƌdƌe de 20 logements par ha).  

 

La dĠliŵitatioŶ de la zoŶe ϭAU du MoloŶ telle Ƌu’elle est dĠfiŶie daŶs le PLU eŶ vigueur est 

préservée. Ainsi, les grands objectifs du PADD ne sont pas bouleversés. Nous faisons toutefois un 

rappel concernant les continuités écologiques dans la compatibilité avec le SRCE (voir partie 1.4.3).  
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Cartographie de synthèse du PADD – PLU en vigueur 
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2.2.2 Justifications des modifications envisagées et du choix de la procédure de modification 

simplifiée 

 

Rappels de l’OAP eŶ vigueuƌ avaŶt ŵodifiĐatioŶ siŵplifiĠe :  

L’OAP de la zoŶe 1AU du MoloŶ, d’uŶe surface de 0.9 ha environ, prévoit une quinzaine de logements 

avec une densité de 17 logements par ha : 3 logements individuels groupés, 6 lots libres et 6 

logements collectifs. 70% de logements locatifs sociaux sont attendus (L.123-15-16 CU), soit 10 

logements sociaux.  

 

Le projet propose d’augŵeŶteƌ le Ŷoŵďƌe de logeŵeŶts à 18 unités (9 logements sociaux et 9 libres) 

et de réduire la taille des lots libres, en accord avec une demande en terrains plus petits.  

L’OAP iŶitiale pƌĠvoit eŶ effet des lots liďƌes d’uŶe suƌfaĐe d’eŶviƌoŶ ϭϮϬϬ ŵ² Ƌui Ŷ’est plus adaptée à 

la situation actuelle (commercialisation avec prix de vente très élevé, risque de division ultérieure 

des parcelles, densité, consommation foncière…Ϳ.  
La prescription de logements aidés passerait donc à 50% du nombre de logements total accueilli sur 

la zoŶe, suite à l’augmentation du nombre de logements. En réalité, la modification conduirait à la 

peƌte d’uŶ logeŵeŶt aidĠ (10 unités contre 9 dans le projet).  

Par ailleurs, la démonstration de la compatibilité du projet de Modification simplifiée, avec le PLH 

(voir partie 1.4.2) montre que les objectifs de production de logements aidés à court terme (9 LLS) 

sont déjà atteints. A noter, les pƌesĐƌiptioŶs du SCOT eŶ foŶĐtioŶ du Ŷoŵďƌe d’haďitaŶts (>1000 hab 

ou >2000 hab) ne sont applicables Ƌu’eŶ l’aďseŶĐe de PLH, donc non applicables à Tramoyes.  

 

La modification simplifiée permet de majorer jusƋu’à ϮϬ% eŶ logeŵeŶt liďƌe, les possiďilitĠs de 
ĐoŶstƌuĐtioŶ ƌĠsultaŶt, daŶs uŶe zoŶe eŶtiğƌe, de l’appliĐatioŶ de l’eŶsemble des règles du plan. Elle 

ne doit pas avoir pour effet de diminuer les possibilités de construire (champ de la modification du 

PLUͿ, Ŷi de ƌĠduiƌe la suƌfaĐe d’uŶe zoŶe U ou AU.  
> la procédure ne vise pas une diminution des possibilités de construire (la diminution du 

pourcentage de logements sociaux ne concerne que l’affectation).  

> la procédure ne vise pas à augmenter de plus de 20% le nombre de logements dans la zone 1AU 

(elle augmente de 20% le nombre de logements dans la seule zone 1AU du Molon ; les règles de la 

zone 1AU ne seraient pas modifiées) ;  

 

Calcul : 18Modification Simplifiée projetée-15PLU vigueur = +3 logements 

3/15 = 20% 

 

 

La programmation suivante est envisagée : 

- 9 lots libres en habitat individuel  

- 9 logements sociaux (50%) en habitat individuel groupé et/ou en habitat intermédiaire ;  

- 20 logements/ha, soit 18 logements au total  
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En terme de taille de logements :  

Nous ƌappeloŶs l’eǆigeŶĐe du SCOT eŶ teƌŵe de diveƌsifiĐatioŶ de l’offƌe et le ďesoiŶ eŶ petits 
logements (voir la partie 1.4.1 rappelant les prescriptions du SCOT sur la diversification résidentielle).  

Une majorité de T3 est proposée par le projet en cohérence (par exemple 50% de T3, 30% de T2, et 

20% de T4).  

Le pƌojet Ŷ’est pas ĐiďlĠ spĠĐifiƋueŵeŶt pouƌ les personnes âgĠes, Đaƌ il Ŷ’est pas prévu de service en 

ce sens, mais les logements seront adaptés.  

 

A noter, la commune travaille actuellement à la dĠfiŶitioŶ d’eŶjeuǆ et d’aĐtioŶs pouƌ le Đœuƌ du 
village. La future zone 2AU localisée en hyper-centre du village concentrera un programme 

ambitieux.  
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3. DISPOSITIONS MODIFICATIVES DU PLU 

 

 

D’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, pouƌ toute ƌĠfĠƌeŶĐe lĠgislative ou réglementaire du Đode de l’uƌďaŶisŵe, il 

est proposé de conserver celles de la version antérieure au 01/01/2016 (car le PLU de 2014 a été 

rédigé dans cette version antérieure).  

 

 

3.1. Modification du règlement de zone 1AU 

 

Le règlement est adapté, en cohérence avec le projet justifié précédemment.  

 

Logements locatifs aidés  

Il est proposé de modifier la prescription de logements locatifs aidés sur le secteur du Molon (article 

2) ; 50% de logements aidés sont attendus sur la zone 1AU du Molon, contre 70% initialement (pour 

rappel, la ŵodifiĐatioŶ vise l’augŵeŶtatioŶ du Ŷoŵďƌe de logeŵeŶts suƌ Đe seĐteuƌ, aveĐ des teƌƌains 

plus petits ; aussi, les dispositioŶs ĐoŶduiseŶt à la peƌte d’uŶ seul LLS).  

 

Voies et accès, cheminements doux 

Il est prévu de :  

- modifier la réglementation liée aux accès sur la RD 82 (actuellement un seul accès est autorisé, dans 

le Đas d’uŶ permis d’aŵĠŶageƌͿ ; dans le projet, deux accès sont prévus sur la RD 82 ; il sera précisé 

que, daŶs le Đas d’uŶ peƌŵis d’aŵĠŶageƌ, l’aĐĐğs sera en cohĠƌeŶĐe aveĐ les dispositioŶs de l’OAP ;  

- préciser la règle concernant la plateforme de voirie ; les 6 mètres minimum concernent toute 

nouvelle emprise publique (voie, cheminements doux…Ϳ et Ŷon uniquement la chaussée ; 

- ajouter une possibilitĠ d’aŵĠŶager un espace partagé (circulation automobile, piétonne, cycliste) ; 

- suppƌiŵeƌ l’oďligatioŶ de pouƌsuivƌe les voies en impasse par un cheminement doux ; en effet, il 

faut rappeler que des chemineŵeŶts douǆ seƌoŶt pƌĠseŶts daŶs l’opĠƌatioŶ et, Ƌue par ailleurs, la 

commune prévoit un projet de cheminement doux en direction du centre-bourg le long de la route 

départementale, permettant de desservir le hameau des pins au Sud.   

 

Implantations des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les règles de l’aƌtiĐle ϳ soŶt appliĐaďles.  
Il est prévu une suppression de la dérogation pour les opérations de plus de 6 lots ; lesquelles sont 

ainsi soumises aux mêmes contraintes que les autres opérations. 

 

Espaces libres  

Nous rappelons que les dispositions relatives aux espaces libres demandant des espaces verts plantés 

de proximité (à minima 20% de celle du tènement) concernent les espaces privés et publics.  
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A noter, plusieurs modifications qui ont leur importance dans la définition du projet, sont apportées 

dans le cadre de la modification du PLU (multi-objets) qui est menée en parallèle :  

- l’aƌtiĐle ϰ fait l’oďjet de Ŷouvelles pƌesĐƌiptioŶs liĠes à l’Ġtude du schéma pluvial. Les 

éléments de justifications et le règlement modifié sont intégrés dans le cadre de la 

modification 1 du PLU ; 

- l’aƌtiĐle ϭϭ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’aspeĐt eǆtĠƌieuƌ des ĐoŶstƌuĐtioŶs ;ŶotaŵŵeŶt toituƌes et Đlôtuƌes) 

est adapté ; 

- l’aƌtiĐle ϭϰ Ƌui réglementait le COS sera non réglementé. A noter, les dispositions de la loi 

ALUR soŶt d’appliĐatioŶ iŵŵĠdiate pouƌ les deŵaŶdes de peƌŵis de ĐoŶstƌuiƌe ou 
d’aŵĠŶageƌ. L’autoƌitĠ ĐoŵpĠteŶte pouƌ dĠlivƌeƌ l’autoƌisatioŶ ĠĐaƌte donc les règles 

relatives à la taille minimale des terrains et au COS figurant le cas échéant dans le PLU pour 

l’iŶstƌuĐtioŶ des deŵaŶdes, et Đe jusƋu’à Đe Ƌue le doĐuŵeŶt d’uƌďaŶisŵe ait pris en compte 

cette évolution.  

 

 

Le règlement de la zone 1AU est ainsi modifié, suite à la présente modification simplifiée.  

Les éléments ajoutés figurent en souligné et vert (texte). Les éléments supprimés en barré et rouge 

(texte).  

 

 

Article 1AU 2 Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

 

L’aŵĠŶageŵeŶt de la zoŶe ϭAU se feƌa sous la foƌŵe d’uŶe opération d’eŶseŵďle, daŶs le ƌespeĐt des 
pƌesĐƌiptioŶs de l’oƌieŶtatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt et de pƌogƌaŵŵatioŶ.  
 

La zone 1AU est souŵise à uŶe seƌvitude de ŵiǆitĠ soĐiale, eŶ appliĐatioŶ de l’article L.123-1-5-16° du Code de 

l’UƌďaŶisŵe. A Đe titƌe, l’aŵĠŶagement devra prévoir au minimum 70% de logements locatifs aidés sur 

l’eŶseŵďle de la zoŶe ϭAU le long de la RD 38 (route des Echets) et de minimum 50% sur la zone 1AU « le 

Molon ».  

 

 

Les constƌuĐtioŶs à usage d’aƌtisaŶat peuvent être refusées dans la mesure où, par leur fréquentation induite, 

elles risquent de nuire à la sécurité, la salubrité, la tranquillité ou à la bonne ordonnance des quartiers 

environnants. 

 

Les entrepôts sont autorisés à ĐoŶditioŶ Ƌu’ils soieŶt Đlos et couverts. 

DaŶs les opĠƌatioŶs d’aménagement, les affouilleŵeŶts du sol soŶt autoƌisĠs loƌsƋu’ils soŶt ŶĠĐessaiƌes pouƌ 
réguler le débit de fuite des eaux pluviales. 

 

Les installations classées soumises à déclaration, sous rĠseƌve Ƌu’elles soieŶt liĠes à des activités artisanales, de 

service ou de commerce. 
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La zoŶe ϭAU est paƌtielleŵeŶt iŵpaĐtĠe paƌ le pĠƌiŵğtƌe de pƌoteĐtioŶ ĠloigŶĠe du Đaptage d’eau potaďle, 

identifié par une trame au document graphique. Ces secteurs sont concernés par la servitude de protection des 

Đaptages d’eau potaďle. L’oĐĐupatioŶ du sol est souŵise au ƌespeĐt de l’aƌƌġtĠ pƌĠfeĐtoƌal de DUP du 
25/06/1996 (voir annexe servitudes). 

 
 
 
Article 1AU 3 Accès et voirie 

1. Accès  

Les accès doivent être adaptés à l’opĠƌatioŶ pƌojetĠe, satisfaiƌe auǆ possiďilitĠs d’iŶteƌveŶtion des services de 

seĐouƌs et de lutte ĐoŶtƌe l’iŶĐeŶdie. Ils doiveŶt ƌespeĐteƌ les ĠĐouleŵeŶts d’eau de la voie puďliƋue.  

Les teƌƌaiŶs, doŶt l’aĐĐğs est iŶsuffisaŵŵeŶt diŵeŶsioŶŶĠ et Ŷe pouvant être desservis de manière sécurisée, 

seront rendus inconstructibles. On entend par accès suffisamment dimensionné, une largeur de 5 mètres 

ŵiŶiŵuŵ, au dƌoit de la liŵite de l’eŵpƌise publique.  

Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’aĐĐğs suƌ la voie pƌĠsentant le plus de gêne sera 

interdit. EŶ Đas d’accès nécessaire sur les départementales 38 et 82, un seul accès par propriété sera autorisé. 

DaŶs le Đas d’uŶ peƌŵis d’aŵĠŶageƌ, un seul accès sur les départementales sera autorisé. l’aĐĐğs seƌa eŶ 
cohérence aveĐ les dispositioŶs de l’oƌieŶtation d’aŵĠŶagement et de programmation.  

Les poƌtails d’eŶtƌĠe doiveŶt ġtƌe ƌĠalisĠs de telle soƌte, Ƌue les vĠhiĐules devaŶt stationner avant de les 
franchir, puissent le faire sans empiéter suƌ l’eŵpƌise puďliƋue.  

 

2. Voirie  

Les voiries doivent posséder un gabarit, uŶ tƌaĐĠ, uŶe foŶdatioŶ et uŶ ƌevġteŵeŶt adaptĠs auǆ usages Ƌu’elles 
sont amenées à supporter, et permettre le passage ou la ŵaŶœuvƌe des vĠhiĐules de seƌviĐe puďliĐ et eŶgiŶs 
agricoles.  

Toute nouvelle voie desservant plus de deux habitations doit avoir une plateforme emprise totale (voirie + 

ĐheŵiŶeŵeŶt + espaĐes veƌts…Ϳ d’au ŵoiŶs ϲ ŵğtƌes de laƌge.  

La chaussée doit être doublée par des cheminements doux sécurisés, ou aménagée en espace partagé.  

La voirie doit être pensée en cohérence avec la trame viaire environnante. Les nouvelles voies en impasse, 

loƌsƋu’elles soŶt ŶĠĐessaiƌes, doiveŶt peƌŵettƌe de faiƌe deŵi-tour, et se poursuivre par un cheminement 

doux, permettant de rejoindre une voirie ou une emprise publique existante limitrophe à la parcelle, sauf 

impossibilité technique. 

Pouƌ les ĠtaďlisseŵeŶts ƌeĐevaŶt du puďliĐ, l’aĐĐğs piĠtoŶ et l’aĐĐğs ƌoutieƌ soŶt dissociés et conformes aux 

Ŷoƌŵes d’aĐĐğs pouƌ les peƌsoŶŶes à ŵoďilité réduite. 

 

 

Article 1AU 7 Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

Les ĐoŶstƌuĐtioŶs peuveŶt s’iŵplaŶteƌ suƌ les liŵites sĠpaƌatives.  

L’iŵplaŶtatioŶ des ĐoŶstƌuĐtioŶs paƌ ƌappoƌt auǆ liŵites sĠpaƌatives, s’appliƋue à tout Ġlément construit.  
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Le linéaire de construction implanté en limite, ne doit pas dépasser 15 mètres de longueur, ni le tiers de la 

longueur du tènement pour chacun des côtés.  

La hauteur de la construction implantée en limite séparative ne doit pas excéder 3,ϱϬ ŵğtƌes à l’Ġgout du toit, 

sauf si elle est accolée à une construction de plus grande hauteur, déjà implantée en limite séparative.  

Ces ƌğgles Ŷe s’appliƋueŶt pas auǆ opĠƌatioŶs d’eŶsemble de plus de 6 lots.  

En cas de retrait, la distance doit être au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction, sans pouvoir 

être inférieur à 3 mètres.  

Des adaptatioŶs pouƌƌoŶt ġtƌe aĐĐoƌdĠes loƌsƋue l’Ġtat du ďâti le justifie.  

Ces dispositioŶs Ŷe s’appliƋueŶt pas auǆ ouvƌages teĐhŶiƋues ŶĠĐessaiƌes au foŶctionnement des constructions 

autorisées. 

 

 

 

3.2. Modification de l’OAP de la zone 1AU du Molon 

 

L’OAP est ŵodifiĠe pouƌ :  

- Modifier le nombre de logements attendus sur ce secteur (18 au lieu d’uŶe ƋuiŶzaiŶe avec le rappel 

d’uŶe deŶsitĠ ŵiŶiŵale de ϭϴ logeŵeŶts par ha du SCOT), et la proportion de logements aidés (50% à 

minima, contre 70% initialement, sachant que les objectifs du PLH sont atteints) ;  

- Distinguer clairement les deux parties constructives (une Nord au logement plus dense et une Sud au 

logement moins dense) et redéfinir les accès (un pour la partie Nord et un pour la partie Sud) ;  

- Introduire les corrections apportées au règlement liées à la voie en impasse ; 

- Préciser les formes urbaines attendues ;  

- Supprimer les dispositions concernant la gestion des eaux pluviales ; en effet, la modification du PLU 

en cours prévoit d’intégrer les dispositions du schéma pluvial et notamment les débits de fuite (en 

article 4) ; en outre, ces dispositions sont intégrées au projet ; 

- Ajouter la volonté de ne pas créer d’aĐĐğs ;Ŷi dĠďouĐhĠ de Đheminement doux) depuis la voie 

existante au Nord, la voiƌie Ŷ’aǇaŶt pas ĠtĠ ƌĠtƌoĐĠdĠe à la ĐoŵŵuŶe.  
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L’OAP de la zoŶe ϭAU du MoloŶ est ainsi modifiée, suite à la présente modification simplifiée.  

Les éléments ajoutés figurent en souligné et vert (texte). Les éléments supprimés en barré et rouge 

(texte).  

 

 
 

ORIENTATION D’AMENAGEMENT AU LIEU-DIT « LE MOLON » 
 

Le périmètre de la zone 1AU est concerné par le principe de mixité sociale, introduit par 

l’aƌtiĐle L.ϭϮϯ-1-5-16 du Code de l’UƌďaŶisŵe. Rappel de l’aƌtiĐle : « Le règlement peut 

délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en cas de 

ƌĠalisatioŶ d’uŶ pƌogƌaŵŵe de logeŵeŶts, un pourcentage de ce programme doit être 

affecté à des catégories de logeŵeŶts Ƌu’il dĠfiŶit dans le respect des objectifs de mixité 

sociale ».  

RĠalisĠe sous foƌŵe d’uŶe opĠƌatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt d’eŶseŵďle, Đette zoŶe ϭAU devƌa 
accueillir, à minima, la réalisation de 70% 50% de logements locatifs sociaux. 

 

1. LOCALISATION ET ENJEUX 

 

Le projet se situe immédiatement en entrée Sud du centre bourg de TƌaŵoǇes, à l’Est de la 
RD 82.  

 

L’eŶjeu ƌĠside daŶs l’eǆteŶsioŶ ŵesuƌĠe du ĐeŶtƌe ďouƌg, et la deŶsifiĐatioŶ d’uŶe paƌĐelle 
aĐtuelleŵeŶt ďâtie, laissĠe à l’aďaŶdoŶ, Ƌui suďsiste à pƌoǆiŵitĠ d’uŶ lotisseŵent récent. 

L’assiette foŶĐiğƌe du pƌojet se compose de deux sous-eŶseŵďles, l’uŶ au Noƌd, eŶ lieu et 
plaĐe d’uŶ seĐteuƌ ďâti, et l’autƌe au Sud aĐtuelleŵeŶt eŶ culture.  

 

 

Ϯ.PARTI D’AMENAGEMENT  
 

2.1 TRAME VIAIRE, STATIONNEMENT ET CHEMINEMENTS DOUX 

 

La partie Nord comporte une voirie en impasse, se terminant par une placette de 

retournement, qui se prolonge par un cheminement doux rejoignant un itinéraire piéton.  

Cette voiƌie eŶ iŵpasse est douďlĠe d’uŶe Ŷoue paǇsagğƌe Ƌui peƌŵettra le transit des eaux 

de ruissellement en provenance des parcelles agricoles en amont.  

 

L’aŵĠŶageŵeŶt se distiŶgue eŶ deuǆ paƌties : une partie nord accueillant du logement plus 

dense et une partie Sud accueillant du logement moins dense (individuel). Chacune de ces 



M o d i f i c a t i o n  s i m p l i f i é e  z o n e  1 A U  l e  M o l o n  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y   27 

parties Nord et Sud dispose d’uŶ aĐĐğs suƌ la RDϴϮ (soit 2 accès prévus dans cette OAP). La 

voirie en partie Sud, si établie en impasse, permettra aux véhicules légers de faire demi-tour.  

 

La partie Sud comporte également une voirie en impasse depuis la RD 82 se terminant par 

une placette de retournement. Cette dernière peut, à moyen ou long terme se prolonger et 

dĠseŶĐlaveƌ les teƌƌaiŶs situĠs à l’Est du tğŶeŵeŶt ĠtudiĠ. 
Le projet devra réserver une emprise permettant de prolonger ultérieurement la voie au-

delà de la zone 1AU.  

 

Il Ŷ’est pas pƌĠvu d’aĐĐğs (ni débouché de cheminement doux) par la voie existante au Nord 

(menant au lotissement existant).  

 

 

 

3. 2.2 FORME URBAINE ET COMPOSITION DE L’ESPACE 

 

Les deux parties du Le projet comportent une variété de formes urbaines, avec de l’haďitat 
individuel groupé, des lots libres et du petit collectif de l’haďitat iŶdividuel gƌoupĠ et/ou de 
l’haďitat iŶteƌŵĠdiaiƌe, et des lots libres.  

La densité projetée est proportionnelle à la proximité du bourg, de manière à favoriser une 

intégration maximale des formes. Ainsi, aux petits collectifs proches du centre bourg 

suĐĐğde uŶ seĐteuƌ d’haďitat iŶdividuel gƌoupĠ, puis vieŶŶeŶt ƋuelƋues lots individuels, au 

tissu plus aéré.  

La partie Nord accueille le logement plus dense (habitat individuel groupé ou intermédiaire). 

La partie Sud accueille le logement individuel.  

Il seƌa ĠtudiĠ et pƌĠvu, si ŶĠĐessaiƌe, l’ĠvaĐuatioŶ des eauǆ agƌiĐoles adjacentes.  

 

 

4. 2.3 SUPERFICIE ET DENSITÉ, LOGEMENTS AIDES 

 

La superficie couverte par le projet, de 0,9 ha environ, permet de réaliser une quinzaine de 

logements ϭϴ logeŵeŶts ;à ŵiŶiŵa ϭϲ aveĐ l’appliĐatioŶ de la deŶsitĠ du SCOTͿ, avec une 

proportion de l’oƌdƌe de : 3 logements individuels groupés, 6 lots libres et 6 logements 

collectifs. La densité moyenne est de 17 logements par hectare environ.  

- 9 logements sociaux (50% du total), sous forme d’habitat individuel groupé ou 

intermédiaire, en partie Nord de l’opĠƌatioŶ ;  

- 9 logements individuels (lots libres) en partie Sud de l’opĠƌatioŶ, 
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5. 3. SCHÉMA DE SYNTHÈSE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

N 

 

SĐhĠŵa de l’OAP du PLU en vigueur 24/02/2014 – avant MS - Sans échelle  

Rue des Pins  
 

Lotissement « La Prairie »  
 

Rue des Echets  
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Le sĐhĠŵa de sǇŶthğse de l’OAP est aiŶsi ŵodifiĠ. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

SĐhĠŵa de l’OAP apƌğs MS - Sans échelle  
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4 CONCLUSION 

 

 

Le projet de modification prévoit d’aŵeŶdeƌ l’OAP portant sur le secteur du Molon, et le règlement 

de la zone 1AU, esseŶtielleŵeŶt pouƌ l’augŵeŶtatioŶ du Ŷoŵďƌe de logeŵeŶts, et la ƌĠduĐtioŶ du 
pourcentage de logements aidés, avec des objectifs du PLH atteints (à noter, la réduction de la part 

de logements aidés, conduit à la diŵiŶutioŶ d’uŶe seule uŶitĠ de logement aidé sur la zone 1AU). 

Cette pƌoĐĠduƌe a ĠtĠ l’oĐĐasioŶ d’adapteƌ le ƌğgleŵeŶt de zoŶe ϭAU pouƌ eŶ assuƌeƌ uŶe ŵeilleure 

lisibilité et compréhension.  

 

 

La procédure de modification est bieŶ justifiĠe, puisƋu’elle :   

- ne conduit pas à changer les orientations du PADD en matière de développement 

dĠŵogƌaphiƋue et de l’haďitat ; de protection des espaces agricoles, et des milieux naturels ; 

- Ŷ’a pas pouƌ oďjet de ƌĠduiƌe uŶ espaĐe ďoisĠ ĐlassĠ, une zone agricole ou une zone naturelle 

et forestière ; 

- Ŷ’a pas pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à 

induire de graves risques de nuisance. 

 

La procédure de modification simplifiée est bieŶ justifiĠe, puisƋu’elle :   
- ne conduit pas à une majoration supérieure à 20% des possibilités de construction résultant, 

dans la zone 1AU du Molon, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

- ne diminue pas non plus ces possibilités de construire ; 

- ne conduit pas à une réduction de zone urbaine ou à urbaniser. 

 

 

Le présent dossier de modification est composé de :  

- la présente notice de présentation de la modification n°1, additif à la pièce n°1 « Rapport de 

présentation » du PLU ;  

- de la pièce n°3 « OƌieŶtatioŶs d’AŵĠŶageŵeŶt et de PƌogƌaŵŵatioŶ » modifiée ; 

- de la pièce n°5 « Règlement » modifiée. 
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1. QU’EST-CE QU’UN PLU ? 

 

 

 

1.1. Du PlaŶ d’OĐĐupatioŶ des Sols au PlaŶ LoĐal d’UƌďaŶisŵe 

 

 

 

La loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains du 13 décembre 2000, (loi SRU), est 

poƌteuse d’uŶ pƌojet gloďal pouƌ uŶe ŵeilleuƌe ƋualitĠ de vie eŶ ville. L’oďjeĐtif de la loi est d’assuƌeƌ 

un développement et un renouvellement urbains cohérents, globalisant pour la première fois les 

ƋuestioŶs d’uƌďaŶisŵe, d’haďitat, de dĠplaĐeŵeŶts, et d’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, de façoŶ plus duƌaďle, à 

l’iŶtĠƌieuƌ du pĠƌiŵğtƌe de solidaƌitĠ Ƌue doit ġtƌe l’aggloŵĠƌatioŶ. 

 

Par son volet « logement et urbanisme » elle garantit un meilleur respect du droit au logement et de 

la mixité sociale, elle engage le renouvellement urbain des quartiers qui en ont besoin, au service 

d’uŶ dĠveloppeŵeŶt duƌaďle et solidaire des territoires. Le volet « déplacements » conduit à un 

nouveau partage de la voirie, à la valorisation des modes de déplacements doux et des transports en 

commun. 

 

La loi S.R.U. a iŶstauƌĠ de pƌofoŶds ĐhaŶgeŵeŶts daŶs le Đode de l’uƌďaŶisŵe et réformé les 

doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe à travers leur finalité, leur élaboration et leur contenu. Ainsi, le Plan Local 

d’uƌďaŶisŵe ;PLUͿ suĐĐğde au PlaŶ d’OĐĐupatioŶ des Sols ;POSͿ. 

 

Comme le POS, le PLU continue à définir le droit des sols à la parcelle ; toutefois, par la réforme de 

son contenu il va permettre de remédier aux insuffisances du POS. 

 

DĠsoƌŵais, le PLU est ďasĠ suƌ uŶ vĠƌitaďle pƌojet uƌďaiŶ, le Pƌojet d’aŵĠŶageŵeŶt et de 

dĠveloppeŵeŶt duƌaďle ;PADDͿ, dĠfiŶissaŶt les oƌieŶtatioŶs eŶ ŵatiğƌe d’aŵĠŶagement et 

d’uƌďaŶisŵe de la ĐoŵŵuŶe. 

 

Le PLU doit Đouvƌiƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶal, Ǉ Đoŵpƌis les seĐteuƌs iŶĐlus daŶs les ZoŶes 

d’aŵĠŶageŵeŶt ĐoŶĐeƌtĠ ;ZACͿ doŶt les plaŶs d’aŵĠŶageŵeŶt de zoŶe dispaƌaisseŶt pouƌ ġtƌe 

intégrés au règlement du PLU. 

 

Enfin, le PLU peƌŵet de ƌĠgleŵeŶteƌ l’espaĐe et les ĠƋuipeŵeŶts puďliĐs, Đe Ƌui Ŷ’Ġtait pas le Đas des 

POS. 

 

La loi SRU a été modifiée par la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003, notamment les dispositions 

ƌelatives à l’urbanisme de manière générale et au PLU (le régime juridique du PADD et la procédure 

de ƌĠvisioŶ d’uƌgeŶĐeͿ. 
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La loi n°2010-ϳϴϴ, du ϭϮ juillet ϮϬϭϬ, PoƌtaŶt EŶgageŵeŶt NatioŶal pouƌ l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt et la loi 

n°2010-ϴϳϰ, du Ϯϳ juillet ϮϬϭϬ, de ŵodeƌŶisatioŶ de l’agƌiĐultuƌe et de la pêche, et leurs décrets 

d’appliĐatioŶ oŶt ƌĠĐeŵŵeŶt ŵodifiĠ ĐeƌtaiŶes dispositioŶs du Đode de l’uƌďaŶisŵe.  

 

 

 

1.2. Le développement durable : un fondement du PLU  

 

 

 

Le PLU doit ġtƌe Đoŵpatiďle aveĐ les lois d’uƌďaŶisŵe et d’aŵĠŶageŵeŶt et peƌŵettƌe la ŵise eŶ 

œuvƌe des pƌiŶĐipes gĠŶĠƌauǆ d’aŵĠŶageŵeŶt ĠŶoŶĐĠs paƌ les aƌtiĐles L.ϭϭϬ et L.ϭϮϭ-1 du Code de 

l’uƌďaŶisŵe aveĐ ŶotaŵŵeŶt Đoŵŵe eǆigeŶĐes : 

 uŶe utilisatioŶ ĠĐoŶoŵe de l’espaĐe et la liŵitatioŶ de l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ paƌ le 

renouvellement urbain ; 

 l’ĠƋuiliďre entre le développement urbain et la préservation des espaces naturels ; 

 la mixité urbaine : mixité sociale et mixité des fonctions. 

 

 

Le PLU intègre ainsi un Pƌojet d’AŵĠŶageŵeŶt et de DĠveloppeŵeŶt Duƌaďles (PADD) qui présente 

le projet communal, et défiŶit les oƌieŶtatioŶs gĠŶĠƌales d’aŵĠŶageŵeŶt et d’uƌďaŶisŵe ƌeteŶues 

pour la commune. 

 

Le PADD ĐoŶstitue l’ĠpiŶe doƌsale du PLU daŶs le seŶs où il assuƌe la ĐohĠƌeŶĐe eŶtƌe toutes les 

piğĐes Ƌui le ĐoŵposeŶt. Le PADD assuƌe aussi la ĐohĠƌeŶĐe eŶtƌe l’eŶsemble des actions que la 

commune entend mener. 

 

Enfin, le PADD sert de référent pour la gestion future du PLU dans le choix des procédures : la 

ŵodifiĐatioŶ, deveŶue la ƌğgle gĠŶĠƌale, ou la ƌĠvisioŶ, s’il est poƌtĠ atteiŶte à l’ĠĐoŶoŵie gĠŶĠƌale 

du projet exprimé dans le PADD, ou si un espace boisé classé doit être touché. 

 

 

 

1.3. La compatibilité du PLU au regard des dispositions législatives et des autres 

doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe  

 

 

Outre, le respect des principes énoncés aux articles L.110 et L.121-1 du code de l’uƌďaŶisŵe, le PLU 

doit également être compatible avec les dispositions supra communales telles que celles prévues par 

l’Etat et les RĠgioŶs ;DiƌeĐtives teƌƌitoƌiales - eŶ l’aďseŶĐe de SCOT appƌouvĠ -, Pƌojets d’IŶtĠƌġt 
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Général (PIG), avec les Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT), avec les Plans de Déplacements 

UƌďaiŶs ;PDUͿ, les Pƌogƌaŵŵes LoĐauǆ de l’Haďitat ;PLHͿ ĠlaďoƌĠs à l’ĠĐhelle de l’iŶteƌĐoŵŵuŶalitĠ. 

 

 

 SĐhĠŵa diƌeĐteuƌ d’aŵĠŶageŵeŶt et de gestioŶ des eauǆ ;SDAGEͿ du ďassiŶ 

Rhône-Méditerranée 

 

La loi suƌ l’eau du ϯ jaŶvieƌ ϭϵϵϮ a posĠ les pƌiŶĐipes Ƌui suiveŶt. 

 

L’eau fait paƌtie du patƌiŵoiŶe ĐoŵŵuŶ gĠŶĠƌal. Sa pƌoteĐtioŶ est d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal. Ce Ŷouveau 

dispositif a pour but de garantir une gestion équilibrée de la ressource et sa préservation. Les 

SĐhĠŵas DiƌeĐteuƌs d’AŵĠŶageŵeŶt et de GestioŶ des Eauǆ ;SDAGEͿ soŶt des outils pƌivilĠgiĠs de 

planification et de gestion de la ressource.  

 

La commune de TRAMOYES est concernée par le SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée, élaboré par 

le Comité de bassiŶ eŶ appliĐatioŶ de la diƌeĐtive Đadƌe suƌ l’eau du Ϯϯ oĐtoďƌe ϮϬϬϬ et aƌƌġtĠ paƌ le 

préfet coordinateur de bassin le 20/11/09, pour une période de validité de 5 ans (2010-2015). La 

directive cadre du 23 octobre 2000, transposée en droit français par la loi du 21 avril 2004, impose à 

tous les Etats ŵeŵďƌes de ŵaiŶteŶiƌ ou ƌeĐouvƌeƌ le ďoŶ Ġtat des ŵilieuǆ aƋuatiƋues d’iĐi à ϮϬϭϱ. 

 

Le code de l'urbanisme (art. L.111-1-1, L.122-1, L.123-1, et L.124-2) établit que les  SCOT, PLU et 

cartes communales doivent être compatibles avec le SDAGE. 
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Carte du SDAGE Rhône-Mediterranée 

Source : SDAGE RM, 2011 

 

 

Il iŵpoƌte Ƌue l’appliĐatioŶ des doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe Ŷe Đoŵpƌoŵette pas l’atteiŶte des oďjeĐtifs 

de bon état des eaux assignés auǆ diffĠƌeŶtes ŵasses d’eau et peƌŵette d’assuƌeƌ la ŶoŶ dĠgƌadatioŶ 

de l’Ġtat des eauǆ. Le doĐuŵeŶt d’uƌďaŶisŵe doit doŶĐ ƌĠpoŶdƌe auǆ oďjeĐtifs suivaŶts :  

- Inverser la tendance à la disparition et à la dégradation des zones humides 

- Assurer la non dégradation et la préservation durable des espaces de mobilité des cours 

d’eau  ;aŶŶeǆe fluviale, ƌipisǇlve, foƌġt alluviale…Ϳ  

- Contribuer à la préservation et à la restauration des trames vertes et bleue 
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- PƌotĠgeƌ les Đaptages d’eau potaďle 

- Protéger les ressources ŵajeuƌes d’iŶtĠƌġt dĠpaƌteŵeŶtal ou ƌĠgioŶal 

- Assurer une gestion quantitative de la ressource en eau  

- Lutter contre les rejets ponctuels et diffus dans le milieu (assainissement et pluvial) 

- Gérer les risques inondation 
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2. COMPOSITION DU DOSSIER DE PLU 

 

Le PLU est ĐoŵposĠ du ƌappoƌt de pƌĠseŶtatioŶ, d’uŶ pƌojet d’aŵĠŶageŵeŶt et de dĠveloppeŵeŶt 
durables ;PADDͿ, des oƌieŶtatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt et de programmation (OAP), d’uŶ ƌğgleŵeŶt 
ĐoŵpƌeŶaŶt la ƌğgle ĠĐƌite et des doĐuŵeŶts gƌaphiƋues, et eŶfiŶ d’aŶŶeǆes (périmètres divers et 

seƌvitudes d’utilitĠ puďliƋueͿ. Le ĐoŶteŶu est pƌĠĐisĠŵeŶt dĠfiŶi paƌ l’article R.123-1 du code de 

l’uƌďaŶisme. 

 

L’eŶseŵďle des piğĐes ĐoŵposaŶt le PLU doiveŶt ġtƌe ĐohĠƌeŶtes eŶtƌe elles. 
 

 

2.1. Le rapport de présentation 
 

Le rapport de présentation est défini par les articles L.123-1-2° et R.123-2° du Đode de l’uƌďaŶisŵe. 
C’est uŶ doĐuŵeŶt d’iŶfoƌŵatioŶ Ƌui fait Ġtat de la situatioŶ eǆistaŶte et des peƌspeĐtives 
d’ĠvolutioŶ de la ĐoŵŵuŶe. Il explique les choix retenus pour établir le PADD, les OAP et le 

règlement.  

Le ƌappoƌt de pƌĠseŶtatioŶ s’appuie suƌ un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et 

démographiques ; il précise les besoins répertoriés en matière de développement économique, de 

surfaces agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, 

d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de services ; 

Il présente une analyse de la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐes Ŷatuƌels, agƌiĐoles et foƌestieƌs et justifie les 

oďjeĐtifs Đoŵpƌis daŶs le PADD au ƌegaƌd des oďjeĐtifs de ĐoŶsoŵŵatioŶ de l’espaĐe fiǆĠs, le Đas 
échéant par le SCoT et au regard des dynamiques économiques et démographiques.  

EŶ outƌe, le Rappoƌt de pƌĠseŶtatioŶ aŶalǇse l’Ġtat iŶitial de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, évalue les incidences 

des oƌieŶtatioŶs du plaŶ suƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et eǆpose la ŵaŶiğƌe doŶt le plaŶ pƌeŶd eŶ Đoŵpte le 
souci de sa préservation et de sa mise en valeur. 

EŶfiŶ, il pƌĠĐise les iŶdiĐateuƌs Ƌui devƌoŶt ġtƌe ĠlaďoƌĠs pouƌ l’ĠvaluatioŶ des ƌésultats de 

l’appliĐatioŶ du plaŶ.  
 

Le ƌappoƌt de pƌĠseŶtatioŶ Ŷ’a pas de valeuƌ Ŷoƌŵative, Đ’est à diƌe Ƌu’il Ŷ’est pas opposaďle auǆ 
tiers. 

 
2.2. Le Pƌojet d’AŵĠŶageŵeŶt et de DĠveloppeŵeŶt Duƌaďles 
 

Le Pƌojet d’AŵĠŶageŵeŶt et de DĠveloppeŵeŶt Duƌaďles (PADD) présente le projet communal et 

dĠfiŶit les oƌieŶtatioŶs gĠŶĠƌales d’aŵĠŶageŵeŶt, d’ĠƋuipeŵeŶt, d’uƌďaŶisŵe, de protection des 

espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités 

écologiques.  
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Il arrête les oƌieŶtatioŶs gĠŶĠƌales eŶ ŵatiğƌe d’haďitat, tƌaŶspoƌts et dĠplaĐeŵeŶts, dĠveloppeŵeŶt 

des communications numériques, équipement commercial, développement économique et loisirs 

ƌeteŶues pouƌ l’eŶseŵďle de la ĐoŵŵuŶe.  

En outre, il fixe des objectifs de ŵodĠƌatioŶ de la ĐoŶsoŵŵatioŶ de l’espaĐe et de lutte ĐoŶtƌe 

l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ.  

 

Le PADD ĐoŶstitue l’ĠpiŶe doƌsale du PLU daŶs le seŶs où il assuƌe la ĐohĠƌeŶĐe eŶtƌe toutes les 

piğĐes Ƌui le ĐoŵposeŶt. Le PADD assuƌe aussi la ĐohĠƌeŶĐe eŶtƌe l’eŶseŵďle des actions que la 

commune entend mener.  

Enfin, le PADD sert de référent pour la gestion future du PLU dans le choix des procédures : la 

ŵodifiĐatioŶ, deveŶue la ƌğgle gĠŶĠƌale, ou la ƌĠvisioŶ, s’il est poƌtĠ atteiŶte à l’ĠĐoŶoŵie gĠŶĠƌale 

du projet exprimé dans le PADD, ou si un espace boisé classé doit être touché. 

 

Le PADD Ŷ’est pas opposaďle auǆ tieƌs. Toutefois, il doit ġtƌe tƌaduit de ŵaŶiğƌe ĐohĠƌeŶte daŶs le 

Đadƌe des oƌieŶtatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt et de programmation, et dans le règlement et ses documents 

graphiques. 

 

 

2.3. Les oƌieŶtatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt et de programmation 
 

Les oƌieŶtatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt et de pƌogƌaŵŵatioŶ ;OAPͿ soŶt dĠfiŶies paƌ les aƌtiĐles L.ϭϮϯ-1-3° 

du Đode de l’uƌďaŶisŵe.  

Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou 

aménager. Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales 

caractéristiques des voies et espaces publics. 

 

Elles ĐoŵpƌeŶŶeŶt les dispositioŶs poƌtaŶt suƌ l’aŵĠŶageŵeŶt, l’haďitat, les transports et les 

déplacements.  

 

Les orientations peuvent prévoir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur 

l'environnement, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, 

permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune. 

 

Elles dĠfiŶisseŶt les oďjeĐtifs et pƌiŶĐipes d’uŶe politiƋue visaŶt à ƌĠpoŶdƌe auǆ ďesoiŶs eŶ 

logeŵeŶts, à favoƌiseƌ le ƌeŶouvelleŵeŶt uƌďaiŶ et la ŵiǆitĠ soĐiale… 

 

Les oƌieŶtatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt doiveŶt ġtƌe ĐohĠƌeŶtes aveĐ le PADD. Elles s’iŵposeŶt auǆ 

constructeurs en termes de compatibilité. En ce sens, elles sont moins strictes que le règlement 

auƋuel les deŵaŶdes d’autoƌisatioŶ de ĐoŶstƌuiƌe, de lotiƌ, doiveŶt ġtƌe ĐoŶfoƌŵes. 
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2.4. Le règlement écrit et graphique 
 

L’aƌtiĐle L.123-1-5° du Đode de l’uƌďaŶisŵe doŶŶe uŶe dĠfiŶitioŶ du ƌğgleŵeŶt.  

 

Le règlement fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, les 

règles générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs 

mentionnés à l'article L. 121-1.  

 

Il se Đoŵpose d’uŶe ƌğgle ĠĐƌite et de doĐuŵeŶts gƌaphiƋues. DaŶs les PLU, uŶe ƌğgle a la ŵġŵe 

poƌtĠe Ŷoƌŵative, Ƌu’elle soit eǆpƌiŵĠe de façoŶ ĠĐƌite ou gƌaphiƋue. DaŶs les deuǆ Đas le ƌğglement 

s’iŵpose auǆ pƌojets eŶ teƌŵes de ĐoŶfoƌŵitĠ, Đ'est-à-diƌe Ƌue les ƌğgles Ƌu’il ĠŶoŶĐe doiveŶt ġtƌe 

respectées strictement. 

Le règlement fixe les règles applicables à l'intérieur de chacune de ces zones dans les conditions 

prévues à l'article R. 123-9. 
 

 La règle écrite, ou règlement, définit en 14 articles pour chaque zone du PLU, les règles 

appliĐaďles auǆ teƌƌaiŶs ; il pƌesĐƌit ŶotaŵŵeŶt la Ŷatuƌe de l’oĐĐupatioŶ et de l’utilisatioŶ du 

sol, les ƌğgles d’aĐĐğs, d’iŵplaŶtatioŶ, les ƌğgles de hauteuƌ, de statioŶŶeŵeŶt, l’aspeĐt 

extérieur des bâtiments, la densité... 

Les documents graphiques, permettent de localiser le zonage et font apparaître les zones 

urbaines (zones U), les zones à urbaniser (zones AU), les zones agricoles (zones A), et enfin 

les zones naturelles et forestières (zones N). 

 Les documents graphiques expriment par le dessin tout ou partie des règles. En ce sens ils 

permettent de déterminer la règle écrite applicable à un terrain. Enfin ils délimitent ou 

identifient des secteurs ou espaces faisaŶt l’oďjet de ƌğgles paƌtiĐuliğƌes ;eŵplaĐeŵeŶts 

ƌĠseƌvĠs, espaĐes ďoisĠs ĐlassĠs…Ϳ. 

 
2.5. Les annexes 
 

IŶtĠgƌĠes au PLU à titƌe d’iŶfoƌŵatioŶ, les aŶŶeǆes ĐoŶstitueŶt ĐepeŶdaŶt uŶe piğĐe oďligatoiƌe du 

dossier. 

 

Leur utilité est triple : elles servent de ĐoŵplĠŵeŶt au ƌappoƌt de pƌĠseŶtatioŶ, d’aide à la ƌĠalisatioŶ 

des projets et de complément aux dispositions réglementaires du PLU. 

 

Ces annexes se composent de 3 volets : 

 Les périmètres institués indépendamment du PLU : périmètres de ZAC, du droit de 

préeŵptioŶ uƌďaiŶ, pĠƌiŵğtƌes de zoŶes d’Ġtude ;au seŶs de l’aƌtiĐle L.ϭϭϭ-10 du code de 

l’uƌďaŶisŵeͿ, 

 Les seƌvitudes d’utilitĠ puďliƋue ĐoŵŵuŶiƋuĠes paƌ le PƌĠfet daŶs uŶ ďut d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal 

telles Ƌue : les seƌvitudes ƌelatives à l’ĠtaďlisseŵeŶt de ĐaŶalisations électriques, les 
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servitudes de protection des installations sportives, les servitudes relatives aux transmissions 

radioélectriques, les servitudes relatives aux réseaux de télécommunications, les servitudes 

relatives aux chemins de fer, et les servitudes aéronautiques, 

 Et enfin les éléments techniques tels que les annexes sanitaires (eau, assainissement, 

élimination des déchets), et autres documents distincts du PLU mais qui peuvent 

indirectement avoir des incidences sur le droit des sols. 

 

Ces documents sont mis à disposition du public dans le PLU, dans la mesure où le règlement y fait 

référence. 
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3. POURQUOI REVISER LE POS ? 

 

 

La commune de Tramoyes est dotĠe d’uŶ POS initié par délibération du Conseil Municipal le 6 

décembre 1993, approuvé le 26 avril 1995. Le POS a été modifié une première fois le 07 novembre 

1995 et une seconde fois le 06 mai 1996.  

 

Au regard des importantes évolutions du contexte communal et règlementaire (approbation du 

SCOT), le POS ne correspond plus aux exigences actuelles de l'aménagement de la commune. 

 

Dans cette perspective, et en vue de favoriser le renouvellement urbain et de préserver la qualité 

aƌĐhiteĐtuƌale et l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, il iŵpoƌte Ƌue la ĐoŵŵuŶe dĠfiŶisse ses oƌieŶtatioŶs eŶ ŵatiğƌe 

d’uƌďaŶisŵe, d’aménagement et de développement durable. 

 

Ainsi, la réunion du Conseil Municipal du 26 janvier 2009 a décidé de prescrire la révision du POS et 

sa tƌaŶsfoƌŵatioŶ eŶ PLU suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶal, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ aƌtiĐles L. ϭϮϯ-

1, R. 123-1 et suivaŶts du Đode de l’uƌďaŶisŵe. 
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4. UNE POSITION TERRITORIALE STRATEGIQUE 

 

 

 

 

4.1. Situation générale 
 

 

 

Tramoyes s’ĠteŶd suƌ ϭ 293 hectares, au Sud du département de l’AiŶ et à seulement 16 km au Nord-

Est de Lyon. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Situation  de la commune 

Source : BLC, 2009 

La commune est limitrophe de : 

 Mionnay, 

 Sainte-Croix, 

 Beynost, 

 Miribel. 
Rhône-Alpes 

Bourgogne 
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Le territoire communal de Tramoyes est concerné par la nouvelle seĐtioŶ de l’AϰϯϮ eŶtƌe les EĐhets 

et la Boisse.  

 

EŶ ĐoŶtouƌŶaŶt les zoŶes pĠƌiuƌďaiŶes, l’itiŶĠƌaiƌe Đoŵplet de l’AϰϯϮ ĐoŶstitue uŶe alteƌŶative à la 

ƌoĐade Est de LǇoŶ et faĐilite les fluǆ de tƌaŶsit eŶtƌe d’uŶe paƌt, le Noƌd de la FƌaŶĐe et de l’Euƌope 

et d’autƌe paƌt, les Alpes du Noƌd et l’Italie. Il améliore, aussi, la liaison autoroutière en direction de 

l’Ouest, via la future autoroute A89.  

 

Il permet de dĠlesteƌ l’Aϰϲ et l’AϰϮ et eŶ paƌtiĐulieƌ le Ŷœud des Iles. Le tƌaĐĠ suit le nord de la ligne 

ferroviaire à grande vitesse Paris-Sud Est pour limiter un nouvel « effet de coupure ». 

 

Du poiŶt de vue de l’aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe, l’AϰϯϮ ĐoŶtƌiďue à une meilleure desserte de 

l’aĠƌopoƌt LǇoŶ-St Exupéry, depuis le Nord, et participe à son développement.  

 

Les effets socio-ĠĐoŶoŵiƋues de l’AϰϯϮ devƌaieŶt ĐoŶfoƌteƌ les teŶdaŶĐes aĐtuelles de 

dĠveloppeŵeŶt eŶ ƌeŶfoƌçaŶt les pôles d’eŵplois pĠƌi-urbains du Val de Saône, de la Côtière de la 

Dombes et de l’Isle d’Aďeau, tout eŶ Ŷe gĠŶĠƌaŶt pas d’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ au seiŶ des teƌƌitoiƌes 

seŶsiďles tel Ƌue la Doŵďes ou l’Est LǇoŶŶais, daŶs la ŵesuƌe où la DTA et les SCOT prônent un 

développement maîtrisé de ces territoires. 

 

IŶitiĠ dğs ϭϵϵϱ, l’appƌoďatioŶ paƌ dĠĐisioŶ ŵiŶistĠƌielle est iŶteƌveŶue le Ϯϱ juillet ϮϬϬϱ. Apƌğs 

eŶƋuġte puďliƋue, dĠĐƌet d’utilitĠ puďliƋue et dossieƌ Loi suƌ l’eau, les tƌavaux ont débutés en 2009 

et l’iŶauguƌatioŶ de la ŵise eŶ seƌviĐe de l’AϰϯϮ a eu lieu le ϭϬ fĠvƌieƌ ϮϬϭϭ. 

 

 

 

 

 

 

 

Nouveau tƌoŶçoŶ autoƌoutieƌ de l’AϰϯϮ 

Source : IGN – BRGM, 2011 
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4.2. Contexte administratif 
 

 

 

4.2.1 Intercommunalité 

 

 

Tramoyes fait partie de la Communauté de communes de Miribel et du Plateau (CCMP), créée par 

arrêté préfectoral du 31 décembre 1997. Elle regroupe, sur son territoire de 65.56 km², 6 communes 

et environ 22 500 habitants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Communauté de Communes de Miribel et du plateau 

Source : PLH, février 2008 

 

 

Dotée de compétences élargies, la CCMP exerce les prérogatives suivantes sur le territoire : 

 au titre de ses compétences obligatoires : 

- le développement économique : aménagement, entretien, gestion des zones 

d’aĐtivitĠs artisanales, industrielles et commerciales, signalétique de ces zones, aide 

et soutien à l'office de tourisme communautaire ; 

- l’aŵĠŶageŵeŶt de l’espace coŵŵuŶautaire : Schéma directeur et schéma de 

secteurs ; ZoŶe d’AŵĠŶageŵeŶt CoŶĐeƌtĠ ;ZACͿ doŶt la suƌface dépasse quatre 

hectares. 
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 au titre de ses compétences optionnelles :  

 Environnement : lutte contre le ruissellement et les pluies torrentielles ; travaux 

d'aménagement de la Sereine et du Cotte ; élimination, collecte et valorisation des 

déchets des ménages ; participation aux frais de sécurisation de l'ancienne décharge 

de MORENCIN ; création et gestion du service public d'assainissement non collectif 

(S.P.A.N.C.) ; étude, réalisation et gestion de "liaisons douces" sur la rive droite du 

canal de Miribel (Anneau bleu) ; mise en place et gestion d'une fourrière 

intercommunale et prise en charge de la récupération des épaves automobiles non 

identifiables situées sur le domaine public des communes membres ; travaux de 

raccordement des eaux usées de la commune de Thil à la station d'épuration des 

communes de Saint-Maurice-de-Beynost et de Beynost ; 

 Logement - Cadre de vie : accueil pour les gens du voyage : dont acquisition, 

aménagement et gestion de l'ensemble des aires d'accueil et terrains de grand 

passage; MaisoŶ d’AĐĐueil SpĠĐialisĠ ;MASͿ : aĐƋuisitioŶ de sol et ƌĠalisatioŶ de 

voiƌies et ƌĠseauǆ diveƌs ;soŶt eǆĐlus la ĐoŶstƌuĐtioŶ, l’aŵĠŶageŵeŶt et la gestioŶͿ; 

actions et opérations d'intérêt communautaire en faveur du logement des personnes 

défavorisées ; 

 Social : aide et soutien à la Mission locale Jeune et mise à disposition gratuite d'un 

local ; aide et soutien à l'association gestionnaire du Service de Soins Infirmiers à 

Domicile (S.S.I.A.D.) et mise à disposition gratuite de locaux avec prise en charge de 

l'électricité, du chauffage et de l'eau ; mise à disposition gratuite de locaux au Conseil 

Général de l'Ain pour l'exercice du Centre de Prévention et d'Education Familiale 

(C.P.E.F) ; soutien aux Sections d'Enseignement Général Professionnel Adapté 

(S.E.G.P.A.) des collèges de la communauté ; 

 Sport et culture : construction, entretien et fonctionnement des équipements sportifs 

d'intérêt communautaire (le gymnase et aires de sport du collège Anne Franck, le 

gymnase et aires de sport du collège Louis Amstrong) ; soutien aux associations 

sportives, musicales, culturelles et humanitaires dont le siège est situé sur le territoire 

de la CCMP ; sont considérées d'intérêt communautaire : Ain Sud Foot, SM Volley-

ball, Côtière Hand-ball, Beynost BMX, Pétancodrome-Côtière, Gabriel Chardon, 

L'Espérance, spectacles scolaires de l'Office Culturel de Miribel, section cinéma de 

L'union Laïque de Miribel, La Croix rouge Française, les RestauƌaŶts du Cœuƌ ; étude, 

construction, entretien et fonctionnement d'une piscine, d'un pétancodrome et de 

l'Académie de Musique et de Danse; acquisition foncière et construction des terrains 

de football d'intérêt communautaire ;intervenants sportifs dans les écoles ; 

enseignement musical destiné à la petite enfance et aux élèves des écoles primaires 

et maternelles ; 

 Voirie : création de nouvelles voiries d'intérêt communautaire ; réaménagement de 

sécurité sur la voirie d'intérêt communautaire ; aménagement des route nationales et 

départementales en milieu urbain ; études, travaux, entretien et gestion du Pont de 
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l'île ; création et entretien des sentiers pédestres et des pistes cyclables d'intérêt 

communautaire ; création et extension des parkings de gares ferroviaires situées sur 

le territoire de la CCMP. 

 

 au titre de ses compétences facultatives : 

 Sécurité : création et animation d'un Conseil Intercommunal de Sécurité et de 

Prévention de la Délinquance (C.I.S.P.D) ; actions de prévention inscrites au contrat 

local de sécurité en matière de prévention de la délinquance et en particulier dans le 

domaine de la sécurité routière et de la toxicomanie ; développement de la justice de 

proximité, rappel à la loi et lutte contre la récidive ; création d'une Maison de Justice 

et du Droit ; 

 Gendarmerie : acquisition foncière, construction, entretien et gestion d'une nouvelle 

caserne de gendarmerie du Canton de Miribel ; 

 Transports : mise en place de navettes de transport intercommunal ; organisation des 

transports collectifs sur le territoire de la communauté de communes ; participation 

au coût de transport de la ligne régulière de car entre Neyron et Beynost ; nouvelles 

technologies de l'information et de la communication ; aide au développement des 

nouvelles technologies de l'information et de la communication sur le territoire de la 

communauté ; 

 Autres : aide financière à la communauté de communes du canton de Montluel pour 

l'entretien des espaces verts extérieurs à l'enceinte éducative du lycée de la Côtière, 

et de ses équipements sportifs au prorata du nombre d'élèves de la communauté 

fréquentant cet établissement ; adhésion au C.D.R.A. (Contrat de Développement 

Rhône-Alpes) 

 

 

SouligŶoŶs Ƌue la CCMP s’est laŶĐĠe daŶs l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶ Pƌogƌaŵŵe LoĐal de l’Haďitat ;PLHͿ, qui 

a été approuvé en Juin 2010. Le PLU devra être compatible avec ce dernier. 

 

Le PLH établit les objectifs suivants :  

 Le SCOT prescrit 10 % de logements sociaux, la commune en a actuellement 5.2 % soit 26 

logements sociaux. Tramoyes devrait donc produire 4 logements par an pour atteindre le seuil en 

2020.  

 L’aĐĐeŶt est aussi mis sur la taille des logements : 25 % des 26 logements actuels devront 

pƌoposeƌ ϭ ou Ϯ piğĐes à l’hoƌizoŶ ϮϬϭϳ. 

 La diversification de son offre avec la priorisation de habitat collectif de petit gabarit, voir 

d’haďitat iŶteƌŵĠdiaiƌe, eŶ loĐatif ou eŶ aĐĐession à Tramoyes. 

 La ĐƌĠatioŶ de ϭϬϬ logeŵeŶts à l’hoƌizoŶ ϮϬϮϮ, soit uŶe ŵoǇeŶŶe de ϭϬ logeŵeŶts paƌ aŶ. 

 ϱ logeŵeŶts eŶ aĐĐessioŶ soĐiale d’iĐi ϮϬϭϳ et ϭϲ logeŵeŶts loĐatifs aidĠs 
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4.2.2 Documents supra-communaux 

 

 

La Directive Teƌƌitoƌiale d’Aménagement (DTAͿ de l’Aiƌe MĠtƌopolitaiŶe LǇoŶŶaise ;AMLͿ 

 

Les « DiƌeĐtives Teƌƌitoƌiales d’AŵĠŶageŵeŶt peuveŶt fiǆeƌ, suƌ ĐeƌtaiŶes paƌties du teƌƌitoiƌe, les 

orientations fondamentales de l'Etat en matière d'aménagement et d'équilibre entre les perspectives 

de développement, de protection et de mise en valeur des territoires. Elles fixent les principaux 

objectifs de l'Etat en matière de localisation des grandes infrastructures de transport et des grands 

équipements, ainsi qu'en matière de préservation des espaces naturels, des sites et des paysages 

;…Ϳ » - article L.111-1-ϭ du Code de l’UƌďaŶisŵe. 

 

Situées à la frontière de la politique d'aménagement et de développement durable du territoire 

déterminée par l'Etat et des préoccupations d'urbanisme, dont les compétences ont été largement 

transférées, les DTA ont ainsi pour objectif et ambition d'exprimer en ces domaines les 

responsabilités de l'Etat tout en assurant le respect de la libre administration des collectivités locales. 

S'il n'appartient pas à l'Etat de décider dans le détail du contenu des politiques d'urbanisme qui 

relèvent des communes ou de leurs groupements, il est de sa responsabilité de fixer les grands 

objectifs en matière d'équipements structurants, de protection de l'environnement, d'organisation 

maîtrisée de l'urbanisation et de définir les orientations qui en résultent. 

 

Les DTA sont donc sélectives par nature, et se concentrent sur quelques grands objectifs ; elles ne se 

substituent pas aux documents de planification et d'urbanisme élaborés par les collectivités. 

CepeŶdaŶt, elles s’iŵposeŶt aux documents de planification et d'urbanisme (schéma de cohérence 

territoriale, plans locaux d'urbanisme, plans de déplacements urbains, plaŶs loĐauǆ de l'haďitat…Ϳ paƌ 

le lien de la compatibilité. 

 

La commune de TƌaŵoǇes est Đouveƌte paƌ la DTA de l’Aiƌe MĠtƌopolitaiŶe LǇoŶŶaise approuvée le 9 

janvier 2007, dont les ambitions à l’ĠĐhelle du dĠpaƌteŵeŶt de l’AiŶ soŶt notamment de : 

 lutteƌ ĐoŶtƌe l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ ; 

 réaliser les contournements autoroutiers et ferroviaires daŶs le Đadƌe d’uŶ sǇstğŵe de 

transport favorisant le report modal ; 

 mettƌe eŶ œuvƌe uŶe politiƋue peƌŵettaŶt de ĐoŶseƌveƌ et de valoƌiseƌ les espaĐes Ŷatuƌels 

et agricoles majeurs tout en les reliant mieux ensemble. 

 

Rappelons que le PLU devra être compatible avec la DTA de l’Aiƌe MĠtƌopolitaiŶe LǇoŶŶaise ;AMLͿ. 
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DTA de l’Aiƌe MĠtƌopolitaiŶe LǇoŶŶaise 

Source : Poƌteƌ à CoŶŶaissaŶĐe de la DDT de l’AiŶ, ŵai ϮϬϭϬ 
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Le SCOT BUCOPA 

 

« Les schémas de cohérence territoriale exposent le diagnostic établi au regard des prévisions 

économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement 

économique, d'agriculture, d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre social de 

l'habitat, de transports, d'équipements et de services. Ils présentent le projet d'aménagement et de 

développement durable retenu, qui fixe les objectifs des politiques publiques d'urbanisme en matière 

d'habitat, de développement économique, de loisirs, de déplacements des personnes et des 

marchandises, de stationnement des véhicules et de régulation du trafic automobile. ;…Ϳ » - article 

L.111-1-ϭ du Code de l’UƌďaŶisŵe. 

 

La commune de Tramoyes est couverte par le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) Bugey 

Côtiğƌe PlaiŶe de l’Ain (BUCOPA) approuvé le 22 novembre 2002. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le territoire du SCOT 

Source : Syndicat mixte du SCOT BUCOPA, 2011 
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Le SCOT BUCOPA est fondé sur 6 grands principes : 

 Maîtriser la croissance (le sĐhĠŵa diƌeĐteuƌ a ĠtĠ ĐoŶçu aveĐ l’oďjeĐtif d’atteiŶdƌe ϭϲϬ.ϬϬϬ à 

180.000 habitants en 2020) ; 

 Rééquilibrer le développement : maƌƋueƌ uŶ Đoup d’aƌƌġt à l’ĠtaleŵeŶt de l’aggloŵĠƌatioŶ 

lǇoŶŶaise eŶ aƌƌġtaŶt l’uƌďaŶisatioŶ continue de la Côtière à sa limite actuelle, à Dagneux, et 

en préservant des coupures vertes au-delà, vers Meximieux ; favoriser le développement du 

Bugey et du sud-ReveƌŵoŶt, eŶ eŶvisageaŶt l’aĐĐueil de nouveaux habitants en leur sein, 

mais aussi sur leurs piémonts. 

 PƌĠseƌveƌ les paǇsages, l’agƌiĐultuƌe et les ƌessouƌĐes ; 

 Créer des logements diversifiés autour des villages ; 

 Ouvrir de nouvelles possibilités de ĐƌĠatioŶ de zoŶes d’aĐtivitĠs ; 

 Positionner les Grands équipements de communications. 

 

  

Pour la partie de territoire nommée « Partie Sud de la Dombes », à laquelle Tramoyes est rattachée, 

le SCOT pƌĠĐoŶise d’affiƌŵeƌ la voĐatioŶ d’espaĐe « naturel ». L'enjeu majeur à long terme est de 

maintenir le système écologique complexe de la Dombes et de protéger ses milieux humides. 

 

 

La poursuite de cet objectif global nécessite pour Tramoyes : 

 Le maintien prioritaire de l'agriculture, qui a parfois du mal à résister à la spéculation 

foncière due à la forte demande de construction à proximité de Lyon. Un classement en Zone 

Agricole Protégée pour les terrains les plus fragiles pourra être envisagé. Le développement 

urbain des villages et hameaux devra être organisé en tenant compte de l'éventuelle 

présence de sièges d'exploitations agricoles, à qui il faut laisser des accès pratiques et des 

voisinages adaptés à leurs productions. 

 Le site inscrit naturel du marais des Echets sera protégé. 

 La limitation de l'urbanisation et son resserrement autour des hameaux existants. Chaque 

hameau peut s'épaissir d'une ou plusieurs habitations, mais en proportion limitée (pas 

supérieure à un doublement de l'existant). Les extensions des villages doivent épaissir les 

ďouƌgs et ŶoŶ s'Ġtiƌeƌ le loŶg des voies, au tƌaveƌs d’opĠƌatioŶs vaƌiĠes 

 Le rythme de croissance sera freiné par rapport aux deux dernières décennies. Dans un 

contexte de forte demande, l'objectif de ramener la croissance de population à + 20 ou 30 % 

seulement en 20 ans. Le taux de croissance annuel retenu pour les simulations des évolutions 

de population oscille entre 0.87 et 1.26%. 

 L’offƌe eŶ ŵatiğƌe de logeŵeŶts devƌa ġtƌe diveƌsifiée (logements locatifs, logements locatifs 

soĐiauǆ, petits logeŵeŶts, …Ϳ. 
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 Seules les zones d'activités existantes pourront être densifiées, ou "épaissies" comme cela 

est indiqué au Plan du Schéma Directeur (pour la ZA des Echets -Miribel- et la ZA "Les Portes 

de Lyon" à Neyron). Les petites activités locales (artisanat, commerces) pourront être 

accueillies dans les communes, notamment sur celle de Tramoyes. 

 

Rappelons que le PLU devra être compatible avec le SCOT. 

 

 

* Le DoĐuŵeŶt d’Aménagement Commercial (DAC) du SCoT BUCOPA 

 

La loi de ŵodeƌŶisatioŶ de l’ĠĐoŶoŵie ;LMEͿ du ϰ août ϮϬϬϴ peƌŵet auǆ SĐot de se doteƌ d’uŶ 

doĐuŵeŶt d’aŵĠŶageŵeŶt ĐoŵŵeƌĐial ;DACͿ afiŶ de pƌĠvoiƌ les ĐoŶditioŶs peƌŵettaŶt d’assuƌeƌ « la 

diversité commerciale et la préservation des commerces de détail et de proximité. 

La dĠŵaƌĐhe de DoĐuŵeŶt d’AŵĠŶageŵeŶt CoŵŵeƌĐial (DAC) à l’ĠĐhelle du SCoT a pour objectif de 

faire émerger un projet commercial de territoire permettant de répondre à des enjeux en matière : 

• de positioŶŶeŵeŶt et d’ideŶtité, 

• de ƋualitĠ de vie des populatioŶs loĐales, 

• de dĠveloppeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue, 

• de dĠplaĐeŵeŶts, 

• d’ĠƋuiliďƌe et de solidaƌitĠ eŶtƌe les espaĐes ĐoŵposaŶt le teƌƌitoiƌe. 

 

Quatre niveaux de fonctions commerciales ont été définies au sein du périmètre BUCOPA, chacune 

ĐoƌƌespoŶdaŶt à uŶe tǇpologie d’aĐhats et à uŶe loĐalisatioŶ pƌĠfĠƌeŶtielle. 

 

La commune de Tramoyes peut être concernée par la fonction de proximité qui correspond aux 

centralités communales et de quartier exerçant un rôle local en réponse aux besoins quotidiens, 

structurés par uŶe diveƌsitĠ plus ou ŵoiŶs gƌaŶde de ĐoŵŵeƌĐes de pƌoǆiŵitĠ loĐalisĠs au Đœuƌ des 

densités bâties et au contact des autres fonctions (services publics, équipements).  
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 Critères de différenciation des fonctions commerciales – DAC du SCoT BUCOPA - 2010 

 

EŶ appliĐatioŶ de la stƌatĠgie d’oƌgaŶisatioŶ ĐoŵŵeƌĐiale, les Ŷouvelles iŵplaŶtatioŶs ĐoŵŵeƌĐiales 

(tout projet de création, densification, extension ou restructuration sur les pôles existants) au sein du 

périmètre du SCOT BuCoPA devront obéir aux dispositions suivantes, qui s’appliƋueŶt pouƌ ĐeƌtaiŶes 

de ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale à l’eŶseŵďle des pôles, et pouƌ d’autƌes de ŵaŶiğƌe spĠĐifiƋue auǆ diffĠƌeŶts 

niveaux de fonctions commerciales (A noter le DAC développe plus précisément ces points) :  

- Prescriptions et recommandations transversales :  

 ReĐeŶtƌeƌ l’offƌe ĐoŵŵeƌĐiale vis à vis des eŶveloppes uƌďaiŶes et villageoises  

 Assurer une accessibilité multimodale aux activités 

 Garantir une polarisation des activités commerciales 

 Promouvoir la qualité des espaces commerciaux 

 

- Prescriptions spécifiques aux niveaux de fonction commerciale : 

 Optiŵiseƌ l’iŵplaŶtatioŶ spatiale des pƌojets au ƌegaƌd des fonctions commerciales 

concernées 

 Ajuster le dimensionnement des projets aux fonctions commerciales concernées 
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 Prescriptions de dimensionnement des créations ou transferts – eǆteŶsioŶs d’aĐtivitĠs 

commerciales– DAC du SCoT BUCOPA - 2010 
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Plan du schéma directeur 

 
Source : Syndicat mixte du SCOT BUCOPA, 2011 
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DYNAMIQUES SOCIO-ECONOMIQUES 
 

 

 

 

 

L’ĠtaďlisseŵeŶt du ĐoŶteǆte soĐio-ĠĐoŶoŵiƋue est ďasĠ esseŶtielleŵeŶt suƌ uŶ tƌavail d’aŶalǇse des 

doŶŶĠes dispoŶiďles aupƌğs de l’INSEE, gƌâĐe au ReĐeŶseŵeŶt GĠŶĠƌal de la PopulatioŶ ;RGPͿ ƌĠalisé 

en au 01/01/1999 et au Recensement de la Population (RP) de Tramoyes réalisé en date du 

01/01/2008. 
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1. DEMOGRAPHIE ET POPULATION 

 

 

 

1.1. DǇŶaŵiƋues à l’œuvƌe 

 

 

1.1.1.  Une commune dont la croissance tend à devenir modérée 

 

Avec 1641 habitants, Tramoyes est l’uŶe des ĐoŵŵuŶes les ŵoiŶs peuplĠes de la Communauté de 

Communes (7.3% de la population communautaire). 

 

Après un accroissement démographique très important entre 1968 et 1999, la commune ayant gagné 

1 ϭϲϭ haďitaŶts eŶ l’espaĐe d’uŶe tƌeŶtaiŶe d’années, soit uŶe ŵoǇeŶŶe d’environ 37 nouveaux 

habitants par an, la population tend à augmenter plus modérément depuis 1999. Le rythme de 

croissance démographique de la derniğƌe dĠĐeŶŶie est de l’oƌdƌe de 0.8% par an, passant de 1 525 

habitants en 1999 à 1641 habitants en 2008, soit en moyenne 13 nouveaux habitants par an. Une 

estimation de la population, par une étude des permis de construire entre 2007 et 2010, évalue le 

Ŷoŵďƌe d’haďitaŶts dans la commune en 2010 à environ 1718. La croissance démographique semble 

donc se poursuivre, mais de façon plus modérée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution démographique de Tramoyes 

Source : INSEE – RP 2008 
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Parallèlement, la Communauté de Communes de Miribel et du Plateau (CCMP) poursuit son 

évolution avec une croissance régulière depuis 1968. Son taux de ĐƌoissaŶĐe aŶŶuelle s’Ġtaďlit 

également à 0.8% entre 1999 et 2008. On remarque le même affaissement de la courbe depuis 1999 

que pour Tramoyes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
                                                                Evolution démographique de la CCMP                                                                                                         

                                                                                                           Source : INSEE – RP 2008 

 

 

Le solde migratoire, qui est la différence entre les arrivées et les départs, est en baisse constante 

depuis les années 1970, mais atteint l’ĠƋuiliďƌe eŶtƌe ϭϵϵϵ et ϮϬϬϴ. Pour autant, à l’ĠĐhelle des 

cinquante dernières années, et du fait de sa pƌoǆiŵitĠ aveĐ l’aggloŵĠƌatioŶ lǇoŶŶaise, l’attƌaĐtivitĠ 

de Tramoyes reste importante. Son taux cumulé demeure supérieur à la moyenne du département 

qui alterne entre 0.4 et 0.5% entre 1968 et 2008. Quant au solde naturel, c'est-à-dire la différence 

entre les naissances et les décès, il est resté positif et constant depuis 1968, avec une légère 

augmentation durant les années 1990.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
                                                              Variation annuelle moyenne de la population de Tramoyes                                                                                                                

                                                                                                                 Source : INSEE-RP 2008 

 

 

De fait, l’augŵeŶtatioŶ de la populatioŶ depuis 1968 est à combiner avec un solde migratoire très 

élevé, même si ce taux est en diminution, et est devenu presque nul depuis le début des années 
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2000, et un solde naturel positif et régulier. Toutefois, si le modèle de croissance de la commune 

continue sur ce rythme, il est probable que sa population tendra à stagner, voire à décliner, 

puisƋu’elle Ŷe seƌa plus aliŵeŶtĠe Ƌue paƌ le solde Ŷatuƌel. 

 

 

 

1.1.2.  Tramoyes, une commune dortoir sous l’iŶflueŶĐe de l’aggloŵĠƌatioŶ lyonnaise 

 

 

 

La loĐalisatioŶ de TƌaŵoǇes, à pƌoǆiŵitĠ de l’aggloŵĠƌatioŶ lǇoŶŶaise et de soŶ ďassiŶ d’eŵplois, 

aiŶsi Ƌue la ƋualitĠ de soŶ Đadƌe de vie, soŶt autaŶt d’atouts Ƌui paƌtiĐipeŶt à valoriser la commune. 

Dès lors, Tramoyes est progressivement devenue une cité dortoir, abritant une population active 

tƌavaillaŶt ŵajoƌitaiƌeŵeŶt suƌ l’aggloŵĠƌatioŶ lǇoŶŶaise. Sur les 775 résidents actifs de la commune 

en 2008, et ayant un emploi, 688 d’eŶtƌe euǆ tƌavailleŶt suƌ uŶe autƌe commune que Tramoyes, soit 

88.8 % de la population active ayant un emploi, et 503 personnes dans un autre département que 

l’AiŶ (le Rhône essentiellement), soit une part de 64.9 %. 

 

 

Lieu de résidence – lieu de travail 

Ensemble 
Même 

commune 

Autre 

commune  

dont même 

département 

dont autre 

département 

dont 

autre 

région 

dont autre 

région (Dom, 

Com, 

étranger) 

Population 

active ayant 

un emploi 

775 96 688 170 503 16 0 

Les déplacements pendulaires des tramoyens 

Source : INSEE – RP 2008 
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1.2. Caractéristiques des populations et des ménages 

 

1.2.1.  Une population relativement jeune 

 

La part des moins de 15 ans dans la population de Tramoyes est de 22 %, soit une proportion plus 

importante que la valeur de la communauté de communes (20.6 %). Toutefois, bien que la tranche 

des 0-14 ans restait la plus représentée en 1999, ce ratio a diminué entre 1999 et 2008, et elle est 

devancée par les 45 – 59 ans (24.3 %) qui ont connu la plus forte augmentation durant la dernière 

période intercensitaire. Quant à la part des moins de 20 ans, elle représente 32.2 % de la population 

communale avec 529 individus en 2008. La paƌt iŵpoƌtaŶte de jeuŶes s’eǆpliƋue paƌ l’attƌaĐtivitĠ 

exercée de Tramoyes sur les jeunes couples avec enfants, ou en devenir. 21.1 % de la population est 

ainsi située dans la tranche des 30-44 ans, la deuxième plus représentative de la commune. 

 

En même temps, la part des seniors est importante avec 241 peƌsoŶŶes, d’au ŵoiŶs ϲϬ aŶs. La part 

des 60-74 ans a cru fortement entre 1999 et 2008. Toutefois, cette dernière reste minoritaire sur la 

commune avec seulement 11.7 % de 60 ans et plus en 2007. En comparaison, la part des 60 ans et 

plus, à l’ĠĐhelle de la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes de Miƌiďel et du Plateau s’Ġtaďlit à ϭϯ.ϯ %. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ĠvolutioŶ de la populatioŶ paƌ tƌaŶĐhe d’âge 

Sources : INSEE – RP 1999 et RP 2008 
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1.2.2.  UŶ Ŷoŵďƌe iŵpoƌtaŶt d’haďitaŶts paƌ logeŵeŶt 

 

Le tauǆ d’oĐĐupatioŶ paƌ ƌĠsideŶĐe pƌiŶĐipale diŵiŶue depuis ϭϵϲϴ de ŵaŶiğƌe ĐoŶstaŶte, passaŶt de 

3,6 en 1968, à 3,2 en 1999, pour atteindre 2,9 personnes en 2008. 

 

Avec ce taux, Tramoyes se trouve dans une situation relativement atypique puisque la moyenne de la 

communauté de communes de Miriďel et du Plateau s’Ġlğve à Ϯ.5 habitants par résidence principale, 

et pour la moyenne départementale, à 2.4 habitants. 

 

D’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, la tendance est à la dĠĐohaďitatioŶ ;s’eǆpliƋuaŶt paƌ le vieillisseŵeŶt 

gĠŶĠƌal de la populatioŶ et l’ĠvolutioŶ des stƌuĐtuƌes faŵilialesͿ. Ce phénomène, moins marqué à 

Tramoyes, s’eǆpliƋue paƌ l’attƌaĐtivitĠ de la commune sur les familles avec enfants. 

 

Cependant, il est à prévoir que le nombre moyen de personnes par ménage continuera à diminuer en 

suivant la tendance constatée sur Tramoyes depuis 1968, ainsi que par le phénomène national de 

desserrement des ménages. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Evolution du nombre moyeŶ d’oĐĐupaŶt paƌ ƌĠsideŶĐe pƌiŶĐipale 

Source : INSEE – RP 2008 
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2. HABITAT 

 
 
 

2.1. Evolutions et caractéristiques du parc de Tramoyes 

 

Selon les données du Recensement de Population de 2008, Tramoyes possède un parc de 575 

logements (au sens INSEE, Đ’est-à-dire avec résidences principales, secondaires et vacants). En 2008, 

les logements tramoyens représentent environ 6.46 % du total des logements de la CCMP. Cette 

proportion a légèrement augmentée depuis 1999 (6.37 %).  

 

 

2.1.1. L’ĠvolutioŶ du Ŷoŵďƌe de logeŵeŶts 

 

La ĐoŶstƌuĐtioŶ d’haďitatioŶs suit le dĠveloppeŵeŶt dĠŵogƌaphiƋue de la ĐoŵŵuŶe. Apƌğs uŶe 

croissance constante et régulière depuis 1968 (accroissement annuel de 4.3 % entre 1968 et 1999), la 

production de logements tend à ralentir depuis le début des années 2000. Entre 1999 et 2008, 81 

logements ont été édifiés, soit une croissance annuelle moyenne de 2.3 % tous statuts confondus 

(résidences principales et secondaires).      

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

L’ĠvolutioŶ du Ŷoŵďƌe de logeŵeŶt 

Source : INSEE – RP 1968 à 2008 

 

Les logements en résidences principales sont en constantes augmentation, passant de 100 à 558 

habitations entre 1968 et 2008. Corrélativement, leur proportion croît également de manière 

importante, bien que cette dernière soit en légère diminution depuis 1999, passant de 97.2 % à 97 % 

du parc. Les résidences secondaires, qui étaient relativement significatives vers 1968, ont 

logiquement, fortement diminué pour devenir négligeables avec seulement 9 unités comptabilisées 
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en 2008. La proportion des logements vacants est aussi très faible, puisque seulement 8 habitations 

sont vides ; cette part occupe 1.4 % de l’eŶseŵďle du paƌĐ de ƌĠsideŶĐes de la ĐoŵŵuŶe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Evolution des catégories de logements 

Source : INSEE – RP 1968 à 1990, RG 2008 

 

 

Dès lors, bien que le rythme des constructions suive naturellement le développement 

démographique, une pression affecte le parc de logement de Tramoyes, Đaƌ tƌğs peu d’haďitatioŶs 

vacantes sont facilement remises sur le marché. Ainsi, l’augŵeŶtatioŶ du Ŷoŵďƌe de logements 

résulte principalement de la construction neuve. Celle-ci a produit 81 nouveaux logements entre 

1999 et 2008, à un rythme moyen de 9 logements par an. 

 

Soulignons que les constructions de logements individuels purs sont nettement majoritaires. Sur 

l’eŶseŵďle des haďitatioŶs ŵises en chantier entre 1999 et 2008, 65 ont concerné des logements 

individuels, soit ϳϱ.ϲ% de l’eŶseŵďle des ĐoŶstƌuĐtioŶs. Les logeŵeŶts iŶdividuels gƌoupĠs et les 

collectifs s’ĠƋuiliďƌeŶt avec respectivement 11 et 10 logements mis en chantier sur la même période.  

 

logements vacants 

résidences secondaires  

résidences principales 
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Evolution des logements mis en chantier 

Source : Sitadel 2, 2011 

 

2.1.2. L’âge du paƌĐ de logeŵeŶts 

 

Le parc de logement est plutôt récent puisque 70 % des habitations datent d’apƌğs ϭϵϳϱ. 

Seulement 14 % des résidences ont étés construites avant 1945. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Ancienneté du parc de logement 

Source : INSEE, RP 2008 

 

 

La typologie des logements construits est très orientée, puisque la majorité des habitations, surtout 

jusƋu’eŶ ϭϵϵϬ, soŶt des maisons (90.5 % du parc en 2008). Cependant, la part des appartements 

teŶd à se dĠveloppeƌ depuis uŶe dizaiŶe d’aŶŶĠes, ces derniers étant passés de 26 à 52 unités entre 

1999 et 2008, représentant 9.1 % du paƌĐ d’haďitatioŶs. 
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Les résidences principales selon le type de logeŵeŶt et la pĠƌiode d’aĐhğveŵeŶt 

Source : INSEE, RP 2008 

 

 

 

2.1.3. La structure du parc de logement 

 

Une forte représentativité des logements de 5 pièces et plus est observée dans le parc tramoyens 

(69% du parc des résidences principales). Par ailleurs, la proportion de logements de grandes tailles 

(5 pièces et plus) est en forte augmentation, puisque leur nombre est passé de 279 à 362 logements 

entre 1999 et 2006, soit une croissance annuelle de 3.3%. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Taille des logements selon le nombre de pièces 

Source : INSEE, RP 2008 

Les résidences principales selon le type de logement et la période 

d’aĐhğveŵeŶt 
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Le nombre moyen de pièces des résidences principales est également en légère croissance, passant 

de 4.9 pièces en 1999 à 5 en 2008. Cette augmentation concerne les logements individuels plus que 

les appartements, qui eux voient leur nombre de pièces moyennes diminuer. 

 

Il convient de noter que la commune pourrait avoir intérêt à adapter son parc de résidences 

principales, les grands logements ne correspondant souvent pas aux besoins des personnes jeunes 

ou des seniors. 

 

Le niveau de confort des résidences principales est très satisfaisant puisque 99.3 % d’eŶtƌe elles 

ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶe salle de ďaiŶ aveĐ ďaignoire ou douche. De plus, 78 % de ces logements disposent 

d’uŶ Đhauffage ĐeŶtƌal, ou individuel « tout électrique ». 

 

 

2.1.4. La fonction locative 

 

13.5 % des résidences principales de Tramoyes sont occupées par des locataires en 2008. Cette 

proportion connaît une tendance à la baisse entre les deux derniers recensements, la construction 

neuve étant principalement portée vers l’aĐĐession à la propriété. 

 

 

2.1.5. Le logement social 

 

Mis en place au début des années des 1980, et complété au milieu des années 1990, le parc locatif de 

la ĐoŵŵuŶe dispose aujouƌd’hui de Ϯϳ logeŵeŶts loĐatifs soĐiauǆ ;Ϯϭ logeŵeŶts ĐolleĐtifs et ϲ 

logements pavillonnaires). 
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3. DEPLACEMENTS ET ACCES 

 
 
L’aǆe RhodaŶieŶ ĐoŶĐeŶtƌe la ŵajoƌitĠ des fluǆ de ĐiƌĐulatioŶ eŶtƌe le Ŷoƌd de l’Euƌope et le ďassiŶ 

méditerranéen ; la question des transports et des déplacements demande donc une attention 

particulière. 

 
  
3.1. Le réseau routier et autoroutier 

 

Tramoyes, implantée en frange Nord de Lyon, est desservie par un maillage de voies 

dĠpaƌteŵeŶtales peƌŵettaŶt de ƌejoiŶdƌe aisĠŵeŶt les aǆes d’iŵpoƌtaŶĐes ŶatioŶales et 

internationales. 

 

La RD 38, positionnée sur un axe Est-Ouest et reliant respectivement Tramoyes à la Boisse, et aux 

EĐhets, ĐoŶstitue l’aǆe ŵajeuƌ de desseƌte de la ĐoŵŵuŶe. Elle peƌŵet de ƌejoiŶdƌe, à l’Est, les 

ĠĐhaŶgeuƌs autoƌoutieƌs de l’A ϰϮ, et de l’A ϰϯϮ, et à l’Ouest, les échangeurs des autoroutes A 46 et 

A 432. En 2007, la fréquence de passage des véhicules était de 2430 unités/jour. 

Soulignons que les aménagements réalisés aux abords de la RD 38 ont contribué, outre à embellir  les 

entrées de ville, à améliorer la sécurité de la traversée du centre bourg.    

 

Le réseau routier est complété par la RD 82, orientée Nord-Sud et raccordée à la RD 38 au niveau de 

la Mairie. Cet axe permet de rejoindre au Nord, les communes de Mionnay et Saint-André-de-Corcy, 

et au Sud, la ville de Miribel. 2940 véhicules/jour ont été comptabilisés sur la portion Nord de la RD 

82 en 2006 et 1240 véhicules/jour sur la portion Sud. 

 

Le Ŷouveau tƌoŶçoŶ de l’autoroute A 432 Les Echets-La Boisse, est en sevice depuis le 10 février 2011 

et traverse le Sud de la commune, en parallèle de la ligne à grande vitesse Paris-Lyon-Marseille.  

L’AϰϯϮ est uŶe Ŷouvelle liaisoŶ Ƌui permet de désengorger le trafic routier au niveau de l'échangeur 

du Ŷœud des Iles et qui contribue à fluidifier la circulation en direction des Alpes, reliant l'A46 Nord, 

l'A42 et la rocade Est de l'agglomération lyonnaise. 

AuĐuŶ ĠĐhaŶgeuƌ Ŷ’est pƌĠvu à Tramoyes. Dès lors, sa localisation en limite de commune ne créera 

aucune coupure physique inter-villages. Toutefois, la présence de cet axe entraînera un certain 

nombre de risques (transports de matières dangereuses) et de nuisances (sonores) avec lesquels 

Tramoyes devra composer. 
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3.2. Les transports collectifs 

 
Les ligŶes Ŷ°ϭϯϮ et ϭϳϭ du ƌĠseau de tƌaŶspoƌts iŶteƌuƌďaiŶs du CoŶseil GĠŶĠƌal de l’AiŶ desseƌveŶt 

les communes de Miƌiďel, BeǇŶost et MoŶtluel. AuĐuŶ aƌƌġt Ŷ’est effeĐtuĠ à TƌaŵoǇes. Toutefois un 

projet, porté par la Communauté de Communes de Miribel et du Plateau, pour relier Tramoyes à la 

zoŶe d’aĐtivitĠs des EĐhets, et à la gaƌe feƌƌoviaiƌe de Miƌiďel, est eŶ Đouƌs. Ce dernier permettra de 

favoriser le recours aux modes de transports collectifs et à l’iŶteƌŵodalitĠ. 

 

Les gares SNCF de Miribel, de Montluel, éloignées respectivement de 8 et 9 km de Tramoyes, sont 

situées sur la ligne Lyon-Ambérieu-Culoz-Chambéry. Leurs fréquences sont relativement importantes 

et bien adaptées pour les déplacements pendulaires. 

 

La halte ferroviaire des Echets, localisée à 5 km de Tramoyes, se situe sur la ligne Lyon-Bourg-en-

Bresse. La fréquence des trains est aussi relativement importante et bien adaptée pour les 

déplacements pendulaires. 

 

Ces différentes gares sont ainsi implantées à environ 10-20 minutes de Lyon, 50 minutes de Bourg-

en-Bƌesse, et ϯϬ ŵiŶutes d’AŵďĠƌieu. 

Dğs loƌs, ďieŶ Ƌu’auĐuŶe gaƌe et halte ferroviaire ne soit située sur la commune, la proximité 

iŵŵĠdiate de Ŷoŵďƌeuǆ aƌƌġts situĠs suƌ deuǆ aǆes feƌƌoviaiƌes diffĠƌeŶts peƌŵet d’offƌiƌ auǆ 

habitants une pratique modulable dans les transports en commun ferroviaires.    

 
Concernant le transport scolaire, plusieurs lignes desservent la commune et permettent de conduire 

les collégiens et lycéens de Tramoyes vers les établissements scolaires de Miribel, de la Boisse, de 

Rillieux la Pape et de Saint-Andrée-de-Corcy. 

 

 
N° Ligne Fréquence (jours ouvrés) 

1 Miribel les Echets ZI St André de Corcy 1 A-R 

3 Neyron le Haut La Boisse 1 A-R 

4 Miribel Miribel 1 A-R 

6 Montluel Cazard Rillieux la Pape 1 A-R 

8 Neyron le Haut La Boisse 1 A et 2 R (+1 A-R le samedi) 
Fréquence des lignes de bus 

Source : DĠpaƌteŵeŶt de l’AiŶ, ϮϬϭϬ 
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EŶfiŶ, la ĐoŵŵuŶe est iŶtĠgƌĠe daŶs le sǇstğŵe de tƌaŶspoƌt Coliďƌi ŵis eŶ œuvƌe paƌ la 

communauté de communes de Miribel et du Plateau. Elle est desservie du lundi au samedi, par la 

ligne 1 « Tramoyes-Miribel-Thil » par les Echets, et dispose de six arrêts de bus (mairie, église, le Port, 

Mont Rozier, les Pins, les Bruyères). La fréquence est très bonne puisque chaque arrêt de bus 

bénéficie de 10 à 19 départs sur la journée.  

A Ŷoteƌ Ƌu’uŶe eŶƋuġte dĠplaĐeŵeŶt avait ĠtĠ faite eŶ ϮϬϬϵ, paƌ la ĐoŵŵuŶautĠ de Đommunes 

auprès des actifs du territoire.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte du réseau de transport de la communauté de communes « Colibri » -  

www.cc-miribel.fr/mobilite/colibri 
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3.3. Les mobilités douces 

 

Alternatives non polluantes et exemptes de nuisances sonores aux déplacements motorisés, la 

ŵaƌĐhe à pied, le vĠlo, ou eŶĐoƌe les ƌolleƌs, soŶt aujouƌd’hui des ŵodes de dĠplaĐeŵeŶts à 

encourager. 

 

La commune est maillée de cheminements doux permettant de relier les équipements, les 

commerces et certains espaces résidentiels. Toutefois les hameaux des Pins et des Colombiers ne 

sont pas accessibles en modes de déplacements doux, de manière sécurisée. 

 

Les dĠplaĐeŵeŶts à vĠlo souffƌeŶt eŶĐoƌe d’uŶ ŵaŶƋue de sĠĐuƌisatioŶ. Les aďoƌds des ƌoutes 

départementales n° 82 et 38, qui supportent un trafic routier non négligeable, ne sont pas propices à 

la circulation des cyclistes. Il est, de fait, difficile de rejoindre le centre des communes contiguës, et 

les gares ferroviaires situées à proximité.  

 

 

3.4. L’aĐĐideŶtologie 

 
Depuis 2003, 4 accidents ont été comptabilisés sur la commune. Ces accidents, qui se sont produits 

sur les routes départementales n°82 et 38, ont à chaque fois impliqué uniquement des véhicules. Le 

ďilaŶ s’Ġlğve à uŶ ŵoƌt et huit ďlessĠs, dont 5 ont été hospitalisés.   

 
AiŶsi le PlaŶ LoĐal d’UƌďaŶisŵe teŶdƌa à ƌespeĐteƌ les ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs haďituelles en matière de 

sécurité routière : 

- pƌĠvoiƌ pouƌ les pƌojets d’eǆteŶsioŶ liŶĠaiƌe, leuƌ ƌaĐĐoƌdeŵeŶt au ƌĠseau viaiƌe eǆistaŶt 

avec un traitement adapté des carrefours ; 

 - prendre en compte la circulation des piétons, cycles et des transports scolaires. 
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Données accidents – Poƌteƌ à ĐoŶŶaissaŶĐe de l’Ġtat – 2009 
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4. ECONOMIE ET EMPLOI 

 
 

La commune de TƌaŵoǇes joue uŶ ƌôle ĠĐoŶoŵiƋue seĐoŶdaiƌe au seiŶ de l’aggloŵĠƌatioŶ et de la 

ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes de Miƌiďel et du Plateau. La ĐoŶĐeŶtƌatioŶ d’iŶdustƌies, d’aĐtivitĠs 

artisanales, tertiaires, de services et de commerces se situe aux marges de la commune, le long des 

aǆes d’iŶfƌastƌuĐtuƌes ŵajeuƌs à l’ĠĐhelle de l’aggloŵĠƌatioŶ lǇoŶŶaise. 

 

 
4.1. La population active 

 

 

Une ville qui stabilise ses actifs 

 

Entre 1999 et 2008, la commune de Tramoyes a vu sa population active croître de 1.3 % par an, 

passant de 979 à 1 119 actifs. Les 140 actifs gagnés pendant cette période sont à corréler, en partie, 

aux 116 habitants nouveaux entre 1999 et 2008. Dès lors, la commune de Tramoyes stabilise sa 

populatioŶ aĐtive puisƋu’elle ƌepƌĠsentait 64.2 % des habitants totaux en 1999, et 68.2 % en 2008. 

Simultanément, le tauǆ d’aĐtivitĠ a ĐoŶŶu uŶe diŵiŶutioŶ suƌ Đette ŵġŵe pĠƌiode en passant de 76.5 

à 73 %. 

 

Suivant la tendance nationale, la population aĐtive s’est fĠŵiŶisĠe. EŶ ϮϬϬϴ, sur les 775 actifs ayant 

un emploi, 377 sont des femmes, soit une part de 48.6 %. Les femmes occupent toutefois 

ƌelativeŵeŶt plus d’eŵplois à teŵps paƌtiels Ƌue les hoŵŵes. 

 

 

Une composition des actifs représentative des emplois proposés par les agglomérations voisines 

 

La plus grande proportion de la population active de Tramoyes, 236 individus sur les 700 actifs 

dénombrés en 1999, est occupée par les professions intermédiaires. La part des artisans et 

commerçants, des cadres et professions intellectuelles, des emploǇĠs et des ouvƌieƌs s’ĠƋuiliďƌe aveĐ 

respectivement 80, 104, 148 et 118 actifs de comptabilisés. Soulignons la faible représentation de 

l’agƌiĐultuƌe aveĐ seuleŵeŶt ϭϲ agƌiĐulteuƌs ƌeĐeŶsĠs. 
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Répartition de la population active selon les catégories socioprofessionnelles en 1999 

Source : INSEE, RGP 2000 

 

 

Parmi les actifs de la commune ayant un emploi, seulement 12.3 % d’eŶtƌe euǆ tƌavailleŶt à 

Tramoyes en 2008. Ce ratio est d’ailleuƌs eŶ diŵiŶutioŶ de ϭϱ individus entre 1999 et 2007. La 

majorité des actifs de la commune, soit ϲϰ.ϭ% d’eŶtƌe euǆ, tƌavailleŶt eŶ RhôŶe-Alpes, mais hors du 

dĠpaƌteŵeŶt de l’AiŶ en 2008, le pôle d’eŵploi ŵajeuƌ étant, bien évidemment, celui de 

l’aggloŵĠƌatioŶ lǇoŶŶaise. 

 

 

 

4.2. Emploi et chômage 

 

 

Selon les données du dernier recensement de 2010, la commune de Tramoyes comptait 46 

chômeurs. Cette valeur est en augmentation, puisƋu’elle a cru de 21.1 % entre 2009 et 2010, 

principalement pour la classe des 25-49 ans (+52.9 %). Le tauǆ de Đhôŵage s’Ġlğve doŶĐ à ϰ.11 % en 

2010 pour la commune, contre 3.8 % en 2008. Pour autant, il reste plus faible que le taux 

dĠpaƌteŵeŶtal Ƌui s’Ġlğve à ϱ.ϴ %. 

 

AveĐ Ϯϲ.ϲ eŵplois pouƌ ϭϬϬ aĐtifs oĐĐupĠs, le Ŷoŵďƌe total d’eŵplois est laƌgeŵeŶt iŶfĠƌieuƌ à Đelui 

de la population active, et en diminution de près de 2.5 points depuis 1999. Ce constat traduit la 

« résidentialité » de la commune. 
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Répartition des entreprises par secteurs d'activités

22%

32%

43%
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Commerce

Service

Artisanat

Industrie

4.3. Les activités économiques 

 
Tramoyes recense 37 entreprises sur son territoire en 2010. La répartition entre les secteurs est 

relativement bieŶ ĠƋuiliďƌĠe, ŶotaŵŵeŶt eŶtƌe les ĐoŵŵeƌĐes, les seƌviĐes et l’aƌtisaŶat aveĐ 

ƌespeĐtiveŵeŶt ϴ, ϭϮ et ϭϲ eŶtƌepƌises. SouligŶoŶs la faiďle ƌepƌĠseŶtatioŶ de l’aĐtivitĠ iŶdustƌielle 

avec seulement une entreprise comptabilisée sur la commune. 

 

SeloŶ l’INSEE, 14 entreprises ont été crées en 2010, essentiellement dans les secteurs du commerce, 

des tƌaŶspoƌts et des seƌviĐes diveƌs. ϭϮ d’eŶtƌe elles ƌelğveŶt d’auto-entrepreneurs. Toutefois, 

toujouƌs d’apƌğs l’INSEE et suƌ la totalitĠ des ĠtaďlisseŵeŶts tƌaŵoǇeŶs, la ŵajoƌitĠ d’eŶtƌe euǆ Ŷe 

dispose d’auĐuŶ salaƌiĠ. SeuleŵeŶt 5 entreprises emploient entre 10 et 19 personnes et 1 entre 20 et 

49 salariés. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RĠpaƌtitioŶ des eŶtƌepƌises paƌ seĐteuƌs d’aĐtivitĠs  
Source : CCI 2010 

 

Les entreprises sont répaƌties suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶal. Il est à Ŷoteƌ Ƌu’auĐuŶe zoŶe 

d’aĐtivitĠs Ŷ’est ƌeĐeŶsĠe à Tramoyes ; ces dernières se concentrent sur les communes de Miribel, de 

Beynost et de Saint Maurice de Beynost, le long des infrastructures majeures à l’ĠĐhelle de 

l’aggloŵĠƌatioŶ. Paƌ ailleuƌs, la ĐoŵpĠteŶĐe « développement économique » est détenue par la 

communauté de communes de Miribel et du Plateau.  
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Positionnement stratégique de la CCMP 

Source : CCMP, 2011 

 

 

4.3.1. L’agƌiĐultuƌe 

 

D’après le dernier recensement agricole de 2010, la commune de Tramoyes compte 12  exploitations 

agricoles sur son territoire, contre 25 en 1988 et 18 en 2000.  

Sept exploitations agricoles professionnelles sont identifiées par la municipalité. Les autres peuvent 

notamment correspondre à des exploitations dites de subsistance (moins de 5 ha exploitée).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cartographie des siğges d’exploitatioŶs agricoles - Source : BLC - 2011 
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99,7%

0,3%

terres labourables

superficie toujours en
herbe

La Surface Agricole Utile (SAU) représente 720 hectares. Elle demeure légèrement plus importante 

Ƌu’eŶ ϮϬϬϬ ;ϳϭϭͿ. Toutefois, face au développement urbain, la SAU communale a perdu près de 17 % 

de sa superficie entre 1988 et 2000, passant de 854 ha à 711 ha. Parallèlement, alors que le nombre 

d’eǆploitatioŶs agƌiĐoles a diminué, la SAU moyenne des exploitations a augmenté. On assiste au 

phénomène national de concentration des exploitations en lien avec la modernisation et la 

ŵoŶdialisatioŶ de l’agƌiĐultuƌe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition de la SAU des exploitations agricoles en 2010 

Source : AGRESTE, RGA 2010 

 

L’oƌieŶtatioŶ teĐhŶiĐo-économique est la polyculture et polyélevage, en 2010.  

 

Il faut noter que la superficie en terres labourables augmente entre les deux derniers recensements 

passant de 693 à 718 ha. En revanche, cette surface reste inférieure à celle de 1988 (805 ha) et la 

surface toujours en herbe ne cesse de diminuer depuis 1988, passant de 47 ha à 2 ha en 2010.  

 

CoŶĐeƌŶaŶt les Đhefs d’eǆploitatioŶs et les ĐoeǆploitaŶts, Đes deƌŶieƌs ĠtaieŶt au Ŷoŵďƌe de ϮϬ eŶ 

2000, en diminution de 23% par rapport à 1988. De plus, les emplois agricoles à temps complet ont 

ĠgaleŵeŶt foƌteŵeŶt ĐhutĠ peŶdaŶt la ŵġŵe pĠƌiode, passaŶt de ϭϲ à ϵ aĐtifs. EŶ outƌe, l’âge des 

Đhefs d’eǆploitatioŶ et des ĐoeǆploitaŶts Ġtait paƌtiĐuliğƌeŵeŶt Ġlevé en 2000, avec plus de la moitié 

d’eŶtƌe euǆ âgĠs de ϱϱ aŶs ou plus. Les données ne sont pas connues en 2010.  

 

Le territoire communal est intégré à plusieurs Indications Géographiques Protégées (IGP) : Coteaux 

de l’AiŶ, EŵŵeŶtal fƌaŶçais Est-Central, Volailles de l’AiŶ.   

 

« L'Indication Géographique Protégée (IGP) est née, à l'instar de l'AppellatioŶ d’Origine Protégée (AOP), de la 

volonté européenne d'étendre le système d'identification des produits par l'origine. L'IGP distingue un produit 

dont toutes les phases d'élaboration ne sont pas nécessairement issues de la zone géographique éponyme mais 

qui bénéficie d'un lien à un territoire et d'une notoriété. » ;DĠfiŶitioŶ de l’INAOͿ 
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Dans ce contexte, et au regard des enjeux importants soulevés par le maiŶtieŶ de l’agƌiĐultuƌe faĐe à 

la périurbanisation, le PLU a veillé à bien délimiter les secteurs dévolus à l’agƌiĐultuƌe, afin de 

garantir la pérennité de cette activité. 

 

 

4.3.2. L’iŶdustƌie et l’aƌtisaŶat 

 

Le secteur industriel compte 7 entreprises en 2010, soit 10.6 % du total des entreprises de la 

ĐoŵŵuŶe. ϯ eŶtƌepƌises Ŷ’oŶt auĐuŶ salaƌiĠ, ϯ oŶt eŶtƌe ϭ et ϵ salaƌiĠs, et Ϯ oŶt eŶtƌe ϭϬ et ϭϵ 

salariés. On peut releveƌ la pƌĠseŶĐe de l’iŶdustƌie « Remorques Carry ». 

 

Toutefois, le seĐteuƌ de l’aƌtisaŶat, aveĐ ϭ6 artisans travaillant majoritairement dans le bâtiment, est 

bien présent sur la commune. 

 

 

4.3.3. Les commerces et les services 

 

Le seĐteuƌ d’aĐtivitĠs liĠ au ĐoŵŵeƌĐe est également bien représenté à Tramoyes avec 8 entreprises 

commerciales comptabilisées. Toutefois, le tissu commercial est peu développé sur la commune, 

puisque un seul commerce de proximité est implanté au centre bourg, aiŶsi Ƌu’uŶ ƌestauƌaŶt. 

 

Le domaine commercial est complété par le secteur des services qui comptent 12 entreprises. 

 

 

 

4.3.4. Le tourisme 

 

TƌaŵoǇes s’iŶsĐƌit eŶ fƌaŶge Sud de la ƌĠgion touristique remarquable de la Dombes marquée par ses 

ĐeŶtaiŶes d’ĠtaŶgs. Dans ce cadre, 3 étangs qui sont présents sur la commune (Etang du Gravier, 

GƌaŶd EtaŶg Neuf, EtaŶg du BoisͿ, aiŶsi Ƌu’uŶe paƌtie du site inscrit du Marais des Echets, sont 

concernés. 

 

Outƌe le paǇsage Ŷatuƌel, aveĐ ses ĠtaŶgs et ses paǇsages valloŶŶĠs ŵaƌƋuĠs paƌ l’agƌiĐultuƌe et les 

boisements, le patrimoine bâti constitue aussi un autre attrait touristique potentiel pour la commune 

(église, fermes, patrimoine vernaculaire et les ruines du château de Glettin). 

 

Deux gîtes sont implantés sur la commune et proposent un total de 3 chambres. Quant aux 

résidences secondaires, 9 habitations sont dénombrés, représentant (seulement) 1.6 % du parc de 

logement, en baisse de 1 unité par rapport à 1999. 

 

Le territoire est traversé par une boucle de cyclo-tourisme. 
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5. EQUIPEMENTS ET SERVICES 

 
 
5.1. Enseignement 

 

TƌaŵoǇes dispose d’uŶ gƌoupe sĐolaiƌe (R. Doisneau), localisé au centre bourg, permettant la 

scolarisation des enfants de la maternelle au primaire.  

 

Alors que 10 classes étaient dĠŶoŵďƌĠes jusƋu’eŶ ϮϬϬϱ, le nombre de classes pour l’aŶŶĠe sĐolaiƌe 

2009/2010 est de 9, ƌĠpaƌties de la ŵateƌŶelle ;petite seĐtioŶ uŶiƋueŵeŶtͿ à l’ĠĐole pƌiŵaiƌe (de la 

classe préparatoire au cours moyen 2ème aŶŶĠeͿ, eŶ passaŶt paƌ uŶe Đlasse d’iŶtĠgƌatioŶ sĐolaiƌe 

(CLIS). 

Les effeĐtifs sĐolaiƌes s’Ġlğvent à 206 élèves pouƌ l’aŶŶĠe sĐolaiƌe ϮϬϬϵ/ϮϬϭϬ, doŶt ϴϰ inscrits en 

école maternelle, 117 en école primaire et 5 en CLIS. NotoŶs Ƌu’apƌğs uŶe diŵiŶutioŶ ĐoŶstaŶte du 

Ŷoŵďƌe d’Ġlğve iŶsĐƌit au gƌoupe sĐolaiƌe R. DoisŶeau depuis ϮϬϬϰ/ϮϬϬϱ, l’effeĐtif sĐolaiƌe de la 

ĐoŵŵuŶe est eŶ ƌepƌise depuis l’aŶŶĠe sĐolaiƌe ϮϬϬϵ/ϮϬϭϬ.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution des effectifs scolaires 

Source : Mairie de Tramoyes, 2010 

 

 

SouligŶoŶs Ƌue le gƌoupe sĐolaiƌe dispose d’uŶ ƌestauƌaŶt sĐolaiƌe. 

 

Les élèves du secondaire (collège et lycée) sont accueillis dans les différents établissements situés sur 

les communes de Miribel, La Boisse, Rillieux-la-Pape et Saint-Andrée-de-Corcy. 
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5.2. Equipements sociaux 

 

De par sa taille, aucun équipement social Ŷ’est aĐtuelleŵeŶt pƌĠseŶt suƌ la ĐoŵŵuŶe. Toutefois, uŶ 

projet de FoǇeƌ d’AĐĐueil MĠdiĐalisĠ ;FAMͿ poƌtĠ paƌ la CCMP, est eŶvisagĠ eŶ eŶtƌĠe Ouest du 

centre bourg.  

 

 

5.3. Equipements sportifs 

 

La commune recense un pôle sportif localisé en entrée Ouest du centre bourg. Ce dernier se 

compose de terrains de football et de tennis. 

 

 

5.4. Equipements de services 

 

UŶe statioŶ d’ĠpuƌatioŶ est ƌeĐeŶsĠe au Nord de la commune. Sa capacité, de 2500 équivalents 

habitants, est uniquement dédiée à Tramoyes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation de la STEP,  

Source : Google Earth, 2010 
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5.5. Les réseaux 

 

 

5.5.1. L’eau potaďle 

 

Le territoire communal présente un puits de Đaptage situĠ suƌ l’ĠtaŶg des Vavƌes, à l’Ouest du ĐeŶtƌe 

bourg (voir illustration suivante). Les pĠƌiŵğtƌes de pƌoteĐtioŶ oŶt ĠtĠ dĠĐlaƌĠs d’utilitĠ puďliƋue paƌ 

Arrêté préfectoral de DUP du 25/06/1996. Ils apparaissent sur le plan des servitudes et informations 

en annexe (pièce 8.2).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LoĐalisatioŶ du puits de Đaptage de l’ĠtaŶg des Vavƌes  

 Fond IGN Géoportail 
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Selon les informations communiquées par la mairie, l’aliŵeŶtatioŶ en eau potable de la commune ne 

s’effeĐtue plus depuis ce puits depuis 2010, eŶ ƌaisoŶ d’uŶe eau tƌop ĐhaƌgĠe eŶ feƌ, mais par un 

réseau du Syndicat Dombes-Saône (alimenté par les puits de Massieux, Trévoux et Monthieux). L’eau 

est acheminée par la canalisation principale de Mionnay, qui suit la rue des Dentines et la route des 

Mouilles pour rejoindre le Đhâteau d’eau. Le captage de l’ĠtaŶg des Vavƌes est ĐoŶseƌvĠ Đoŵŵe puits 

de secours et la servitude de protection des eaux associées demeure applicable.  

 

EŶ outƌe, le Ƌuaƌtieƌ de la Voliğƌe, loĐalisĠ à l’Ouest du territoire communal (en direction des Echets), 

est lui, alimenté par le syndicat Nord Est de Lyon.  

 

Le plaŶ des ƌĠseauǆ d’adduĐtioŶ eŶ eau potaďle appaƌait eŶ aŶŶeǆe du PLU ;piğĐe ϳ.ϭͿ.  

 

 
 

5.5.2. L’assaiŶisseŵeŶt 

 

La majorité du territoire communal est desservi par le réseau d’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif ;le ĐeŶtƌe 

bourg et les hameaux des Pins et du Colombier). L’ouvƌage de tƌaiteŵeŶt fut ĐƌĠé en 2001 et la 

gestion est assurée par les services de la commune de Tramoyes. Seules quelques extensions 

récentes ne sont pas raccordées à la statioŶ d’ĠpuƌatioŶ ĐoŵŵuŶale. Le seĐteuƌ du site TDF, et les 

habitations situées de part et d’autƌe de la zoŶe, soŶt ĠƋuipĠs d’uŶ assaiŶisseŵeŶt autoŶoŵe. 

 

Le plaŶ des ƌĠseauǆ d’assaiŶisseŵeŶt, aiŶsi Ƌue le zoŶage d’assaiŶisseŵeŶt et la ŶotiĐe aĐtualisée 

apparaissent en annexe du PLU (pièce 7.2 et 7.3).  
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6. SERVITUDES 

 
 
Les seƌvitudes d’utilitĠ puďliƋue affeĐtaŶt l’utilisatioŶ du sol figuƌeŶt suƌ uŶe liste dƌessĠe paƌ dĠĐƌet 

eŶ CoŶseil d’Etat. Le teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶal est ĐoŶĐeƌŶĠ paƌ uŶ ďoŶ Ŷoŵďƌe de seƌvitudes d’utilitĠ 

puďliƋues doŶt le plaŶ et la liste seƌoŶt aŶŶeǆĠs au PLU ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle LϭϮϲ-1 du Code de 

l’UƌďaŶisŵe.  

 
 

 

6.1. Inventaire des servitudes d’utilitĠ puďliƋue suƌ la ĐoŵŵuŶe 

 

 

Tramoyes est concernée par les servitudes : 

 

- relative à l’ĠtaďlisseŵeŶt des ĐaŶalisatioŶs ĠleĐtƌiƋues (I4), 

- relative aux canalisations de transport et distribution de gaz (I3), 

- relative à la protection des sites naturels et urbains (AC2), 

- relative aux transmissions radioélectriques (PT1 et PT2), 

- relative aux réseaux de télécommunications des postes et télécommunications (PT3), 

- relative à la conservation des eaux (AS1), 

- relative aux voies ferrées (T1), 

- relative aux plans d’aligŶeŵeŶt ;ELϳͿ. 

 

Ces servitudes sont repérées sur le plan des servitudes et informations en annexe (pièce 8.2). 

 

 

 

6.2. Servitudes relatives à l’ĠtaďlisseŵeŶt des ĐaŶalisatioŶs ĠleĐtƌiƋues 

 

 

Le territoire de Tramoyes est concerné par le passage de 4 lignes HTB (Haute et très Haute Tension) : 

 

 ligne à 2 circuits : 400 kV Charpenay – St Vulbas 1 

      400 kV La Boisse – Charpenay –St-Vulbas 2 

      Ces deux lignes ont été établies par DUP du 14/11/1977 

 ligne à 2 circuits 225 / 63 kV La Boisse – Cailloux sur Fontaines établie par DUP du 

23/04/2002 

 ligne 225 kV La Boisse – Meunières SNCF par DUP du 12/05/1958 

 ligne 63 kV La Boisse – St André de Corcy par DUP du 10/02/1959 
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Le seƌviĐe gestioŶŶaiƌe de Đes ligŶes est le RĠseau de TƌaŶspoƌt d’EleĐtƌiĐitĠ ;RTEͿ de RhôŶe-Alpes 

Auvergne. Il demande à être consulté : 

 Pouƌ toute deŵaŶde de Đoupe et d’aďattage d’arbres et de taillis 

 Pouƌ toute deŵaŶde de ĐeƌtifiĐat d’uƌďaŶisŵe, d’autoƌisatioŶ de lotiƌ et de peƌŵis de 

construire, situés dans une bande à moins de 100 mètres des réseaux HTB supérieur à 50 000 

V, afin de vérifier la conformité des projets de construction avec ses ouvrages, en référence 

auǆ ƌğgles de l’aƌƌġtĠ teĐhŶiƋue iŶteƌŵiŶistĠƌiel du Ϯ avƌil ϭϵϵϭ. 

 

 

6.3. Servitudes relatives aux canalisations de transport et de distribution de gaz 

 

 

Le territoire de Tramoyes est concerné par la canalisation ARS-Moins, de diamètre 500 mm (code 

ϯϬϱϭͿ, Đoŵŵe dĠĐƌit pƌĠĐĠdeŵŵeŶt daŶs l’Ġtat iŶitial de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. Elle a ĠtĠ dĠĐlaƌĠe 

d’utilitĠ puďliƋue paƌ aƌƌġtĠ ŵiŶistĠƌiel eŶ date du ϱ dĠĐeŵďƌe ϭϵϳϮ. Sa pƌessioŶ ŵaǆiŵale eŶ 

service est de 67.7 bar.  

 

La seconde servitude I3 concerne le poste de gaz sur la commune : Tramoyes DP. 

 

Le gestionnaire est GRTgaz, localisé à Lyon. 

 

 

6.4. Servitudes relatives à la protection des sites naturels et urbains 

 

 

Le territoire de Tramoyes est concerné par le site inscrit le 15 septembre 1971 nommé, LE MARAIS 

DES ECHETS 

 

Ces pƌoteĐtioŶs ĐoŶstitueŶt des seƌvitudes d’utilitĠ puďliƋues doŶt la gestioŶ est assuƌĠe paƌ le 

seƌviĐe dĠpaƌteŵeŶtal de l’AƌĐhiteĐtuƌe et du PatƌiŵoiŶe ;SDAPͿ de l’AiŶ. 

 

En conséquence : 

 Tout pƌojet de ŵodifiĐatioŶ de l’Ġtat des lieuǆ, à l’eǆĐeptioŶ des tƌavauǆ d’eŶtƌetieŶ Ŷoƌŵal 

des ĐoŶstƌuĐtioŶs ou d’eǆploitatioŶ ĐouƌaŶte des foŶds ƌuƌauǆ, doit ġtƌe poƌtĠ à la 

ĐoŶŶaissaŶĐe de l’adŵiŶistƌatioŶ ϰ ŵois à l’avaŶĐe. 

 L’AƌĐhiteĐte des BâtiŵeŶts de FƌaŶĐe ;ABFͿ Ġŵet suƌ le pƌojet un avis simple ; si l’iŶtĠƌġt du 

site est ŵeŶaĐĠ, le ŵiŶistƌe ĐhaƌgĠ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt peut se saisiƌ du dossieƌ et pƌoĐĠdeƌ 

au classement du site. 

 Le peƌŵis de dĠŵoliƌ est oďligatoiƌe eŶ site iŶsĐƌit. Suƌ les peƌŵis de dĠŵoliƌ, l’avis de l’ABF 

est un avis conforme 
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6.5. Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques 

 

 

Le teƌƌitoiƌe de TƌaŵoǇes Ŷ’est pas souŵis à uŶe seƌvitude de tǇpe PTϭ, ŵais fait l’oďjet d’uŶe 

servitude de PT2 (PT2 690 286 04). 

 

Elle concerne le faisceau hertzien entre Rillieux-La-Pape (69) et Senaud (39). Le service gestionnaire 

est l’Unité de Soutien Infrastructure de la Défense de la Valbonne (USID La Valbonne) à Dagneux 

Montluel. 

 

 

6.6. Servitudes relatives aux réseaux de télécommunications 

 

 

Le territoire de Tramoyes est concerné par le réseau de fibre optique : câble enterré de 

télécommunication France TELECOM (RG 69722). 

 

La seƌvitude est de ϭ.ϱϬ ŵ de paƌt et d’autƌe du Đâďle. Il est loĐalisĠ suƌ la Đaƌte des seƌvitudes. 

 

Le service gestionnaire est France TELECOM – UI LYON.  

 

 

6.7. Servitudes relatives à la conservation des eaux 

 

 

Le porter à ĐoŶŶaissaŶĐe de l’Ġtat iŶdiƋue Ƌue la commune de Tramoyes est alimentée en eau 

potaďle paƌ le puits de l’EtaŶg des Vavƌes situĠ suƌ soŶ teƌƌitoiƌe. Les pĠƌiŵğtƌes de pƌoteĐtioŶ oŶt 

ĠtĠ dĠĐlaƌĠs d’utilitĠ puďliƋue paƌ AƌƌġtĠ pƌĠfeĐtoƌal du Ϯϱ/Ϭϲ/ϭϵϵϲ. Comme déjà signalé, 

l’aliŵeŶtatioŶ eŶ eau potaďle se fait depuis ϮϬϭϬ, paƌ le sǇŶdiĐat Doŵďes-Saône auquel la commune 

adhère. Toutefois, les servitudes de protection restent applicables.  

 

Le code de la santé publique prescrit diverses servitudes en matière d’aĐtivitĠs susĐeptiďles d’ġtƌe 

exercée dans les périmètres de protection de captage qui dépendent de la nature du périmètre : 

immédiat, rapproché ou éloigné. 

 

Le service gestionnaire est l’Agence Régionale de Santé. 
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6.8. Servitudes relatives aux voies ferrées 

 

 

La commune de Tramoyes est traversée par une ligne ferroviaire au sud n°752000 de Combs-la-Ville 

à Saint-Louis, entre les PK389,247 et 390,865. Le plan des servitudes joint fait apparaitre les terrains 

SNCF d’eŵpƌise feƌƌoviaiƌe. 

 

 

6.9. Servitudes ƌelatives auǆ plaŶs d’aligŶeŵeŶt 

 

 

La ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes est ĐoŶĐeƌŶĠe paƌ uŶ plaŶ d’aligŶeŵeŶt ;ϯϭ/Ϭϭ/ϭϵϬϮͿ Ƌui pouƌƌa ġtƌe 

reconduit par intégration dans le PLU. 

 

Les plaŶs d’aligŶeŵeŶt fiǆeŶt la liŵite de sĠpaƌatioŶ des voies puďliƋues et des pƌopriétés privées, 

portent attribution immédiate, dès leur publication, du sol des propriétés non-bâties à la voie 

puďliƋue et fƌappeŶt de seƌvitude de ƌeĐuleŵeŶt et d’iŶteƌdiĐtioŶ de tƌavauǆ ĐoŶfoƌtatifs, les 

propriétés bâties ou closes de murs. 
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ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
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1. MILIEU PHYSIQUE 

 

 

 

 

1.1. Géologie 

 

 

 

1.1.1 A l’ĠĐhelle de la ƌĠgioŶ 

 

 

A l’ğƌe seĐoŶdaiƌe ;ϮϬϬ ŵillioŶs d’aŶŶĠesͿ, paƌ suite d’uŶ loŶg affaisseŵeŶt du soĐle heƌĐǇŶieŶ, les 

ŵeƌs suďŵeƌgeŶt la ƌĠgioŶ, Ƌu’elles ƌeĐouvƌeŶt pƌogƌessiveŵeŶt d’uŶe ĐouĐhe de ŵaƌŶes et de 

ĐalĐaiƌes. Tous Đes teƌƌaiŶs sĠdiŵeŶtaiƌes s’eŵpileŶt suƌ le souďasseŵeŶt gƌaŶitiƋue. 

 

A l’ğƌe teƌtiaiƌe ;ϲϬ ŵillioŶs d’aŶŶĠesͿ, sous le ĐoŶtƌeĐoup du plisseŵeŶt alpiŶ, le sol se soulğve, 

évacuant les mers et le massif central se fissure. Sa bordure orientale se relève et se compose alors 

d’uŶe sĠƌie de ƌides paƌallğles – axe Nord-Est / Sud-Ouest (monts du Beaujolais et du Lyonnais). 

 

A l’ğƌe ƋuateƌŶaiƌe ;Ϯ ŵillioŶs d’aŶŶĠesͿ, les effets de l’ĠƌosioŶ doŶŶeŶt à la région sa physionomie 

aĐtuelle. Les ďassiŶs sĠdiŵeŶtaiƌes et les plaiŶes s’effoŶdƌeŶt ;foƌŵatioŶ de la dĠpƌessioŶ de Bƌesse 

ou fossé Bressan). Durant cette période, le phénomène glaciaire vient perturber la régularité du 

creusement. Toute la Dombes est ainsi recouverte par une invasion glacière déposant des sédiments 

glaciaires, fluvio-glaciaires, fluviatiles et péri-glaciaires. Les dernières manifestations glaciaires 

;WùƌŵͿ oŶt laissĠ leuƌ ŵaƌƋue sous la foƌŵe de dĠpôts de lœss. 

 

 

 

1.1.2 A l’ĠĐhelle loĐale 

 

 

La gĠoŵoƌphologie de la ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes appaƌtieŶt à l’eŶtitĠ gĠoŵoƌphologiƋue de La 

Dombes. Celle-ci correspond à un vaste plateau triangulaire d'altitude voisine de 300 m. Sa surface 

est d'une remarquable régularité car sa structure est homogène : terrains tertiaires horizontaux 

recouverts uniformément par un manteau morainique. 
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Géologie 

 

Source : Extrait de la carte géologique au 1/50.000
e
 n°698 « LYON » – BRGM 

 

Gxi-2. Stades du maximum. Le glacier du Rhône franchit le rebord du plateau de Dombes et 

s'étale en un grand arc de cercle, librement vers le Nord hors de la carte. Vers le Sud-ouest, 

son front arrive dans la vallée du grand fleuve (Saône actuelle) et évidemment ne peut aller 

au-delà, les reliefs dressant une barrière infranchissable. Sur le plateau de Dombes, il n'est 

pas possible de séparer les deux stades de retrait glaciaire. 

OEx. Lœss et liŵoŶs WuƌŵieŶs. Dépôt éolien, fin, friable, siliceux, calcaire et argileux, parfois 

ferrugineux, formant un revêtement de 0 à 8 m d'épaisseur sur les terrains anté-wurmiens à 

la périphérie du front glaciaire maximum. Il existe quelques rares lits de cailloutis entraînés 

par le ruissellement et des concrétions de carbonates (poupĠes, ƌhizoĐollesͿ. SouveŶt le lœss 

est décalcifié sinon d'origine du moins secondairement et pour sa partie supérieure : c'est le 

lehm mais les limites ne sont pas représentables valablement sur la carte. 

Ly. Dépôts lacustres post-wurmiens. Argiles micacées et sables. Le grand marais des Echets 

(Dombes) est en partie remblayé par une argile bleuâtre micacée et un sable siliceux très fin. 

Ty. Tourbes post-wurmiennes. Dans la partie basse du grand marais des Echets existe une 

tourbière infra-aquatique dans laquelle on a reconnu sur 4,30 m d'épaisseur trois phases 

sylvatiques : 

1. coudraie, 

2. chênaie mixte et noisetier, 

3. forêt mixte de bouleau, hêtre et aulne. 

 
N
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1.2. Hydrogéologie 

 

 

Le plateau de la Dombes renferme une nappe profonde, qui imprègne les alluvions pliocènes, ou 

villafranchiennes, ou quaternaires anciennes, sans qu'on puisse affirmer le caractère continu et 

homogène de la nappe. 

 

Le long des côtières, des émergences correspondent à cette nappe, c'est-à-dire à l'eau qui s'arrête au 

contact du substratum argileux miocène. 

 

Dans le glaciaire sus-jacent existent des nappes locales, discontinues, plus ou moins profondes et 

polluées. 

 

Les seules nappes aquifères importantes sont donc les immenses nappes des alluvions fluvio-

glaciaires et des alluvions fluviatiles modernes, dont la nappe des alluvions modernes du Rhône. 

 

La vaste plaine alluviale rhodanienne recèle une nappe particulièrement importante, puisqu'elle est 

alimentée latéralement par le plateau dombiste et par tous les couloirs, en plus de sa propre 

alimentation longitudinale par la pluie et le fleuve. 

 

Si jadis, elle conditionna directement l'essor de la ville de Lyon, elle reste sollicitée par de 

nombreuses industries et fut, ou reste, exploitée pour l'eau potable de la Communauté urbaine par 

de nombreux captages, auxquels il faut aussi ajouter ceux de Décines, de Meyzieu, de Miribel, de 

Beynost et de la région. 

 

L'eau dite rhodanienne ne dépasse pas un degré hydrotimétrique total de 20° avec pH de 7,2 à 7,5. 

 

 

 

1.3.  Relief 

 

 

La topogƌaphie de la ĐoŵŵuŶe est Đelle d’uŶ plateau au ƌelief peu ŵaƌƋuĠ ;aŵplitude ϰϬ ŵ : 268 m 

au point le plus bas et  308 m NGF au point le plus haut). 

 

Le Bourg est implanté au centre du territoire communal, sur les parties les plus hautes aux environs 

de ϯϬϬ ŵ NGF d’altitude. 
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Relief et hydrographie 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Relief et hydrographie 

Source : BLC, 2010 
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1.4.  Hydrographie 

 

 

La nature argileuse de ses sols leur interdit d'absorber une pluviosité pourtant moyenne, culminant 

principalement à l'automne. Ceci a d'abord abouti à la formation d'un paysage marqué par ces vastes 

zones marécageuses, rapidement considérées par l'homme comme insalubres et dangereuses.  

 

Les étangs sont de création artificielle dont la plus ancienne remonte au XIIIème siècle. Il y a 

actuellement environ 1100 étangs répartis sur 67 communes du département de l'Ain. Ces étangs 

sont alimentés par les eaux de ruissellement et les pluies. Pour compléter leur remplissage, il s'est 

établi au fil du temps, un système de chapelet d'étangs. Le système d'exploitation traditionnel 

suppose ainsi une mise en assec régulière (généralement une année sur trois), aux fins de mise en 

culture. Cette rotation n'est plus appliquée de manière systématique, mais marque encore un 

paysage dombiste en évolution constante. 

 

La commune compte un étang permanent (Etang du Gravier) et des étangs temporaires de taille 

ƌelativeŵeŶt iŵpoƌtaŶte. A l’eǆtƌĠŵitĠ Noƌd-ouest du teƌƌitoiƌe s’ĠteŶd le Maƌais des EĐhets. 

 

 

L’eŶseŵďle des ĠĐouleŵeŶts de suƌfaĐe a uŶ tƌaĐĠ ƌeĐtiligŶe, tĠŵoigŶaŶt du dƌaiŶage aƌtifiĐiel de la 

région. Deux de ces écoulements portent cependant le nom de ruisseau ou rivière, laissant supposer 

la pƌĠseŶĐe d’uŶ ƌĠseau hǇdƌogƌaphiƋue aǇaŶt ĠtĠ Ŷatuƌel. 

 

 

Enfin, le territoire communal est concerné par les oďjeĐtifs assigŶĠs auǆ ŵasses d’eau, et Đouƌs d’eau 

des sous-bassins de Morbier –Formans (RM_08_10) et de Sereine-CoteǇ ;RM_Ϭϴ_ϭϯͿ, aiŶsi Ƌu’auǆ 

ŵasses d’eau souteƌƌaiŶes de MioĐğŶe de Bƌesse ;FRDGϮϭϮͿ et des formations plioquarternaires 

Dombes-Sud (FRDG135), ainsi que par les mesures prévues par le programme de mesures du SDAGE 

qui sont associés à Đes ŵasses d’eau.  

 

 

 

1.5.  Climatologie 

 

 

Le climat du Lyonnais est de type semi-continental avec des influences méditerranéennes.  

 

Les hivers sont relativement secs, rigoureux (la sensation de froid est renforcée par la bise), et 

dépourvus de neige en plaine (toutefois de fortes précipitations ne sont pas exclues). Les frimas sont 

courants et les températures varient généralement d'une dizaine de degrés au plus pendant la 

journée. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Bise
http://fr.wikipedia.org/wiki/Givre_mou
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Les étés sont généralement chauds, ensoleillés et secs : l'amplitude des températures en journée 

atteint parfois une vingtaine de degrés, et les températures maximales dépassent parfois les 35 

degrés. Le mois d'août est parfois frais et pluvieux avec quelques orages et une légère brise. 

 

La région connaît une insolation qui avoisine les 2000 heures par an (environ 194 jours par an). 

 

La teŵpĠƌatuƌe ŵoǇeŶŶe est de ϭϭ,ϰ°C. L’aŵplitude theƌŵiƋue est de ϭϴ°C, les mois de janvier et 

décembre étant les mois communément les plus froids (minima enregistré en janvier), et juillet étant 

le plus chaud (moyenne des maxima 26,6°C). La température minimale enregistrée sur la région a été 

de -24,6°C le 22 décembre 1938, et la plus élevée de 40,5°C le 13 août 2003. 

 

Température moyenne (en °C) 

Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Année 

2,6 4,5 7,2 10,3 14,3 17,9 20,8 20,0 17,1 12,5 6,7 3,2 11,4 
 

Température maximale (moyenne en °C) 

Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Année 

5,7 8,1 11,6 15,2 19,4 23,2 26,6 25,6 22,4 16,8 10,1 5,9 15,9 
 

Température minimale (moyenne en °C) 

Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Année 

-0,4 1,0 2,8 5,5 9,3 12,6 15,0 14,4 11,7 8,2 3,4 0,4 7,0 

 

 

La pluviométrie moyenne annuelle atteint environ 825 mm, répartis assez régulièrement au cours de 

l’aŶŶĠe aveĐ des ŵaǆiŵa eŶ ŵai, juiŶ, août et oĐtoďƌe.  
 

Hauteur de précipitations moyenne (en mm) 

Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Année 

54,1 54,5 62,9 67,8 86,0 76,6 60,6 76,7 75,2 79,5 71,4 59,2 824,8 

 

 

Malgré l'assèchement des zones marécageuses qui entraîne une diminution de l'évaporation des 

eaux, le nombre de jours de brouillard à l'automne, à l'hiver et au printemps reste important. 

 

 

 

(Source : Météo France  et relevés météorologie de la station de Lyon-Bron) 

 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/22_d%C3%A9cembre
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cembre_1938
http://fr.wikipedia.org/wiki/1938
http://fr.wikipedia.org/wiki/13_ao%C3%BBt
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ao%C3%BBt_2003
http://fr.wikipedia.org/wiki/2003


P la Ŷ  Lo Đ a l  d ’ U ƌ ď a Ŷ is ŵ e  d e  T r a m o y e s  -  D o s s ie r  d ’ a p p ƌ o ď a t io Ŷ  

 

B e r t h e t  L io g ie r  Ca u l f u t y  63 

 

1.6. Occupation du sol 

 

 

Le territoire de Tramoyes se partage entre :  

- des secteurs urbanisés relativement concentrés, en surplomb, au centre du territoire 

communal, 

- des terres agricoles exploitées et des prairies indifféremment sur les pentes douces, en fond 

de talweg… 

- des forêts relativement vastes comme la forêt du Noyer,  

- uŶ ƌĠseau hǇdƌogƌaphiƋue deŶse aveĐ des ĠtaŶgs, des ŵaƌais, des Đouƌs d’eau… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Types de formation végétale – 

Source : Inventaire Forestier National – cartographie dynamique  

 

A noter que le teƌƌitoiƌe fait l’oďjet d’uŶe réglementation communale des boisements, qui lui est 

propre, prise par arrêté préfectoral du 26 mai 1975. Elle est également soumise à la délibération du 

Conseil Général du 12 février 2007 relatif à la réglementation des semis, plantations et replantations 

d’esseŶĐes foƌestiğƌes.  
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2. MILIEU NATUREL 

 

 

 

2.1. Les habitats naturels et la flore 

 

 

2.1.1 La flore 

 

La floƌe doŵďiste est ƌeŵaƌƋuaďle et jouit d’une trentaine d'associations végétales caractéristiques. 

On y trouve disséminées aussi bien des plantes flottantes au centre des étangs, que des chênaies 

pédonculées, propres à la périphérie de la Dombes. 

 

Les zones humides s'avèrent particulièrement riches et comptent de nombreuses espèces d'un 

intérêt majeur : Utriculaire vulgaire, Sagittaire à feuilles en flèche, Faux Nénuphar, Marsilée (ou 

Fougğƌe d’eauͿ à quatre feuilles….  

 

La floƌe des ĠtaŶgs est d’uŶe gƌaŶde oƌigiŶalitĠ et Đoŵpte de Ŷoŵďƌeuses espğĐes ƌaƌes (Plantain 

d’eau graminé, Etoile d’eau, Elatine verticillée, Elatine à trois étamines, Pilulaire à globules, Limoselle 

aquatique, Lindernie couchée, Cicendie fluette…Ϳ. 

 

La flore remarquable du Marais des Echet est représentée, en particulier, par des herbes telles que le 

Pâturin des marais, le Calamagrostide blanchâtre, le Scirpe ovale et des oseilles telles que le Rumex 

patience d'eau ou le Rumex maritime. Citons également la Violette à feuilles de pêcher redécouverte 

récemment. 

 

2.1.2 L’haďitat 

 

Les habitats d'intérêt communautaire identifiés sur les étangs de la Dombes (Ain) sont tous menacés 

et en constante régression à l'échelle européenne : la responsabilité de la Dombes, comme l'une des 

principales zones d'étangs de la France, est donc majeure pour ces habitats. Il en va de même pour 

les plantes aquatiques inféodées à ces milieux. 

 

Une partie de l'originalité de la Dombes vient de l'exploitation traditionnelle des étangs qui fait 

alterner deux phases : l'évolage (phase de mise en eau des étangs) et l'assec (avec en général mise en 

culture). Cette pratique a favorisé l'extension de milieux de grèves riches en plantes rares, en région 

Rhône-Alpes. 
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Les habitats naturels d'intérêt communautaire recensés sur le site correspondent à trois principales 

catégories (dont les deux premières ne couvrent bien entendu qu'une très faible surface de ce très 

vaste site (respectivement 1% et 0,1 %) : 

 les eaux stagnantes, oligotrophes à mésotrophes avec végétation des Littorelletea uniflorae 

et/ou des Isoeto-nanojuncetea (Code Natura 2000 : 3130) ; 

 les eaux oligo-mésotrophes calcaires avec végétation benthique à Chara spp. (Code Natura 

2000 3140) ; 

 les lacs eutrophes naturels avec végétation de type Magnopotamion ou Hydrocharition (Code 

Natura 2000 : 3150). 

 

 

   

Utriculaire vulgaire Sagittaire à feuilles en flèche Faux Nénuphar 

 

 

   

Marsilée à quatre feuilles Fluteau nageant  Rumex patience d'eau 

 

   

Pilulaire à globules  Limoselle aquatique Cicendie fluette 

 

 
Source : Natura 2000 



P la Ŷ  Lo Đ a l  d ’ U ƌ ď a Ŷ is ŵ e  d e  T r a m o y e s  -  D o s s ie r  d ’ a p p ƌ o ď a t io Ŷ  

 

B e r t h e t  L io g ie r  Ca u l f u t y  66 

 

2.2. La faune 

 

 

Avifaune (oiseaux) 

 

Au sein de la région Rhône-Alpes, la Dombes constitue l’eŶseŵďle Ŷatuƌel ĐaƌaĐtĠƌisĠ paƌ la plus 

foƌte « oƌigiŶalitĠ » eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe le peupleŵeŶt d’oiseauǆ.  

 

La Dombes est avant tout célèbre par ses oiseaux d'eau, elle accueille en effet des populations 

significativement importantes au fil des saisons. En période de reproduction, elle est l'une des places 

fortes françaises des ardéidés (famille des hérons), la seule en France avec la Camargue à abriter la 

nidification des neuf espèces nichant en France (Grand Butor, Blongios nain, Héron cendré, Héron 

pourpré, Bihoreau gris, Crabier chevelu, Grande Aigrette, Aigrette garzette et Héron gardeboeufs). De 

la même manière, les populations d'anatidés y sont encore remarquables, bien qu'elles aient vu leurs 

effectifs s'effondrer depuis quelques années.  

La Nette rousse, le Fuligule milouin, la Sarcelle d'été, tous ŶiĐheuƌs, illustƌeŶt ĠgaleŵeŶt l’iŶtĠƌġt 

ƌeŵaƌƋuaďle de la Doŵďes. EŶ outƌe, l’iŶtĠƌġt oƌŶithologiƋue du Maƌais des EĐhets ƌĠside daŶs la 

présence du Phragmites des joncs, de la Locustelle tachetée et du Bruant des roseaux. 

Attirés eux aussi par les étangs, les Guifettes moustacs, les Echasses blanches et les Grèbes à cou noir 

trouvent en Dombes l'essentiel de leurs effectifs reproducteurs français. 

Pendant les migrations, de très nombreux limicoles, passereaux et rapaces profitent de la variété des 

paysages dombistes pour s'y nourrir et y faire halte. 

Enfin, la mauvaise saison est marquée par l'abondance des canards, dont l'effectif place 

annuellement la Dombes parmi les principales zones d'hivernage françaises. 

 

 

Insectes 

 

Le site est également connu pour son intérêt en matière de libellules, avec notamment la présence 

d’uŶe populatioŶ iŵpoƌtaŶte de Leucorrhine à gros thorax, une libellule très rare qui présente ici 

l'une des populations les plus importantes d'Europe. Sont également recensé : Aeschne isocèle et 

Cordulie à tâches jaunes. 

 

 

Amphibiens 

 

Une intéressante variété de reptiles et d'amphibiens sont recensés dont : le crapaud Sonneur à 

ventre jaune, la Rainette verte, la Grenouille rousse et le Triton alpestre. 
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Mammifères 

 

La Dombes accueille aussi une cinquantaine d'espèces de mammifères : Putois, Crossope aquatique, 

Noctule commune, Grand rhinolophe, Vespertillon à oreille échancrée …  

 

    

Grand Butor Bihoreau gris  Guifettes moustacs Locustelle tachetée 

 

   

Leucorrhine à gros thorax Aeschne isocèle Cuivré des marais  

 

  

 

Triton alpestre Rainette verte 

   

Vespertillon à oreille échancrée Grand rhinolophe Crossope aquatique 

 

 Source : Natura 2000 
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2.3. Réglementation en vigueur pour la protection des milieux remarquables et 

inventaires patrimoniaux 

 

 

La Doŵďes est uŶe zoŶe huŵide d’iŵpoƌtaŶĐe ŵajeuƌe, ideŶtifiĠe paƌ plusieuƌs iŶveŶtaiƌes et 

périmètres de protection des milieux remarquables. De même, elle est mentionnée dans le Schéma 

DiƌeĐteuƌ d’AŵĠŶageŵeŶt et de gestioŶ des Eauǆ du ďassiŶ RhôŶe-Méditerranée-Corse parmi les 

zoŶes huŵides ƌeŵaƌƋuaďles à l’ĠĐhelle du ďassiŶ. 

 

 

2.3.1 Secteurs Natura 2000 

 

Le réseau Natura 2000 comprend deux types de zones règlementaires : d’uŶe paƌt les ZoŶes de 

PƌoteĐtioŶ SpĠĐiale ;ZPSͿ dĠsigŶĠes à paƌtiƌ de l’iŶveŶtaiƌe des ZICO, et d’autƌe paƌt les Sites d’IŶtĠƌġt 

Communautaires (SIC) définis par la directive européenne du 21/05/1992 sur la conservation des 

habitats naturels. 

 

Il concerne donc les habitats des espèces menacées de disparition (vulnérables à certaines 

modifications de leurs habitats), considérées comme rares (populations faibles ou répartition locale 

restreinte), ou nécessitant une attention particulière en raison de la spécificité de leur habitat. Mais 

aussi les milieux terrestres ou aquatiques utilisés par les espèces migratrices dont la venue est 

régulière. 

 

Pour l'application des directives Oiseaux et Habitats, la France a mis en avant le choix concerté des 

moyens de gestion au niveau de chaque site et s'est engagée à produire pour chacun un document 

d'objectifs. Réalisé par un opérateur technique, désigné au sein d'un comité de pilotage qui 

rassemble les divers acteurs locaux, ce document dresse un état des lieux des habitats et des 

espèces, définit les objectifs et les mesures de gestions nécessaires et estime leur coût. Une fois 

validé, le document d'objectifs est approuvé par le préfet. 

 

La commune de Tramoyes est en partie incluse dans : 

 le Site d’IŶtĠƌġt CoŵŵuŶautaiƌe FR8ϮϬϭϲϯϱ : La Dombes, 

 la Zone de Protection Spéciale FR8212016 : La Dombes. 
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Inventaire des milieux remarquables : zones Natura 2000 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zones Natura 2000 

Source : DIREN Rhône-Alpes 
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2.3.2 Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) 

 

Les ZICO sont définies à partir de la directive européenne n°79-409 du 6 avril 1979 relative à la 

ĐoŶseƌvatioŶ des oiseauǆ sauvages, Ƌui s’appliƋue à tous les Ġtats ŵeŵďƌes de l’UŶioŶ Européenne.  

Cette directive préconise de prendre « toutes les mesures nécessaires pour préserver, maintenir ou 

rétablir uŶe diveƌsitĠ et uŶe supeƌfiĐie suffisaŶte d’haďitats pouƌ toutes les espğĐes d’oiseauǆ vivaŶt 

ŶatuƌelleŵeŶt à l’Ġtat sauvage suƌ le teƌƌitoiƌe euƌopĠeŶ ». 

 

Les ZICO soŶt doŶĐ des sites d’iŶtĠƌġt ŵajeuƌ Ƌui hĠďeƌgeŶt des effeĐtifs d’oiseauǆ sauvages jugĠs 

d’iŵpoƌtaŶĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe ou euƌopĠeŶŶe et doiveŶt ġtƌe pƌise eŶ Đoŵpte daŶs le pƌoĐessus 

d’ĠlaďoƌatioŶ du doĐuŵeŶt d’uƌďaŶisŵe de façoŶ à Ġviteƌ toute destƌuĐtioŶ d’haďitat d’oiseauǆ 

supplémentaire, en tenant compte des secteurs et des milieux les plus sensibles pour les espèces à 

protéger. 

La commune de Tramoyes est en partie incluse dans la ZICO n° RA01 « La Dombes ». 

 

 

 

2.3.3 ZoŶes Natuƌelles d’IŶtĠƌġt EĐologiƋue FloƌistiƋue et FauŶistiƋue ;ZNIEFFͿ 

 

Les objectifs des ZNIEFF sont la connaissance permanente aussi exhaustive que possible des espaces 

Ŷatuƌels doŶt l’iŶtĠƌġt ƌepose, soit suƌ la pƌĠseŶĐe d’espğĐes ƌaƌes et ŵeŶaĐĠes ;tǇpe IͿ, soit suƌ 

l’ĠƋuiliďƌe et la ƌiĐhesse de l’ĠĐosǇstğŵe eŶ ƋuestioŶ ;tǇpe IIͿ. 

 

En effet, les zones de type I correspondent à des secteurs de superficie en général limitée, 

ĐaƌaĐtĠƌisĠs paƌ leuƌ iŶtĠƌġt ďiologiƋue ƌeŵaƌƋuaďle ;pƌĠseŶĐe d’espğĐes, d’assoĐiatioŶ d’espğĐes ou 

de milieux rares ou remarquables). Celles-ci sont donc particulièrement sensibles à toutes inventions 

(équipemeŶt, aŵĠŶageŵeŶt ou tƌaŶsfoƌŵatioŶͿ, ŵġŵe d’aŵpleuƌ liŵitĠe. 

 

Les zones de type II coïncident, quant à elles, à de grands ensembles naturels riches et peu modifiés, 

offrant des potentialités biologiques importantes. Elles nécessitent donc le respect des grands 

équilibres biologiques, notamment en tenant compte du domaine vital de la faune sédentaire ou 

migratrice. 

 

Ainsi, bien que les ZNIEFF ne correspondent pas en soit à une protection règlementaire, leur 

pƌĠseŶĐe est ŶĠaŶŵoiŶs ƌĠvĠlatƌiĐe d’uŶ iŶtĠƌġt ďiologique certain. 

 

La région est couverte par une ZNIEFF de type II (n° « 0109 » : ensemble formé par La Dombes des 

étangs et sa bordure orientale forestièreͿ Ƌui tƌaduit l’iŶtĠƌġt foŶĐtioŶŶel ŵajeuƌ, daŶs la 

conservation du patrimoine biologique de ce remarƋuaďle ƌĠseau d’ĠtaŶgs, des espaĐes 

périphériques agricoles ou forestiers, ainsi que du chevelu hydrographique du bassin versant. 
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Inventaire des milieux remarquables : ZICO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Inventaire ZICO 

Source : DIREN Rhône-Alpes, 2011 
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En effet, le maintien en bon état de conservation écologique des étangs est tributaire du mode 

d’oĐĐupatioŶ de leuƌ ďassiŶ veƌsaŶt : la ƌĠgƌessioŶ ĐoŶtiŶue des suƌfaĐes eŶ heƌďe ;ŶotaŵŵeŶt eŶ 

pĠƌiphĠƌie des ĠtaŶgsͿ, l’effaĐeŵeŶt pƌogƌessif du maillage de haies et de boqueteaux (plus ou moins 

aĐĐeŶtuĠ seloŶ les seĐteuƌs du plateauͿ, l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, la ŵultipliĐatioŶ des iŶfƌastƌuĐtuƌes ou 

les pollutioŶs diffuses foŶt dĠsoƌŵais Đouƌiƌ le ƌisƋue d’uŶe ďaŶalisatioŶ ƌapide de Đette ƌĠgioŶ 

d’eǆception. 

 

L’iŶtĠƌġt foŶĐtioŶŶel de Đette zoŶe est tout d’aďoƌd d’oƌdƌe hǇdƌauliƋue ;ƌaleŶtisseŵeŶt du 

ruissellement, auto-ĠpuƌatioŶ des eauǆ…Ϳ. Il se tƌaduit aussi, eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la ĐoŶseƌvatioŶ des 

populations animales ou végétales, comme zone de passages, zoŶe d’ĠĐhaŶges et Ġtape ŵigƌatoiƌe, 

zone de stationnements ou de doƌtoiƌs ;esseŶtielleŵeŶt pouƌ l’avifauŶe ŵigƌatƌiĐeͿ, aiŶsi Ƌue Đoŵŵe 

zoŶe d’aliŵeŶtatioŶs ou liĠe à la ƌepƌoduĐtioŶ de Ŷoŵďƌeuses espğĐes ƌeŵaƌƋuaďles, ŶotaŵŵeŶt eŶ 

ce qui concerne l’avifauŶe ŶiĐheuse ;Ŷeuf espğĐes d’aƌdĠidĠs, CigogŶe ďlaŶĐhe, aŶatidĠs -dont le 

CaŶaƌd Đhipeau, la SaƌĐelle d’ĠtĠ, la Nette ƌousse, Busaƌd des ƌoseauǆ, EĐhasse ďlaŶĐhe, Guifette 

moustac, Grèbe à cou noir, fauvettes paludicoles dont le Phragmite des joncs, et ďeauĐoup d’autƌes 

eŶ zoŶe d’ĠtaŶgs, ŵais aussi PiĐs ŵaƌ et ĐeŶdƌĠ daŶs la fƌaŶge foƌestiğƌe…Ϳ. 

Il doit ĠgaleŵeŶt ġtƌe ĠvoƋuĠ iĐi l’iŶtĠƌġt paǇsageƌ de la Doŵďes, ŵais aussi gĠoŵoƌphologiƋue 

(relief lié au retrait glaciaire), historique et ethnologique Đoŵpte teŶu de l’oƌigiŶalitĠ des ŵodes de 

faire-valoir locaux, voire scientifique et pédagogique, du fait de la situation de cet espace de nature à 

pƌoǆiŵitĠ iŵŵĠdiate de l’aggloŵĠƌatioŶ lǇoŶŶaise. 

 

Le patrimoine biologique exceptionnel des étangs ainsi que de certains marais ou boisements 

périphériques justifie leur classement intégral en ZNIEFF, dont deux sont recensées sur le territoire 

de Tramoyes : 

 ZNIEFF n° « 0109-0001 » : marais des Echets 

Situé dans la partie sud de la Dombes, le marais des Echets, ou Grand marais, est une 

dépression fermée d'origine glaciaire. Sa topographie a permis l'installation d'un sol particulier 

composé d'alluvions lacustres et de tourbe reposant plus ou moins directement sur le 

substratum morainique. Ces sols hydromorphes, très peu minéralisés et acides, ont permis 

l'établissement d'une végétation originale. 

De l'assèchement du marais commencé au quinzième siècle a résulté un appauvrissement de 

la faune et de la flore, surtout depuis les années 60. Bien que certaines espèces soient 

relativement fréquentes en Dombes, elles restent menacées par la disparition de leur habitat. 

Le marais des Echets a perdu de son intérêt, mais il reste encore quelques secteurs qui 

ŵĠƌiteŶt atteŶtioŶ. Il s’iŶsĐƌit daŶs uŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶt agƌiĐole de monoculture du maïs. 

 ZNIEFF n° « 0109-0002 » : Etang de la Dombes 

Située dans la partie centrale d'un vaste plateau sédimentaire, la Dombes des étangs est avant 

tout caractérisée par l'abondance de ses pièces d'eau. Ses "mille étangs" résultent à la fois 

d'éléments géologiques et d'interventions humaines anciennes. Malgré la fragilité évidente de 

cet équilibre et l'évolution incessante de la situation, la Dombes constitue toujours l'une des 

plus grandes zones d'eau douce de France et d'Europe. Cet intérêt n'est pas exclusivement 
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quantitatif. En effet, le profil adouci des berges d'étang et une gestion piscicole encore 

globalement respectueuse de l'environnement permettent à la Dombes de conserver une 

place de tout premier plan quant à son attrait faunistique et floristique. Cette richesse globale 

reste pourtant bien fragile. Les modifications des modes d'exploitation agricoles et piscicoles 

(et l'effondrement des populations nicheuses de canards et de limicoles qui semble en 

résulter), certaines pratiques cynégétiques et surtout l'expansion démographique constatée en 

périphérie de l'agglomération lyonnaise risquent fort de mettre en péril un équilibre d'ores et 

déjà menacé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Inventaire ZNIEFF 

Source : DIREN Rhône-Alpes, 2011 
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2.4. Protection des espaces naturels : la trame verte et bleue et les continuités 

écologiques 

 

La Loi ENE N°2010-ϳϴϴ du ϭϮ juillet ϮϬϭϬ poƌtaŶt eŶgageŵeŶt ŶatioŶal pouƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt 

« Grenelle 2 » s’eŵploie, paƌ voĐatioŶ, à la pƌĠseƌvatioŶ des ŵilieuǆ.  

 

L’aƌtiĐle Lϯϳϭ-ϯ pƌĠvoit ŶotaŵŵeŶt l’ĠlaďoƌatioŶ ĐoŶjoiŶte paƌ les CoŶseils ƌĠgioŶauǆ et l’Etat de 

documents cadre intitulés « Schéma Régional de Cohérence Ecologique » ;SRCEͿ. Outƌe l’aŶalǇse des 

enjeux régionaux et la liste des mesures permettant de préserver et de restaurer les continuités 

ĠĐologiƋues, Đes sĐhĠŵas devƌoŶt Đoŵpoƌteƌ l’ideŶtifiĐatioŶ des ĠlĠŵeŶts ĐoŵposaŶts la tƌaŵe veƌte 

et bleue, traduite sous forme cartographique. La Cartographie des Réseaux Ecologiques de Rhône 

Alpes réalisée par la Région en 2009 préfigure dès à présent ce volet du futur SRCE.  

 

 

Le territoire communal de Tramoyes ne présente pas de connexion régionale avérée, même si un axe 

de déplacement de la faune est observé sur la commune voisine de Montuel. Cette connexion, liée à 

la présence de boisement et de terres agricoles, forme un réel couloir vert, qui rejoint le canal de 

Miribel.  

 

 

 

–– 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 Caƌte de l’hǇdƌogƌaphie et des ĐoŶŶeǆioŶs ƌĠgioŶales 

« Cartographie des réseaux écologiques de Rhône-Alpes. 2010. Région Rhône-Alpes » 
 
 
 

 

 

 
 
 
 

 

  

 

TRAMOYES 
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La commune de Tramoyes est ĐoŶĐeƌŶĠe paƌ le Cœuƌ de Natuƌe, Ƌui est uŶ seĐteuƌ à l’ĠĐhelle de la 

région Rhône-Alpes où la ĐiƌĐulatioŶ des espğĐes est gloďaleŵeŶt ďoŶŶe ŵġŵe s’il peut eǆisteƌ des 

problèmes ponctuels. Ce sont des zones peu fragmentées, à dominante naturelle où la circulation 

des espèces est peu contrainte. Attention, les Đœuƌs de Ŷatuƌe Ŷe soŶt pas sǇŶoŶǇŵes de ƌĠseƌvoiƌs 

de biodiversité.  

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

« Cœuƌ de Ŷatuƌe » 

« Cartographie des réseaux écologiques de Rhône-Alpes. 2010. Région Rhône-Alpes » 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Légende 

 
 
Cœuƌ de Ŷatuƌe 

Cartographie des obstacles au déplacement des espèces 

« Cartographie des réseaux écologiques de Rhône-Alpes. 2010. Région Rhône-Alpes » 
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UŶ ĐoŶtiŶuuŵ ĠĐologiƋue est uŶ eŶseŵďle de ŵilieuǆ ĐoŶtigus et favoƌaďles Ƌui ƌepƌĠseŶte l’aiƌe 

poteŶtielle de dĠplaĐeŵeŶt d’uŶ gƌoupe d’espğĐes. Il est ĐoŵposĠ de plusieuƌs éléments continus 

iŶĐluaŶt uŶe ou plusieuƌs zoŶes Ŷodales et des zoŶes d’eǆteŶsioŶ. UŶe zoŶe Ŷodale est uŶ haďitat ou 

uŶ eŶseŵďle d’haďitats doŶt la supeƌfiĐie et les ƌessouƌĐes peƌŵetteŶt l’aĐĐoŵplisseŵeŶt du ĐǇĐle 

ďiologiƋue d’uŶ iŶdividu ;aliŵeŶtatioŶ, ƌepƌoduĐtioŶ, suƌvieͿ. UŶe zoŶe d’eǆteŶsioŶ est uŶ espaĐe de 

déplacement des espèces en dehors des zones nodales.   

 

UŶ ĐoŶtiŶuuŵ teƌƌestƌe est uŶe stƌuĐtuƌe ĠĐopaǇsagğƌe ĐoŵposĠe d’haďitats teƌƌestƌes et utilisĠe 

majoritairement par la faune inféodée au ŵilieu teƌƌestƌe. EŶ foŶĐtioŶ des gƌoupes d’espğĐes et des 

ŵilieuǆ Ƌu’ils fƌĠƋueŶteŶt, oŶ distiŶgue les ĐoŶtiŶuuŵs ďoisĠ, agƌiĐole eǆteŶsif, theƌŵophile, 

ƌoĐheuǆ…  

 

La commune de Tramoyes comporte un continuum terrestre, le continuum forestier qui comprend 

quelques parcelles au Nord du teƌƌitoiƌe. Le ĐoŶtiŶuuŵ agƌiĐole eǆteŶsif Ŷ’est, ƋuaŶt à lui, pas ƌepƌĠ-

senté sur la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Continuum agricole extensif et lisières 

« Cartographie des réseaux écologiques de Rhône-Alpes. 2010. Région Rhône-Alpes » 
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Continuum forestier de basse altitude 

« Cartographie des réseaux écologiques de Rhône-Alpes. 2010. Région Rhône-Alpes » 
 

 

Il eǆiste ĠgaleŵeŶt le ĐoŶtiŶuuŵ aƋuatiƋue, Đ’est-à-dire une structure écopaysagère composée 

d’haďitats de tǇpe aƋuatiƋue ;ƌiviğƌes, ƌuisseauǆ, plaŶs d’eauǆ…Ϳ ou de zoŶes huŵides ;ŵaƌais, 

touƌďiğƌes, ŵaƌes…Ϳ et utilisĠe ŵajoƌitaiƌeŵeŶt paƌ la fauŶe iŶfĠodĠe au ŵilieu aƋuatiƋue.  

 
 
A Tramoyes, il comprend un étang permanent (Etang du Gravier), des étangs temporaires de taille 

ƌelativeŵeŶt iŵpoƌtaŶte, aiŶsi Ƌue le Maƌais des EĐhets, situĠ à l’eǆtƌĠŵitĠ Noƌd-ouest du territoire.  

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 Continuum des milieux aquatiques et humides 

« Cartographie des réseaux écologiques de Rhône-Alpes. 2010. Région Rhône-Alpes » 
 

 

 

Continuum des milieux aquatiques et humides 

« Cartographie des réseaux écologiques de Rhône-Alpes. 2010. Région Rhône-Alpes » 
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3. SITES ET PAYSAGES 

 

 

 

 

3.1. Un paysage homogène 

 

 

La Doŵďes ĐoŶstitue uŶ vĠƌitaďle Đas d’ĠĐole, Đelui d’uŶ « agƌosǇstğŵe » ŵodelĠ de loŶgue date paƌ l’hoŵŵe, 

caractérisé par un haut niveau de biodiversité et une très grande originalité paysagère et biologique.  

 

La ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes s’iŶsĐƌit daŶs l’uŶitĠ paǇsagğƌe ŶoŵŵĠe « partie sud du plateau de la Dombes ». 

 

Ce plateau est largement ouvert, avec des terrains faiblement ondulés, où les infrastructures de grande 

hauteuƌ oŶt uŶ iŵpaĐt foƌt ;pǇlôŶes, ligŶes ĠĐleĐtiƋues, aŶteŶŶes, Đhâteauǆ d’eauͿ. Cette hoŵogĠŶĠitĠ est 

quelque peu rythmée par la présence de haies, de bosquets, et de petits bois, caractéristiques de la Dombes. 

On trouve cependant davantage de bois et de petites forêts, que de haies bocagères à Tramoyes. 

 

Le territoire est aussi marqué par la présence de cultures céréalières et maraîchères qui créent une continuité 

et alloŶge l’hoƌizoŶ. 

 

OŶ ƌetƌouve les ĠtaŶgs veƌŶaĐulaiƌes de la Doŵďes. Le plus gƌaŶd est l’EtaŶg Neuf puis celui de Gravier. On 

remarque que le réseau hydrographique est plus important au Noƌd Ƌu’au Sud de la commune, où il est quasi-

inexistant. Au Nord-Ouest de la commune sied le Marais des Echets en 

ĐoŶtƌeďas, Ƌui a fait l’oďjet d’uŶ dƌaiŶage afiŶ de l’assaiŶiƌ. OŶ tƌouve 

aujouƌd’hui uŶ petit ĠtaŶg, Đelui des EĐhets, ĐeiŶtuƌĠ de foƌġts de 

feuillus.  

 

Quelques allées boisées sont recensées sur le territoire communal, 

souvent rehaussés par des talus le long des routes. Malgré tout, ce type 

d’allĠes ƌeste aŶeĐdotiƋue et il ƌessoƌt uŶe iŵpƌessioŶ d’ouveƌtuƌe, d’uŶ 

paysage de longues perceptions de ce territoire. 

 

Le bourg, est implanté sur la partie haute du territoire, et s’ĠteŶd suite à 

des opérations de lotissements, en bordure du plateau.  

Source : BLC, 2011 
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Sites et paysages 

 

 
Vue sur le plateau – BLC 12.2009 

 

 

 
Franges urbaines – BLC 12.2009 

 

  
Le marais des Echets – BLC 12.2009 
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3.2. Site inscrit 

 

 

Les sites inscrits correspondent à des monuments naturels et des sites dont la conservation ou la préservation 

présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général.  

La protection au titre des sites protégés ĐoŶĐeƌŶe uŶiƋueŵeŶt le paǇsage du teƌƌitoiƌe iŶtĠƌessĠ et Ŷ’a auĐuŶ 

effet sur la gestion de la faune et de la flore. 

 

L’iŶsĐƌiptioŶ a pouƌ oďjeĐtif de peƌŵettƌe à l’Etat d’ġtƌe iŶfoƌŵĠ des pƌojets ĐoŶĐeƌŶaŶt le site, et d’iŶteƌveŶiƌ 

de façoŶ pƌĠveŶtive, soit eŶ vue de l’aŵĠlioƌatioŶ de Đes pƌojets, soit si ŶĠĐessaiƌe eŶ pƌoĐĠdaŶt au ĐlasseŵeŶt 

du site. 

 

L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 

de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux 

et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions sans avoir avisé, quatre mois d'avance, 

l'administration de leur intention. 

 

Le marais des Echets est un site inscrit le ϭϱ septeŵďƌe ϭϵϳϭ. Le site iŶsĐƌit ĐoŶstitue uŶe seƌvitude d’utilitĠ 

publique (AC2) qui sera mentionnée en annexe du PLU. Il représente 4.8 % de la superficie de la commune. 
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Site inscrit 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Site inscrit 

Site inscrit 

Source : DIREN Rhône-Alpes, 2011 
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4. ARCHITECTURE ET PATRIMOINE 

 

 

 

 

4.1. Historique 

 

 

A l’ĠpoƋue gallo-romaine, la région, était peuplée par les Ambarres. 

 

Au Ve siècle, elle faisait partie du royaume des Burgondes. Lors du partage de Verdun en 843, elle 

revint à Lothaire Ier, c'est-à-dire à l'Empire. Mais l'éloignement du pouvoir causa la création de 

seigneuries, qui s'érigèrent en seigneuries quasi-autonomes. 

 

À partir de 1300, la seigneurie s'orienta progressivement vers le royaume de France, mais la région 

souffrit, dès la fin du XIIIe siècle, des guerres entre le royaume de France, le duché de Savoie et le 

Saint Empire Germanique. Entre 1523 et 1560, le parlement de Dombes, qui siégea à Lyon, par 

« territoire emprunté », administra la région au nom François Ier. Mais Đe Ŷ’est Ƌu’eŶ ϭϳϲϮ, que la 

Dombes fut définitivement rattachée au royaume de France. 

 

Le nom du village n'apparaît cité qu'en 1280, sous la forme de Tremoyes. Le village semble important 

vers 1500, la tradition orale étant ici, en accord avec de nombreux vestiges retrouvés aux alentours. 

Dépendant de la seigneurie de Miribel, Tramoyes ne fut une seigneurie qu'à partir de 1690. 

 

Au milieu du XIXe siècle, des moines créèrent l'abbaye de Notre-Dame-des-Dombes au Plantay, afin 

d'aider à assainir la région marécageuse et limiter les effets de la malaria. La carte de Cassini, datée 

de 1758, montre que la coŵŵuŶe de TƌaŵoǇes, Đoŵŵe l’eŶseŵďle de la ƌĠgioŶ, est pƌiŶĐipaleŵeŶt 

Đouveƌte paƌ des ŵaƌĠĐages. C’est à paƌtiƌ de Đette ĠpoƋue Ƌue la ƌĠgioŶ va aĐƋuĠƌiƌ les 

ĐaƌaĐtĠƌistiƋues Ƌu’oŶ lui ĐoŶŶaît aujouƌd’hui. 

 

Carte de Cassini (1758) 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Lothaire_Ier
http://fr.wikipedia.org/wiki/1300
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La commune de Tramoyes recèle au moins deux sites archéologiques, tĠŵoiŶs de l’aŶĐieŶŶetĠ de soŶ 

occupation. 

 

n° identification° 
dénomination 
/localisation 

définition datation 

01 424 0001 Motte de La Mouche 
Motte 

cadastrale 
Bas Moyen Age 

01 424 0002 
Les Abéroux (marrais des 

Echets) 

Atelier de taille Néolithique moyen 

ou final ? 

 

 
Source : seƌviĐe ƌĠgioŶal de l’aƌĐhĠologie 

 

SouligŶoŶs Ƌu’eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle Lϱϯϭ-14 du Code du patrimoine, les découvertes de vestiges 

aƌĐhĠologiƋues faites foƌtuiteŵeŶt à l’oĐĐasioŶ de tƌavauǆ ƋuelĐoŶƋues doivent immédiatement être 

signalées au Maire de la commune, lequel prévient la Direction Régionale des Affaires Culturelles de 

l’AiŶ. 
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4.2. Formes urbaines 

 

 

La commune de Tramoyes se caractérise par une forte prédominance de formes urbaines récentes. 

Ce constat s’eǆpliƋue paƌ le dĠveloppeŵeŶt iŵpoƌtaŶt Ƌu’a ĐoŶŶu la ĐoŵŵuŶe depuis les aŶŶĠes 

1970. 

 

 

En effet, elle ne recense que quelques noyaux 

urbains anciens, dont le principal est organisé aux 

aďoƌds de l’Ġglise ; la ŵajoƌitĠ Ŷ’est ĐoŶstituĠe que 

d’aŶĐieŶŶes fermes plus ou moins isolées dans la 

trame urbaine. 

 

Ces formes urbaines se caractérisent par un bâti 

implanté généraleŵeŶt à l’aligŶeŵeŶt et oƌieŶtĠ 

Nord-Sud ou Est-Ouest. 

 

Les fermes sont généralement organisées autour 

d’uŶe Đouƌ et sur une trame orthogonale. 

 

 

Trame bâtie ancienne 

– Extrait du cadastre 

 

Les formes urbaines récentes 

sont relativement variées 

malgré la très nette 

pƌĠdoŵiŶaŶĐe d’uŶ tissu 

pavillonnaire. 

 

Elles se caractérisent par un bâti 

implanté en retrait des limites 

d’eŵpƌise puďliƋue et 

séparatives des parcelles. 

 

Les orientations sont plus 

aléatoires et les trames moins 

orthogonales, que dans le bâti 

ancien. 

Trame bâtie récente 

– Extrait du cadastre 
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Formes urbaines 

   

  
Formes urbaines anciennes : ďâti à l’aligŶeŵeŶt daŶs l’aǆe de l’Ġglise, Maiƌie, et Đoƌps de feƌŵes 

  

  

Formes urbaines récentes : habitat collectif, habitat groupé, et habitat pavillonnaire de différentes époques 

Source : BLC, 2009 

Source : BLC, 2009 



P la Ŷ  Lo Đ a l  d ’ U ƌ ď a Ŷ is ŵ e  d e  T r a m o y e s  -  D o s s ie r  d ’ a p p ƌ o ď a t io Ŷ  

 

B e r t h e t  L io g ie r  Ca u l f u t y  86 

Formes urbaines 

 

 

 
Cartographie : BLC, sans échelle, 2009 
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5. POLLUTIONS ET NUISANCES 

 

 

 

5.1. Préservation des ressources en eau 

 

 

 

5.1.1 Qualité des eaux et alimentation en eau potable 

 

L’aƋuifğƌe, ideŶtifiĠ sous l’appellatioŶ « Formations plioquaternaires Dombes-Sud », est constitué par 

des dépôts alluvionnaires plio-quaternaires et quaternaires d'origine glaciaire, fluviatile, fluvio-

lacustre.  

Il est limité : 

 au nord par la Veyle, de son confluent avec la Saône jusqu'à St-Denis-lès-Bourg, puis par la 

ligne de partage des eaux jusqu'à la Reyssouze et la Vallière ; 

 à l’est paƌ la ďoƌduƌe du Juƌa de CeǇzeƌieu à PoŶt-d'Ain, puis de l'Ain jusqu'à Mollon ; 

 au sud et sud-est par le rebord de la Dombes sur la plaine alluviale de l'Ain ; 

 à l’ouest paƌ la ďoƌduƌe de la Doŵďes suƌ la plaiŶe alluviale de la SaôŶe. 

 

 

OŶ Ŷ’oďseƌve aĐtuelleŵeŶt auĐuŶe vaƌiatioŶ 

inter-annuelle de la piézométrie, ce qui traduit 

un bilan de nappe équilibré. 

 

En effet, l'ensemble des prélèvements 

recensés correspond à un débit moyen annuel 

de 0,6 m3/s, soit 15 % de l'écoulement 

souterrain global. 

 

 

 

 

 

La commune de Tramoyes présente un puits captage (l’EtaŶgs des Vavƌes) sur son territoire. Les 

périmètres de proteĐtioŶ oŶt ĠtĠ dĠĐlaƌĠs d’utilitĠ puďliƋue paƌ aƌƌġtĠ pƌĠfeĐtoƌal de DUP du 

25/06/1996.  

 

La commune de Tramoyes appartient au SDAGE Rhône-Méditerranée approuvé le 20 novembre 

2009. 

 

AEP

40%

Industriel

33%

Irrigation

11%

Autre

16%

* 

* AEP = Alimentation en Eau Potable 

Répartition des prélèvements - 

www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/milieux-

continentaux/eaux-souterraines 
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5.1.2 Assainissement 

 

Le ƌĠseau d’assaiŶisseŵeŶt ĐoŵŵuŶal s’oƌgaŶise eŶ deuǆ ďranches aboutissant à une station 

d’ĠpuƌatioŶ de tǇpe « boues activées » d’uŶe ĐapaĐitĠ de ϮϱϬϬ ĠƋuivaleŶts haďitaŶts. Les efflueŶts 

ĠpuƌĠs ƌejoigŶeŶt uŶ fossĠ veƌs l’eǆutoiƌe du GƌaŶd EtaŶg Neuf et le Maƌais des EĐhets. Les ďoues 

sont épandues sur les terƌes agƌiĐoles seloŶ uŶ plaŶ d’ĠpaŶdage. 
 
 

COLLECTIVITE 

Maître d'ouvrage Monsieur le Maire de Tramoyes 

Exploitant Monsieur le Maire de Tramoyes 

STATION D’EPURATION 

Station TRAMOYES 

Capacité 2500 Equivalents habitants 

Milieu récepteur En cours de codification 

TRAITEMENTS APPLIQUES 

Eaux usées Boues activées – aération prolongée - Nitrification 

Boues Valorisation agricole 

COMMUNES ET INDUSTRIES CONNECTEES 

Communes Commune de Tramoyes 

Industries AuĐuŶ ĠtaďlisseŵeŶt ĐoŶŶu à l’AgeŶĐe de l’eau Ŷ’est ƌaccordé 

Caractéristiques de la statioŶ d’ĠpuƌatioŶ 

Source : www.sierm.eaurmc.fr/rejets-collectivités 

 

SouligŶoŶs Ƌue le zoŶage d’assaiŶisseŵeŶt mis à jour est annexé au PLU. 

 

 

 

5.2. Bruit 

 

 

Aux abords du tracé de certaines infrastructures de transports terrestres traversant le territoire 

communal (ligne TGV et autoroute A 432), les nuisances sonores peuvent être importantes. La 

commune de Tramoyes est de ce fait concernée par le classement sonore des infrastructures de 

transports terrestres défini par arrêté préfectoral du 7 janvier 1999. 

 

 

TǇpe d’iŶfƌastƌuĐtuƌe° n° Classement Largeur 
(1)

 

Voie ferrée Ligne 752 ; section 5165 1 300 m 

(1) La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-
dessus, comptée de part et d'autre de l'infrastructure à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus 
proche. 
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Il est rappelé que les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter 

un isolement acoustique contre les bruits extérieurs. 

 

La localisation de ces secteurs fait l’oďjet d’uŶ report sur le plan de zonage général du PLU de 

Tramoyes.  

 

 

 

 

5.3.  QualitĠ de l’aiƌ 

 

 

Précisons que la pollution atmosphérique humaine est le plus souvent issue : de combustions (foyers 

divers, rejets industriels, ĐiƌĐulatioŶ autoŵoďile, …Ϳ, de pƌoĐĠdĠs iŶdustƌiels et aƌtisaŶauǆ, et 

d’ĠvapoƌatioŶs diveƌses. 

 

Ainsi, les principales sources de pollutions atmosphériques rencontrées sur le territoire de la 

commune sont liées au trafic routier. 

 

Si le trafic routier est iŶdisĐutaďleŵeŶt uŶe souƌĐe d’ĠŵissioŶs de polluaŶts atŵosphĠƌiƋues, les 

problèmes de dépassement des seuils règlementaires pouvant être constatés le long 

d’iŶfƌastƌuĐtuƌes situĠes eŶ zoŶe uƌďaiŶe deŶse ƌesteŶt poŶĐtuels suƌ l’eŶseŵďle du dĠpaƌteŵeŶt. 

 

 

 

 

5.4.  Déchets 

 

 

Le Ŷouveau plaŶ dĠpaƌteŵeŶtal d’ĠliŵiŶatioŶ des dĠĐhets ŵĠŶageƌs et assiŵilĠs a ĠtĠ adoptĠ paƌ le 

conseil général le 12 novembre 2007. Il définit les modes de collecte et de traitement des déchets. 

 

Sur la commune de Tramoyes, la collecte des ordures ménagères est assurée par la Communauté de 

Communes, elle a lieu chaque mercredi. De plus, depuis le 1er décembre 2009, la Communauté de 

Communes a mis en place la collecte sélective en porte à porte pour les journaux, magazines ainsi 

que les emballages. Cette collecte à lieux un mardi sur deux à Tramoyes. 

 

EŶ outƌe, des poiŶts d’appoƌts voloŶtaiƌes peƌŵettƌe de ĐolleĐteƌ le veƌƌe, et uŶe dĠĐhetteƌie 

intercommunale récupère : 

 végétaux, tailles, bois ; 

 gravats, ferraille, plâtre ; 
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 appareils électroniques et électriques, objets encombrants et divers non recyclables dont 

plastiques ; 

 cartons, PVC, pneumatiques ; 

 huiles de vidaŶge, ďatteƌies et piles, dĠĐhets toǆiƋues ;peiŶtuƌes…Ϳ ; 

 dĠĐhets d’aĐtivitĠ de soiŶs ;aiguilles et seƌiŶgues …Ϳ. 

 

Le traitement des ordures ménagère est quant à lui assuré par le syndicat mixte de traitement des 

déchets ménagers et assimilés ORGANOM. 

 

EŶ ϮϬϬϵ, pƌğs de ϲϵϭϰ toŶŶes d’oƌduƌes ŵĠŶagğƌes et de ƌeďus de dĠĐhetteƌie pƌoveŶaŶt de 

l’eŶseŵďle de la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes ont été traités par ORGANOM. 
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6. RISQUES 

 

 

 

 

6.1. Risques technologiques 

 

 

Le risque de transport de matières dangereuses est consécutif à un accident survenu lors du 

transport, par la route, le rail, la voie d'eau ou par les canalisations de matières dangereuses. Les 

zones sensibles sont les grands axes de circulations, les zones fortement industrialisées et les 

secteurs où l'environnement présente une vulnérabilité particulière (tunnels, viaducs, puits de 

Đaptage…Ϳ. 

 

Néanmoins, les accidents de transports de matières dangereuses peuvent se produire pratiquement 

sur l'ensemble des réseaux. Ils ne peuvent être affichés comme les autres risques majeurs comptes 

tenus de leurs caractères diffus et non localisable. Il s'agit d'un risque majeur particulier faisant 

l'objet de mesures spécifiques nationales et internationales. 

 

Le principe du transport par canalisation est très simple : il se compose d'un ensemble de conduites 

sous pression, de diamètres variables, qui sert à déplacer de façon continue ou séquentielle des 

fluides ou des gaz liquéfiés. 

 

Ce type de transport est principalement utilisé pour véhiculer du gaz naturel (gazoducs), des 

hydrocarbures liquides ou liquéfiés (oléoducs, pipelines), certains produits chimiques (éthylène, 

pƌopǇlğŶe…Ϳ. 

 

De façon générale, les accidents ou incidents survenant sur les canalisations peuvent avoir deux 

oƌigiŶes : soit uŶe dĠfaillaŶĐe de la ĐaŶalisatioŶ et des ĠlĠŵeŶts aŶŶeǆes ;vaŶŶes…Ϳ, soit uŶe ƌuptuƌe 

ou une usure due à un événement externe (collision, glissement de terrain, travaux sur réseaux, 

sĠisŵe, ĠƌosioŶ paƌ uŶe Đƌue de ƌiviğƌe…Ϳ. 

 

Les principaux dangers liés aux transports de Matières Dangereuses sont : 

 l’eǆplosioŶ ; 

 l’iŶĐeŶdie ; 

 la dispeƌsioŶ daŶs l’aiƌ ;Ŷuage toǆiƋueͿ, l’eau et le sol de pƌoduits daŶgeƌeuǆ.  

 

La législation définit les règles à respecter pour la construction et l'exploitation des canalisations 

véhiculant des produits dangereux (hydrocarbures liquides ou liquéfiés, gaz combustibles et produits 

chimiques). 
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Elle impose des règles quant à leur implantation, la qualité de leur réalisation, les conditions 

d'exploitation et de surveillance. Toute cette réglementation est appliquée sous le contrôle de la 

DREAL (ex-DRIRE). 

 

La commune de Tramoyes est traversée par la canalisation de gaz « ARS – MOINS » dĠĐlaƌĠe d’utilitĠ 

puďliƋue paƌ aƌƌġtĠ ŵiŶistĠƌiel eŶ date du ϱ dĠĐeŵďƌe ϭϵϳϮ. D’uŶ diaŵğtƌe de ϱϬϬ ŵŵ, la pƌessioŶ 

maximale en service de cette canalisation est de 67,7 bars. 

 

Cette ĐaŶalisatioŶ fait l’oďjet d’uŶe seƌvitude ;IϯͿ d’utilitĠ puďliƋue Ƌui seƌa annexée au PLU. 

 

 

 

6.2. Protection incendie 

 

 

Un plan de localisation du réseau et des bornes incendies avec leurs caractéristiques associées 

(diamètre et débit) sera annexé au PLU. 

 

 

 

6.3.  IŶstallatioŶ ClassĠe pouƌ la PƌoteĐtioŶ de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt ;ICPEͿ 

 

 

Un étaďlisseŵeŶt est ĐlassĠ ICPE suƌ la ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes. Il s’agit de la SARL ABADIE Ƌui a pouƌ 

aĐtivitĠ le ƌevġteŵeŶt suƌ ŵĠtauǆ. Elle Ŷ’est pas SEVESO. 
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Canalisation de gaz 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : PƌĠfeĐtuƌe de l’AiŶ, ϮϬϬϱ 
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JUSTIFICATIONS PERMETTANT 

D’ETABLIR LES CHOIX DU PADD, LES 

OPERATIONS D’AMENAGEMENT ET LE 

REGLEMENT 
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1. POPULATION ET HABITAT 

 

 

Préambule  

 

 

La commune de Tramoyes a toujours connu une croissance positive de sa population relativement 

importante, avec malgré tout un léger ralentissement entre 1999 et 2008, portant ce taux à 0.8 %, 

suƌ Đette pĠƌiode iŶteƌĐeŶsitaiƌe. La ĐoŵŵuŶe souhaite aujouƌd’hui lĠgğƌeŵeŶt dǇŶaŵiseƌ soŶ essoƌ 

en optant pour un taux de 1.25%. 

 
Du 01/01/2008 à début 2012, la base de données SITADEL compte 44 logements commencés. Le PLU 

retient une cinquantaine de logements.  

 

 

 

2008 : Etat zéro du PLU 

 
En 2008, le recensement de l’INSEE dĠŶoŵďƌe 1641 habitants à Tramoyes. Cette population est 

aĐĐueillie au seiŶ d’uŶ paƌĐ de résidences principales de 558 unités. Le tauǆ d’oĐĐupatioŶ s’Ġlğve 

donc à 2,94 personnes par résidence principale (1641/558).  

 

 

PƌospeĐtive à l’hoƌizoŶ ϮϬϮϮ 

 
Comme évoqué en supra, le taux de croissance retenu par la commune, de + 1,25% par an, prône 

une croissance mesurée.  

 
L’appliĐatioŶ de Đe tauǆ poƌteƌa la populatioŶ totale de la ĐoŵŵuŶe à environ 1953 habitants, en 

2022, c'est-à-diƌe à l’hoƌizoŶ du PLU. Le gaiŶ de populatioŶ est doŶĐ estiŵĠ à eŶviƌoŶ 312 nouveaux 

habitants, sur cette période.  

 
L’aŶalǇse des doŶŶĠes statistiƋues de l’INSEE, eŶtƌe ϭϵϵϵ et ϮϬϬϴ, a ŵis eŶ luŵiğƌe l’aŵoƌĐe du 

vieillissement de la population. Ce phénomène, conjugué avec celui de la décohabitation, génère une 

légère diminution du nombre de personnes par résidence principale, qui est passé de 3.40 en 1999, à 

environ 2.94 en 2008.  

 
Afin de pallier à cette tendance, la municipalité souhaite encourager la mixité intergénérationnelle, 

dans les années à venir. 

 

A l’hoƌizoŶ ϮϬϮϮ, le phĠŶoŵğŶe de desseƌƌeŵeŶt des ŵĠŶages devƌait doŶĐ, être atténué, et se 

maintenir aux alentours de son taux de 2008, tout en subissant une légère diminution.  
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Aussi, le tauǆ d’oĐĐupatioŶ ƌeteŶu est de Ϯ.ϳϱ peƌsoŶŶes paƌ haďitatioŶ eŶ ϮϬϮϮ, et le nombre de 

résidences principales est estimé à environ 710 logements (1953 habitants / 2.75 personnes par 

résidence principale). 

 

Le Ŷoŵďƌe de logeŵeŶts ŶĠĐessaiƌes, pouƌ aĐĐueilliƌ l’appoƌt de populatioŶ eŶtƌe ϮϬϭϮ et ϮϬϮϮ, est 
donc évalué à environ 152 nouveaux logements (710 logements estimés en 2022 – 558 logements en 

2008 = 152 nouveaux logements).  

 

A ce chiffre, il faut retrancher les constructions qui se sont déjà réalisées entre 2008 et 2012. Le 

ƌegistƌe des Peƌŵis de ĐoŶstƌuiƌe de la ŵaiƌie fait Ġtat d’uŶe ĐiŶƋuaŶtaiŶe de PC eŶtƌe le Ϭϭ/Ϭϭ/ϮϬϬϴ 
et la fin 2011. AiŶsi, le ďesoiŶ ƌĠel estiŵĠ s’Ġtaďlit auǆ aleŶtouƌs d’uŶe centaine de logements.  

 

Le besoin foncier théorique pouƌ aĐĐueilliƌ Đes logeŵeŶts est de l’oƌdƌe de ϳ.3 ha, avec une densité 

ŵoǇeŶŶe de ϭϰ logeŵeŶts à l’heĐtaƌe. Le calcul réel du besoin foncier devra intégrer d’uŶe paƌt les 

possibilités de constructions au sein de la tache urbaine (environ 4.5 ha sur les 9 ha potentiels, avec 

uŶe estiŵatioŶ de ϱϬ% de ƌĠteŶtioŶ foŶĐiğƌeͿ Ƌui pouƌƌait autoƌiseƌ la ƌĠalisatioŶ d’eŶviƌoŶ ϰϱ à ϲϱ 
logements, et dans uŶ seĐoŶd teŵps l’eǆteŶsioŶ ŶĠĐessaiƌe de la taĐhe uƌďaiŶe pouƌ ĐoŵplĠteƌ les 
ďesoiŶs eŶ logeŵeŶts ƌestaŶts, Đ’est-à-dire les 40 à 60 unités restantes (soit entre 2.9 et 4.3 ha). 

 

 

 

1.1  AĐĐƌoîtƌe et diveƌsifieƌ l’offƌe eŶ logeŵeŶts 

 

 

1.1.1 CHOIX RETENUS DANS LE PADD 

 

L’offƌe de logeŵeŶts futuƌs doit peƌŵettƌe de satisfaiƌe les deŵaŶdes les plus vaƌiĠes. Cette diveƌsitĠ 

porte autant sur la taille des logements que sur leur statut (locatif ou accession, privé ou social), à 

des prix accessibles à toutes les catégories de population (personnes âgées, jeunes ménages, 

personnes aux revenus modestes ...). 

 

Coŵŵe dĠjà ĠvoƋuĠ, l’oďjeĐtif de deŶsitĠ fiǆĠ suƌ la ĐoŵŵuŶe est, eŶ ŵoǇeŶŶe, de ϭϰ logeŵeŶts paƌ 

hectare. Ainsi, les logements nécessaires au développement coŵŵuŶal pouƌƌoŶt s’iŵplaŶteƌ suƌ uŶe 

surfaĐe totale thĠoƌiƋue d’eŶviƌoŶ 7.3 hectares, hors rétention foncière et viendront notamment 

Đoŵďleƌ les teƌƌaiŶs liďƌes, eŶĐoƌe pƌĠseŶts, à l’iŶtĠƌieuƌ du tissu uƌďaiŶ. 

 

Le SCoT et le PLH prescrivent des objectifs de mixité sociale à plus ou moins long terme. En effet, le 

PLH, deŵaŶde de ƌĠaliseƌ d’iĐi 2016, seize logements locatifs aidés sur le territoire communal.   

Le SCoT prescrit que 10% du parc de résidences principales soit affecté à du logement aidé à 

l’ĠĐhĠaŶce du PLU (2022). Avec un parc projeté de 710 résidences principales en 2022, le PLU devra 

pƌĠvoiƌ uŶ paƌĐ de ϳϭ logeŵeŶts soĐiauǆ d’iĐi ϮϬϮϮ.  
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En 2011, avec un parc résidentiel comprenant 27 logements sociaux, la commune de Tramoyes ne 

respecte pas encore ces objectifs.  AiŶsi, daŶs l’optiƋue d’uŶe ŵise eŶ ĐoŵpatiďilitĠ aveĐ le SCOT 

BUCOPA et le PLH, la commune devra créer 16 logements sociaux supplémentaires à court terme et 

teŶdƌe veƌs la ƌĠalisatioŶ d’uŶe quarantaine de logements sociaux, à l’hoƌizoŶ du PLU (à plus long 

terme).  

 

Le développement du parc locatif social sera soutenu dans le PLU, et la mixité sociale, souhaitée par 

la ĐoŵŵuŶe, seƌa d’ailleuƌs tƌaduite ƌĠgleŵeŶtaiƌeŵeŶt, et plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt via les oƌieŶtatioŶs 

d’aŵĠŶageŵeŶt. 

 

 

 

1.1.2  TRADUCTION RÈGLEMENTAIRE DES CHOIX 

 
AfiŶ de ƌĠpoŶdƌe à la deŵaŶde de diveƌsitĠ de l’haďitat suƌ la ĐoŵŵuŶe, il est pƌĠvu de favoƌiseƌ, 

daŶs les Ŷouvelles opĠƌatioŶs, uŶe tǇpologie vaƌiĠe de logeŵeŶts, aĐĐoŵpagŶĠe d’uŶ tƌaiteŵeŶt 

architectural de qualité, encadré par les dispositions du règlement du PLU. 

 

De plus, la commune veut être attentive à une bonne répartition des nouvelles constructions de 

logements sociaux au sein des différents quartiers, notamment sous la forme de petites unités 

intégrées dans le tissu urbain, afin de créer une véritable mixité urbaine et sociale. 

 
La zoŶe ϭAU, situĠe à pƌoǆiŵitĠ du ĐeŶtƌe ďouƌg, fait l’oďjet d’uŶe oƌieŶtatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt et de 

programmation (OAP). Cette orientation accueillera une quinzaine de logements, et à minima 70% de 

logements sociaux, soit la création de 11 nouvelles unités.  

 

Celle localisée le long de la RD38 ;ƌoute des EĐhetsͿ, faisaŶt ĠgaleŵeŶt l’oďjet d’uŶe OAP, est 

dimensionnée pour accueillir 12 logements, dont 9 logements sociaux, en appliquant le même 

pourcentage.  

 

AiŶsi, à Đouƌt teƌŵe, le PLU autoƌise la ĐoŶstƌuĐtioŶ d’eŶviƌoŶ ϮϬ Ŷouveauǆ logeŵeŶts loĐatifs 

sociaux, ce qui répond aux prescriptions du PLH à court terme.  

 

A plus long terme, pour répondre aux prescriptions du SCoT, le PLU impose un minimum de 

construction de 40% de logements sociaux dans certaines zones 2AU (En Château Gaillard et En Rue 

Neuve) et de 70% dans la zone localisée derrière la salle des fêtes, au regard de ses petites 

dimensions (0.52 ha). Ainsi, 27 unités de logements sociaux devraient pouvoir être créées, 

peƌŵettaŶt d’atteiŶdƌe pƌogƌessiveŵeŶt les oďjeĐtifs  iŵposĠs paƌ le SCOT.  

 

De plus, il Ŷ’est pas eǆĐlu Ƌue des logeŵeŶts soĐiauǆ soieŶt ĐƌĠĠs au seiŶ du tissu uƌďaiŶ 

;ƌĠhaďilitatioŶs, ĐoŵďleŵeŶt de deŶts Đƌeuses…Ϳ. 
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Les oďjeĐtifs d’aŵĠŶageŵeŶt, tƌaduits daŶs le plaŶ de zoŶage, et le ƌğgleŵeŶt, ƌeflğteŶt la diveƌsitĠ 

des tǇpes d’haďitat. AiŶsi, ils permettent la possibilité de réaliser des logements individuels libres ou 

groupés, voire collectifs, dans les quartiers centraux (UA, UB) et les zones à urbaniser (AU1), ainsi que 

le ŵaiŶtieŶ ou l’eǆteŶsioŶ de l'haďitat iŶdividuel daŶs les seĐteuƌs plus hĠtĠƌogğŶes ;seĐteuƌ NhͿ. 

 

 

 

 

2. PROMOUVOIR UN DEVELOPPEMENT URBAIN, EQUILIBRE DU 

TERRITOIRE 

 

 

2.1. Choix retenus dans le PADD 

 

La commune de Tramoyes compte un nombre important de dents creuses et donc de potentiels de 

ĐoŶstƌuĐtioŶ à l’iŶtĠƌieuƌ du tissu uƌďaiŶ, eŶ ƌaisoŶ de la ƌğgleŵeŶtatioŶ du doĐuŵeŶt d’uƌďaŶisŵe 

pƌĠĐĠdeŶt. L’oďjeĐtif pƌeŵieƌ du pƌojet ĐoŵŵuŶal est de Đoŵďleƌ en priorité ces dents creuses, afin 

d’ĠƋuiliďƌeƌ et d’haƌŵoŶiseƌ la tache urbaine. 

 
La ŵuŶiĐipalitĠ a pouƌ oďjeĐtif de lutteƌ ĐoŶtƌe l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, eŶ ƌeĐeŶtƌaŶt ses ĐoŶstƌuĐtioŶs, à 

l’iŶtĠƌieuƌ de la tâĐhe uƌďaiŶe et eŶ ĐoŵďlaŶt ses deŶts Đƌeuses et ses zones urbaines en extensions. 

Les espaces situés au plus près des équipements et commerces du bourg seront privilégiés pour une 

uƌďaŶisatioŶ iŵŵĠdiate. EŶ outƌe, le dĠveloppeŵeŶt de foƌŵes d’haďitat plus deŶses seƌa pƌis eŶ 

considération.  

 

L’oďjeĐtif ŵajeuƌ de Đe doĐuŵeŶt d’uƌďaŶisŵe est doŶĐ de ĐoŶfoƌteƌ le pôle ďâti ĐeŶtƌal, afiŶ de 

conserver les caractéristiques originelles du territoire communal.  

 
Des Đoupuƌes veƌtes, peƌŵettaŶt de lutteƌ ĐoŶtƌe l’uƌďaŶisatioŶ liŶĠaiƌe des aǆes de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, 

oŶt ĠtĠ ideŶtifiĠes. Elles peƌŵettƌoŶt ĠgaleŵeŶt de liŵiteƌ l’ĠtaleŵeŶt de la tâĐhe uƌďaiŶe, au 

détriment des espaces naturels et agricoles de la commune.  

 

EŶfiŶ, la ĐoŵŵuŶe a ĐoŶŶu eŶtƌe ϮϬϬϬ et ϮϬϬϴ, uŶe ĐoŶsoŵŵatioŶ foŶĐiğƌe de l’oƌdƌe de ϯ.ϳϱ ha, 

soit une évolution de +3.62% de la tache urbaine. Dans le même temps, la croissance de population 

ĐoŶŶaissait uŶ aĐĐƌoisseŵeŶt aŶŶuel ŵoǇeŶ de l’oƌdƌe de +Ϭ,ϴ% ;INSEE ϭϵϵϵ-2008), lui permettant 

de gagner environ 104 habitants (116 habitants entre 1999 et 2008).  

 

La ĐoŵŵuŶe s’est fiǆĠ pouƌ oďjeĐtif de pƌopoƌtioŶŶelleŵeŶt diŵiŶueƌ sa ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐe 

pouƌ l’uƌďaŶisatioŶ, eŶ ĐohĠƌeŶĐe aveĐ soŶ pƌojet dĠŵogƌaphiƋue Ƌui se veut plus aŵďitieuǆ Ƌue paƌ 

le passĠ, puisƋu’elle ŵet eŶ œuvƌe uŶ tauǆ de ĐƌoissaŶĐe aŶŶuel ŵoǇeŶ de l’oƌdƌe de ϭ.Ϯϱ%. 

Théoriquement, depuis 2008 (état 0 du PLU) et jusƋu’eŶ ϮϬϮϮ ;hoƌizoŶ du PLUͿ, la consommation 
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d’espaĐe totale ;haďitat, aĐtivitĠs…Ϳ Ŷe devƌait doŶĐ pas dĠpasseƌ plus d’uŶe dizaiŶe d’heĐtaƌes daŶs 

le même contexte.  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution de la tache urbaine entre 2000 et 2008 –  

DDT Ϭϭ ;poƌteƌ à ĐoŶŶaissaŶĐe de l’ĠtatͿ – données IGN BD Carto et Ortho – sans échelle 



P la Ŷ  Lo Đ a l  d ’ U ƌ ď a Ŷ is ŵ e  d e  T r a m o y e s  -  D o s s ie r  d ’ a p p ƌ o ď a t io Ŷ  

 

B e r t h e t  L io g ie r  Ca u l f u t y  100 

 

2.2. Traduction réglementaire des choix 

 

Conformément au PADD, les nouvelles constructions dans la commune se réaliseront au contact des 

bourgs, dans la taĐhe uƌďaiŶe eǆistaŶte, paƌfois à pƌoǆiŵitĠ des pôles d’ĠƋuipeŵeŶts ĐoŵŵuŶauǆ.  

 

Notons que, dans le cadre du PLU de Tramoyes, figurent deux types de zones à urbaniser : Les zones 

1AU et 2AU. Les zones 1AU seront directement ouvertes à l’uƌďaŶisatioŶ, aloƌs Ƌue les zoŶes ϮAU, 

ƌĠseƌvĠes à l’uƌďaŶisatioŶ futuƌe, Ŷe pouƌƌoŶt ġtƌe ouveƌtes Ƌu’apƌğs uŶe ŵodifiĐatioŶ du PLU. 

 

Le Đode de l’uƌďaŶisŵe peƌŵet de dĠliŵiteƌ des seĐteuƌs daŶs lesƋuels uŶ pourcentage de logements 

doit être affecté à l’haďitat social (L.123-1-ϭϲͿ. Cet aƌtiĐle s’appliƋueƌa de fait, à l’eŶseŵďle des zones 

à urbaniser. 

 

 

 

A. LES ZONES 1AU 

 

Une zone 1AU, d’uŶe supeƌfiĐie d’eŶviƌoŶ Ϭ.ϵ ha, fera 

l’oďjet d’uŶe opĠƌatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt d’eŶseŵďle. 

Elle se situe immédiatement en entrée Sud du centre 

ďouƌg de TƌaŵoǇes, à l’est de la RD ϴϮ. L’eŶjeu ƌĠside 

daŶs l’eǆteŶsioŶ ŵesuƌĠe du ĐeŶtƌe villageois, et la 

deŶsifiĐatioŶ d’uŶe paƌĐelle aĐtuelleŵeŶt ďâtie, laissĠe 

à l’aďaŶdoŶ, Ƌui suďsiste à pƌoǆiŵitĠ d’uŶ lotisseŵeŶt 

récent.  

 
Ce tènement est destiné à ŵettƌe eŶ œuvƌe uŶe 

mixité urbaine et sociale, en cohérence avec les 

orientations du SCoT et du PLH.  

Il accueillera uŶe ƋuiŶzaiŶe de logeŵeŶts, aveĐ uŶe pƌopoƌtioŶ de l’oƌdƌe de 6 logements collectifs, 3 

logements individuels groupés et 6 lots libres.   

Au titƌe de l’aƌtiĐle LϭϮϯ-1-5-ϭϲ du Code de l’UƌďaŶisŵe, Ŷotons que 70% minimum de ces 

constructions seront destinées aux logements sociaux, soit 11 unités.   
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La deŶsitĠ est d’eŶviƌoŶ ϭϳ logeŵeŶts paƌ heĐtaƌe. Ce pƌojet devƌait peƌŵettƌe de stƌuĐtuƌeƌ l’eŶtƌĠe 

de la commune. 

 

 
 

Une seconde zone 1AU trouve place le long de la RD 38 (route des Echets), à l’eŶtƌĠe Ouest du 
village, à proximité de toutes commodités. Elle vient combler une vaste dent creuse, principalement 

Đoŵpƌise eŶtƌe deuǆ zoŶes d’ĠƋuipeŵeŶt. 
 

Cette zoŶe  appoƌte uŶ ĠƋuiliďƌage de l’uƌďaŶisatioŶ eŶ ƌĠpoŶse au tissu uƌďaiŶ eǆistaŶt de l’autƌe 
côté de la RD 38. Elle pourra permettre de créer une véritable ambiance urbaine. Par ailleurs, ce 

choix assure une optimisation de la desserte en réseaux existante.   

 

Elle s’iŶsğƌe daŶs uŶ seĐteuƌ aĐtuelleŵeŶt dĠpouƌvu de logeŵeŶts soĐiauǆ, Đe qui répond à la 

voloŶtĠ ĐoŵŵuŶale de ŵiǆitĠ soĐiale, aiŶsi Ƌu’à uŶe diveƌsifiĐatioŶ gĠogƌaphiƋue des seĐteuƌs 
d’aĐĐueil de logeŵeŶts soĐiauǆ suƌ le teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶal.   
 

Le tènement, d’uŶe suƌfaĐe de Ϭ.ϴ ha, doit autoriser la réalisation de 12 logements, avec une densité 

de l’oƌdƌe de ϭϱ logeŵeŶts/ha.   
 

Plan de masse indicatif  

Source : BLC, 2011 
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Tout Đoŵŵe l’autƌe zoŶe ϭAU, elle devƌa aĐĐueilliƌ ϳϬ% de logeŵeŶts soĐiauǆ, au titƌe de l’aƌtiĐle 
L.123-1-5-ϭϲ° du Đode de l’uƌďaŶisŵe, soit ϵ uŶitĠs.  
 

AfiŶ de desseƌviƌ l’eŶseŵďle de l’opĠƌatioŶ, uŶ aĐcès unique se fera depuis la RD38, se terminant en 

iŵpasse. Ce tğŶeŵeŶt est Đoŵpƌis daŶs la liŵite de la zoŶe d’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif de la ĐoŵŵuŶe 
et pourra facilement être raccordé aux réseaux. 

 

A Ŷoteƌ, toutefois, Ƌu’il s’iŶsğƌe daŶs le pĠƌiŵğtƌe de pƌoteĐtioŶ ĠloigŶĠ du Đaptage d’eau potaďle. A 
Đe titƌe, l’uƌďaŶisatioŶ devƌa ƌespeĐteƌ les ĐoŶtƌaiŶtes assoĐiĠes à Đette pƌoteĐtioŶ.  
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B. LES ZONES 2AU 
 

Le plan de zonage affiche 3 zones 2AU, destinées à l’uƌďaŶisatioŶ, à ŵoǇeŶ ou loŶg teƌŵe, Ƌui 
totalisent une superficie de 4.3 ha. Les zoŶes ϮAU, ouvƌaďles à l’uƌďaŶisatioŶ paƌ le ďiais d’uŶe 
modification du PLU, se situent à proximité du centre bourg ou eŶ ŵaƌge de l’eŶveloppe uƌďaiŶe près  

de toutes les viabilités. Elles permettront de réguler le développement urbain. 

 

La deŶsitĠ ŵoǇeŶŶe ƌeteŶue, pouƌ l’eŶseŵďle des zoŶes ϮAU de la ĐoŵŵuŶe, est de l’oƌdƌe de ϭϰ 
logeŵeŶts à l’heĐtaƌe. La ĐapaĐitĠ totale de Đes zoŶes est doŶĐ d’uŶe soiǆaŶtaiŶe de logements, à 

minima. UŶe deŶsitĠ de l’oƌdƌe de ϭϱ logeŵeŶts/ha est atteŶdue suƌ le seĐteuƌ deƌƌiğƌe la salle des 
fêtes, afin de satisfaire aux objectifs de mixité sociale. 

  

De plus, en vue de répondre aux attentes du PLH et du SCOT, en terme de mixité urbaine, une 

servitude de mixité sociale est instaurée sur ces secteurs, au titƌe de l’aƌtiĐle LϭϮϯ-1-5-16 du Code de 

l’UƌďaŶisŵe. Sur les secteurs « En Château Gaillard » et « En Rue Neuve », une part de 40% minimum 

des  constructions sera destinée aux logements sociaux. Sur le secteur de la salle des fêtes, un taux 

plus important de 70% est prescrit. AiŶsi, suƌ l’eŶseŵďle des zoŶes ϮAU, environ 27 logements 

sociaux devraient pouvoir se réaliser.  

 
 
 
                
 
 
 
 
 
 

2AU 2 : EN RUE NEUVE 

Surface : 1,1 ha 
Nombre de logements 

potentiel : 15 logements 

2AU 1 : EN CHATEAU GAILLARD 

Surface : 2.7 ha 
Nombre de logements 

potentiel : 38 logements 

Localisation des zones 2AU 

Plan de zonage général 

2AU 3 : Salle des fêtes 

Surface : 0.52  ha 
Nombre de logements 

potentiel : 8 logements 
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2AU1 : En Château Gaillard 

 
 
Cette composition urbaine apparaît à titre purement indicatif dans ce rapport de présentation. 

 

SituĠ au Đœuƌ du ĐeŶtƌe ďouƌg, Đe tğŶeŵeŶt loŶge la R.D ϯϴ au Noƌd et la R.D ϴϮ à l’Est.  Ce deƌŶieƌ 

vient combler une dent creuse au seiŶ d’uŶ seĐteuƌ ďâti ŵixte, mêlant des constructions anciennes à 

des plus récentes. La superficie couverte par le projet, de 2.7 hectares, permet de réaliser, à minima, 

une quarantaine de logements.   

 
Suite à la ƌĠalisatioŶ d’uŶe Ġtude gĠoteĐhŶiƋue, il  est ƌeĐoŵŵaŶdĠ, sauf aŵénagement technique, 

de Ŷe pas ĐoŶstƌuiƌe à l’Est du tğŶeŵeŶt, suƌ uŶe suƌfaĐe d’eŶviƌoŶ ϭheĐtaƌe, du fait de soŶ ĐaƌaĐtğƌe 

partiellement inondable et humide. Ainsi, il a été préféré, sur cette esquisse de travail, de traiter 

cette zone en y créant un vaste espace vert d’agƌĠŵeŶt. AfiŶ de gĠƌeƌ ĐoŶveŶaďleŵeŶt la 

pƌoďlĠŵatiƋue de l’eau, ĐhaƋue voiƌie pƌiŶĐipale est douďlĠe d’uŶe Ŷoue. 

 

Cette esƋuisse, loƌsƋu’elle a ĠtĠ ƌĠalisĠe, Ŷ’iŶtĠgƌait pas eŶĐoƌe le pƌojet de ĐoŶtouƌŶeŵeŶt du village 

iŶitiĠe paƌ l’opĠƌatioŶ Đœuƌ de village, Ƌui fait l’oďjet d’uŶe Ġtude eŶ Đouƌs paƌ le CAUE de l’AiŶ 

;CoŶseil d’AƌĐhiteĐtuƌe, d’UƌďaŶisŵe et de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶtͿ. UŶ eŵplaĐeŵeŶt ƌĠseƌvĠ est pƌĠvu au 

zonage à cet effet (ER 10 dont le bénéficiaire est la commune). Il correspond à la modification du 

tracé de la RD 38 pour la mise en sécurité des abords de l’école.  

 

L’oƌieŶtatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt et de pƌogƌaŵŵatioŶ Ƌui seƌa ƌéalisée sur ce secteur, lors de sa future 

ouveƌtuƌe à l’uƌďaŶisatioŶ devƌa doŶĐ teŶiƌ Đoŵpte des ĐoŶĐlusioŶs de Đette Ġtude.  
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Plan masse indicatif 

Source : BLC, 2011 
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2AU 2 : En rue neuve 

 

Cette zoŶe d’uŶe suƌfaĐe d’eŶviƌoŶ ϭ.1 hectare, se situe au Đœuƌ du haŵeau situĠ au Sud du ďouƌg 

de Tramoyes, traversé par la RD 82 et la voie communale n°13. Tout comme la zone 2AU précédente, 

elle vient combler une « dent creuse » au seiŶ d’uŶ seĐteuƌ ďâti ŵiǆte, ŵġlaŶt des ĐoŶstƌuĐtioŶs 

anciennes et plus récentes. 
 

  

 

 

 

 
 

 

A titƌe iŶdiĐatif, la desseƌte de Đette zoŶe ϮAU pouƌƌa s’effeĐtueƌ paƌ le ďiais d’uŶe seule voiƌie 

greffée sur la voie communale n° 13 et implantée au centre de la parcelle. Cette voie à double sens 

se termine, à court terme, par une impasse. Une réserve est à prévoir pour son prolongement 

éventuel, à long terme. 

 
Par ailleurs, une bande paysagère est conservée  le long de la voie communale n° 13 qui présente 

uŶe eŵpƌise Ġtƌoite. Cette ďaŶde ĐoŶstitue l’ĠĐƌiŶ à uŶ ĐheŵiŶeŵeŶt piĠtoŶ sĠĐuƌisĠ. 

 

Plan masse indicatif 

Source : BLC, 2011 
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2AU 3 : Derrière la salle des fêtes 

 

Cette zoŶe ϮAU d’uŶe suƌfaĐe d’eŶviƌon 5200 m² est située derrière la salle des fêtes, à proximité des 

ĠƋuipeŵeŶts. Elle seƌa aĐĐessiďle paƌ l’aĐtuelle iŵpasse des Vavƌes, Ƌui fait l’oďjet d’uŶ eŵplaĐeŵeŶt 

réservé pouƌ uŶ ĠlaƌgisseŵeŶt de voiƌie ;et l’aĐĐueil d’uŶ ĐheŵiŶeŵeŶt douǆͿ.  

Un accès piéton pourra être envisagé en direction de la RD 38, le long de la salle des fêtes.  

A Ŷoteƌ, Ƌue Đe tğŶeŵeŶt s’iŶsğƌe daŶs le pĠƌiŵğtƌe de pƌoteĐtioŶ ĠloigŶĠ du Đaptage d’eau potable. 

A Đe titƌe, l’uƌďaŶisatioŶ devƌa ƌespeĐteƌ les ĐoŶtƌaiŶtes assoĐiĠes à Đette pƌoteĐtioŶ.  
 

 

 

C. LE POTENTIEL EN ZONE U  

 

Afin de permettre le renforcement de la centralité, autour du pôle principal que constitue le bourg, 

les zones urbaines (U), ont été délimitées de manière à ne pas étendre la tache urbaine. De ce fait, 

les secteurs U de la commune, et notamment UB, viennent feƌŵeƌ l’uƌďaŶisatioŶ eǆistaŶte, daŶs le 

cadre de ses limites actuelles. 

 

Les surfaces potentiellement urbanisables, dites « dents creuses », sont évaluées à 9 ha. Compte 

teŶu de l’utilisatioŶ aĐtuelle de Đes teƌƌaiŶs, la ƌĠteŶtioŶ foŶĐiğƌe suƌ Đes seĐteuƌs seƌa tƌğs 

oďjeĐtiveŵeŶt iŵpoƌtaŶte et estiŵĠe, à ŵiŶiŵa, à ϱϬ%, à l’hoƌizoŶ du PLU. De plus, les opĠƌatioŶs 

seront très vraiseŵďlaďleŵeŶt ŵoiŶs deŶses Ƌue daŶs les zoŶes AU. Aussi, oŶ estiŵe Ƌu’eŶtƌe ϰϱ et 

65 logements pourront être créés suƌ Đes espaĐes à l’hoƌizoŶ du PLU. 

 

 

 

Localisation des zones UA et UB 

Plan de zonage général 
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3. EQUIPEMENT 

 

 

3.1. Conforter les équipements présents au bourg 

 

L’eŶjeu pƌiŶĐipal pouƌ la ĐoŵŵuŶe de Tramoyes est de maintenir les 

ĠƋuipeŵeŶts et les seƌviĐes au Đœuƌ du ĐeŶtƌe ďouƌg.  
 

Le PLU a également pour objectif de conforter ces pôles en localisant 

des espaĐes vouĠs à la ĐƌĠatioŶ d’ĠƋuipeŵeŶts, ŶotaŵŵeŶt à 

pƌoǆiŵitĠ de l’ĠĐole et de la mairie (UE) pouƌ l’aĐĐueil d’ĠƋuipeŵeŶts 

sĐolaiƌes et pĠƌisĐolaiƌes, tels Ƌu’uŶe ĐƌğĐhe, uŶe eǆteŶsioŶ de 

l’ĠĐole...  

 

Le PLU classe également en zone UE des secteurs de stationnements existants dans le bourg et un 

teƌƌaiŶ ;aŶĐieŶ siloͿ eŶ vue de l’aŵĠŶageŵeŶt d’espaĐes puďliĐs ou d’ĠƋuipeŵeŶts puďliĐs.  

 

 

La municipalité a identifié un terrain destiné à la construction d’uŶe 

stƌuĐtuƌe d’aĐĐueil soĐio-médical (Zone UEm).  

Le Đhoiǆ de Đe site ƌĠsulte d’uŶe ĐoŶĐeƌtatioŶ aveĐ l’ADAPEI et le 

Conseil Général pour un projet de ŵaisoŶ d’aĐĐueil spĠĐialisĠe, Đaƌ il 

ĐoƌƌespoŶdait auǆ Đƌitğƌes souhaitĠs pouƌ Đe tǇpe d’ĠtaďlisseŵeŶt 

;taille, situatioŶ, eǆpositioŶ…Ϳ.  

Le choix de cette zone optimisera la desserte en réseaux existante.  
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3.2. Traiter les entrées de ville 

 

AveĐ la ŵise eŶ œuvƌe du PLU, les limites des entrées de 

ville restent inchangées. En effet, le PLU privilégie une 

urbanisation en épaisseur de la tache urbaine et limite 

foƌteŵeŶt l’uƌďaŶisatioŶ liŶĠaiƌe. NotaŵŵeŶt il l’iŶteƌdit 

en extension de la tache urbaine. Seuls des comblements 

de secteurs déjà urbanisés et équilibrages de part et 

d’autƌe des voies soŶt autoƌisĠs ;zoŶe ϮAUX …Ϳ.   

 

 

La zoŶe ϮAUX loĐalisĠe eŶ eŶtƌĠe Ouest devƌa faiƌe l’oďjet d’uŶe Ġtude d’iŶtĠgƌatioŶ paǇsagğƌe avaŶt 

soŶ ouveƌtuƌe à l’uƌďanisation.  

 

AfiŶ d’attĠŶueƌ l’iŵpaĐt paǇsageƌ de la futuƌe zoŶe d’aĐtivitĠs et d’aŵĠlioƌeƌ la peƌĐeptioŶ de 

l’eŶseŵďle ďâti depuis la RD, il ĐoŶvieŶdƌa de ƌĠaliseƌ des ĠĐƌaŶs vĠgĠtauǆ. L’aĐĐğs à Đette zoŶe 

pourrait se faire : soit au carrefour existant RD3ϴ/VC eŶ ĐƌĠaŶt uŶe voie d’aĐĐğs uŶiƋue deƌƌiğƌe la 

construction existante ; soit diƌeĐteŵeŶt suƌ la RD ϯϴ eŶ foŶĐtioŶ de l’iŵpoƌtaŶĐe du pƌojet et des 

tƌafiĐs eŶgeŶdƌĠs. L’aĐĐğs diƌeĐt suƌ la RD ϯϴ ŶĠĐessiteƌait uŶ aŵĠŶageŵeŶt spĠĐifiƋue. Le 

département deŵaŶde de pƌĠvoiƌ l’aĐĐğs au Ŷiveau du Đaƌƌefouƌ eǆistaŶt.  

 

De plus, des orientations d’aŵĠŶageŵeŶt et de pƌogƌaŵŵatioŶ sont réalisées sur plusieurs zones AU 

et participent avec les principes Ƌu’elles définissent, à la ƋualitĠ de la ĐoŵpositioŶ de l’espaĐe 

;tƌaiteŵeŶt d’iŶteƌfaĐe aveĐ le ŵilieu agƌiĐole…Ϳ. 

 

Les zoŶes loĐalisĠes suƌ la Dϯϴ devƌoŶt faiƌe l’oďjet d’uŶe oƌieŶtatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt et de 

pƌogƌaŵŵatioŶ avaŶt leuƌ ouveƌtuƌe à l’uƌďaŶisatioŶ. Celles-ci devront particulièrement étudier 

l’oƌdoŶŶaŶĐeŵeŶt des ĐoŶstƌuĐtioŶs, pouƌ la ĐƌĠatioŶ d’uŶe eŶtƌĠe de ville de ƋualitĠ.  

 

EŶfiŶ, des tƌaiteŵeŶts paǇsageƌs pouƌƌoŶt ġtƌe ŵis eŶ œuvƌe, ŵais il peut s’agiƌ d’aŵĠŶageŵeŶts 

ponctuels qui ne relèvent pas spécifiquement d’uŶe approche urbanistique.  

 

 

 

3.3. Assurer le développement des communications numériques 

 

Le développement des communications numériques sur le territoire communal dépend du schéma 

diƌeĐteuƌ teƌƌitoƌial d’aŵĠŶageŵeŶt ŶuŵĠƌiƋue, ƌĠalisĠ paƌ le SǇŶdiĐat IŶteƌĐoŵŵuŶal d’EŶeƌgie et 

d’e-communication de l’AiŶ eŶ fĠvƌieƌ ϮϬϭϭ.  
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Le dĠploieŵeŶt à l’ĠĐhelle dĠpaƌteŵeŶtale peƌŵettƌa de ďĠŶĠfiĐieƌ daŶs l’AiŶ du ƌĠseau tƌğs haut 

dĠďit d’iĐi ϮϬϭϰ suƌ l’eŶseŵďle des villes, Đoeuƌs de village, haŵeauǆ de plus de diǆ haďitatioŶs, 

lotisseŵeŶts, zoŶes d’aĐtivitĠs… TƌaŵoǇes devƌait doŶĐ disposeƌ de Đet ĠƋuipeŵeŶt suƌ l’eŶseŵďle 

de son territoire à court terme.  

 

Le règlement du PLU prévoit le branchement en souterrain des réseaux de télécommunication. Il 

iŶdiƋue ĠgaleŵeŶt pouƌ les zoŶes d’ĠƋuipeŵeŶt et pouƌ les zoŶes à urbaniser à court terme, que 

l’aŵĠŶageŵeŶt pƌĠvoiƌa et peƌŵettƌa la desseƌte eŶ fiďƌe optiƋue des Ŷouvelles ĐoŶstƌuĐtioŶs.  

 

 

3.4. Conclusion : les potentialités du zonage 

 

Le PLU classe environ 15,0 ha eŶ zoŶes ĐoŶstƌuĐtiďles, à voĐatioŶ pƌiŶĐipale d’haďitat, dont 9 ha en 

dents creuses et 1.77 ha en zone 1AU, constructible dğs l’appƌoďatioŶ du doĐuŵeŶt, et 4.32 hectares 

de zones 2AU. 

 Les zones 1AU bénéficient d’uŶe oƌieŶtatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt et de programmation. Le 

potentiel total de logements est comptabilisé à environ 27 unités, dont 20 logements 

sociaux, afiŶ d’asseoir les objectifs du PLH et du SCOT.   

 Les zones 2AU, représentent, quant à elles, une surface de 4.32 hectares. Au regard de la 

densité minimale ŵoǇeŶŶe de ϭϰ logeŵeŶts à l’heĐtaƌe, pƌĠĐoŶisĠe sur ces espaces, elles 

offriront, à long terme, un potentiel minimal d’uŶe soiǆaŶtaiŶe de logements. 

 Les zones U considérés en « dents creuses », c'est-à-dire urbanisables dğs l’appƌoďatioŶ du 

PLU, développent environ 9 ha. En retenant comme évoqué en supra, une rétention foncière 

ĠvaluĠe à ϱϬ%, le poteŶtiel ĐoŶstƌuĐtiďle à l’hoƌizoŶ du PLU est estiŵĠ eŶtƌe ϰϱ et ϲϱ 

logements.  

DiŵeŶsioŶŶĠ à l’hoƌizoŶ ϮϬϮϮ, le PLU peƌŵet la ƌĠalisatioŶ probable d’eŶviƌoŶ 70 à 90 logements 

(zone 1 AU et comblement estimé des dents creuses), avec également 3 zones 2AU qui permettront 

d’ajuster l’oďjeĐtif d’uŶe ĐeŶtaiŶe de logements.  

 

Le zoŶage peƌŵet doŶĐ à la ĐoŵŵuŶe de ƌĠpoŶdƌe à ses oďjeĐtifs de dĠveloppeŵeŶt et d’aŶtiĐipeƌ 

l’ĠvolutioŶ futuƌe, eŶ ƌĠgulaŶt les zoŶes ϮAU, selon le rythme de constructions des zones 1AU, et le 

comblement des dents creuses selon la densité qui sera accueillie. Les zones 2AU pourront ainsi être 

ouveƌtes à l’uƌďaŶisatioŶ pƌogƌessiveŵeŶt, aveĐ des foƌŵes uƌďaiŶes adaptĠes auǆ ďesoiŶs de 

développement du moment.  
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4. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET TOURISTIQUE 

 

 

 

4.1. Protégeƌ l’aĐtivité agricole 

 

 

4.1.1     CHOIX RETENUS DANS LE PADD 

 

Selon le Recensement Agricole de 2010, la commune de Tramoyes dénombrait 12 exploitations 

agricoles, un chiffre en diminution depuis 1988. La Surface Agricole Utile des exploitations était de 

720 hectares en 2010, exclusivement dédiée aux terres labourables. Actuellement, le zonage du PLU, 

classe près de 750 heĐtaƌes de zoŶes vouĠes à l’agƌiĐultuƌe. 

 
Les exploitations agricoles, comme les terrains nécessaires à leur développement, ainsi que ceux à 

forte valeur agronomique, ont été identifiés par le PLU, comme des secteurs exclusivement réservés 

et pƌotĠgĠs. C’est aiŶsi Ƌu’uŶ pĠƌiŵğtƌe de ϭϬϬ ŵ est ƌepoƌtĠ autouƌ des siğges d’eǆploitation en 

activité, afin de les pérenniser, sans risque de conflit avec le développement des zones urbaines ou 

des constructions alentours.  

 
Cette pƌoteĐtioŶ est, ĠgaleŵeŶt, gaƌaŶtie paƌ la dĠliŵitatioŶ stƌiĐte de l’eŶveloppe aĐtuelle des 

hameaux, le traiteŵeŶt de l’iŶteƌfaĐe eŶtƌe uƌďaŶisatioŶ et aĐtivitĠ agƌiĐole ĠtaŶt uŶ eŶjeu ŵajeuƌ. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation des zones agricoles  sur la commune de Tramoyes 

Plan de zonage général 
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4.1.2     TRADUCTION REGLEMENTAIRE DES CHOIX  

 

La zoŶe agƌiĐole, d’uŶe supeƌfiĐie de ϳ66 hectares environ, se répartie entre une zone agricole (A), 

proprement dite, de 410.70 ha, et une zone agricole stricte (As) de 354.70 ha. Une partie des zones 

agricoles du PLU sont mutées en zones naturelles (N). 

 

Les distinctions opérées dans le zonage sont les suivantes :  
 

 La zone agricole (A) est, exclusivement, destiŶĠe à l’aĐtivitĠ agƌiĐole. Elle autorise la 

construction de bâtiments agricoles. Elle a donc été logiquement introduite sur les sièges 

d’eǆploitatioŶ existants et permet leur pérennisation. Elle autorise également l’iŵplaŶtatioŶ 

de nouveaux sièges ou bâtiŵeŶts d’eǆploitatioŶ daŶs des seĐteuƌs Ƌui Ŷe foŶt pas l’oďjet 

d’eŶjeuǆ de pƌoteĐtioŶ foƌts Ƌu’ils soieŶt écologiques ou paysagers. Deux secteurs répondant 

à ce cadre ont été identifiés sur le territoire communal : l’uŶ est situĠ à l’eǆtƌĠŵitĠ sud de la 

ĐoŵŵuŶe, aloƌs Ƌue l’autƌe se loĐalise au Noƌd-Est du territoire communal, plus 

particulièrement entre le « Grand Etang Neuf » et la forêt du Noyer.  

 

 La zone agricole stricte (As) associe un règlement protecteur Ŷ’autoƌisant pas de 

construction même agricole.  

Le territoire de Tramoyes est quasiment intégralement inclus dans : 

- uŶe ZNIEFF de tǇpe Ϯ, Ƌui tƌaduit l’iŶtĠƌġt foŶĐtioŶŶel ŵajeuƌ daŶs la ĐoŶseƌvatioŶ du 
patƌiŵoiŶe ďiologiƋue du ƌĠseau d’ĠtaŶgs et des espaĐes pĠƌiphĠƌiƋues agƌiĐoles ou 
forestiers,  

- et daŶs uŶe ZICO, ideŶtifiaŶt les sites d’iŶtĠƌġt ŵajeuƌ Ƌui hĠďeƌgeŶt des effeĐtifs d’oiseauǆ 
sauvages rares ou menacés.  

Le territoire communal est également beaucoup impacté par les sites Natura 2000 qui 

concernent les étangs de la Dombes et leurs milieux périphériques, ainsi que le marais des 

Echets. Rappelons que le DOCOB de Natura 2000 demande, entre autre, de limiter 

l’iŵplaŶtatioŶ d’aĐtivitĠs susĐeptiďles d’eŶgeŶdƌeƌ des ŶuisaŶĐes : pollutioŶ de l’aiƌ, de l’eau, 
des sols, bruit, interdiction d'iŶstallatioŶs ĐlassĠes à pƌoǆiŵitĠ de sites à eŶjeuǆ… 

EŶ outƌe, d’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, le teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶal daŶs soŶ iŶtĠgƌalitĠ ĐoƌƌespoŶd à 
une continuité du milieu agricole relativement bien préservée, comportant quelques 

ruptures (tache urbaine, RD, A432). Plus précisément, des corridors écologiques ont été 

définis au niveau du Bois vert (au Nord de la tache urbaine longeant la RD 38), et sur la partie 

Sud de la RD 38.  

La protection stricte des grands espaces agricoles encore préservés de toute urbanisation 

trouve donc une justification particulière.  

De plus, le PADD identifie plusieurs cônes de vue à préserver, notamment depuis la RD 38 ; 

Đ’est le Đas paƌ eǆeŵple, de la vue pƌĠseƌvĠe eŶtƌe le ĐheŵiŶ de la BƌuǇğƌe et le ĐheŵiŶ des 
Charretières.  
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Par ailleurs, le PADD définit une coupure verte entre les trois noyaux urbains que sont « le 

bourg », « Rue Neuve », et « Rue du Port ».  Celle-ci est donc matérialisée dans le PLU par 

uŶe zoŶe agƌiĐole stƌiĐte, ĐoƌƌespoŶdaŶt à l’oĐĐupatioŶ du sol eŶ plaĐe et permettant de 

protéger cet espace de toute nouvelle construction même agricole. Apposées en enveloppe, 

autour de la tache urbaine, les zones As limitent, enfin, les ĐoŶflits d’usage eŶtƌe voĐatioŶ 
d’haďitat et aĐtivitĠs agƌiĐoles. 

 

 Quant aux zones agricoles mutées en zones naturelles (N), elles autorisent la poursuite de 

l’aĐtivitĠ agƌiĐole, ŵais iŶteƌdiseŶt toutes Ŷouvelles ĐoŶstƌuĐtioŶs ou iŵplaŶtatioŶs de siğges, 

notamment pour des raisons écologiques fortes (présence de protections réglementaires ou 

inventaires patrimoniaux). 

   

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

UŶe tƌaŵe spĠĐifiƋue, aiŶsi Ƌu’uŶ classement en zone Naturelle (Ne), ont été reportés sur 

l’iŶtĠgƌalitĠ des périmètres liés au Đaptage d’eau potaďle, daŶs l’optiƋue de pƌotĠgeƌ le ŵilieu Ŷatuƌel 
qui est actuellement reconnu pour la valeur de sa ressource en eau.  

 
EŶfiŶ, les haďitatioŶs isolĠes et ƌĠpaƌties suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe soŶt pƌises eŶ Đoŵpte sous la 

foƌŵe d’uŶ zoŶage spĠĐifiƋue ĐlassĠ eŶ zoŶe Natuƌelle haďitĠe ;NhͿ. AiŶsi, daŶs Đe sous-secteur Nh, 

Localisation des zones naturelles sur la commune de Tramoyes 

Plan de zonage général 
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sont uniquement autorisées, les extensions mesurées des bâtiments existants, et la création 

d’aŶŶeǆes, afiŶ de stoppeƌ et liŵiteƌ l’iŵpaĐt du ŵitage au dĠtƌiŵeŶt de l’aĐtivitĠ agƌiĐole. 

 

 

 

4.2. Permettre le maintien et le développement des activités économiques  

 

 

4.2.1     CHOIX RETENUS DANS LE PADD 

 

TƌaŵoǇes ďĠŶĠfiĐie d’uŶ ĐeƌtaiŶ dǇŶaŵisŵe ĠĐoŶoŵiƋue. EŶ 

effet, le secteur industriel recense, en 2010, 7 entreprises 

dont 2 possédant entre 10 et 19 salariés.  Afin de maintenir ce 

ressort entreprenarial local et de proposer aux nombreux 

artisans demandeurs, des terrains répondant aux besoins de 

leuƌ aĐtivitĠ,  la ĐoŵŵuŶe aŵďitioŶŶe la ƌĠseƌvatioŶ d’uŶ 

espaĐe vouĠ à l’aĐĐueil d’aĐtivitĠs aƌtisaŶales Ŷouvelles. 

 
Cette zoŶe aƌtisaŶale de Ŷiveau loĐal, d’eŶviƌoŶ ϰ heĐtaƌes, se situe à l’Ouest du ďouƌg, au Sud de la 

Route DĠpaƌteŵeŶtale Ŷ°ϯϴ, eŶ ĐoŶtiŶuitĠ d’aĐtivitĠs eǆistaŶtes. L’aŵĠŶageŵeŶt de Đet espaĐe est 

de compétence communautaire, du fait des statuts de la Communauté de Communes de Miribel et 

du Plateau. 

 
En outre, les activités dites commerciales, artisanales et de services, présentes ou à venir au bourg, 

en rez-de-chaussée, seront soutenues.  

 

 

4.2.2     TRADUCTION REGLEMENTAIRE DES CHOIX 
 

La zone UX existante sera confortée par un tènement de 4hectares, classé en 2AUX, conformément 

aux orientations données par le SCOT.  

 

L’ouveƌtuƌe à l’uƌďaŶisatioŶ de Đette zoŶe seƌa ĐoŶditioŶŶĠe à la ƌĠalisatioŶ d’uŶe oƌieŶtatioŶ 

d’aŵĠŶageŵeŶt et de pƌogƌaŵŵatioŶ Ƌui pƌĠĐiseƌa à ŵiŶiŵa soŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt iŶteƌŶe et son 

ŵaillage aveĐ l’eǆistaŶt. Du fait de sa localisation en entrée de ville, ce secteur devra également faire 

l’oďjet d’uŶe Ġtude eŶ teƌŵe d’iŶtĠgƌatioŶ paǇsagğƌe. 

AfiŶ d’attĠŶueƌ l’iŵpaĐt paǇsageƌ de la futuƌe zoŶe d’aĐtivitĠs et de ses aďoƌds, il est préconisé la 

ƌĠalisatioŶ d’écrans végétaux qui peƌŵettƌoŶt d’aŵĠlioƌeƌ l’iŵage de Đet eŶseŵďle ďâti depuis la RD 

38.  

 

L’aĐĐğs à Đette zoŶe pouƌƌait se faiƌe : soit au Đaƌƌefouƌ eǆistaŶt RDϯϴ/VC eŶ ĐƌĠaŶt uŶe voie d’aĐĐğs 

unique derrière la construction existante ; soit diƌeĐteŵeŶt suƌ la RD ϯϴ eŶ foŶĐtioŶ de l’iŵpoƌtaŶĐe 
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du pƌojet et des tƌafiĐs eŶgeŶdƌĠs. L’aĐĐğs diƌeĐt suƌ la RD ϯϴ ŶĠĐessiteƌait uŶ aŵĠŶageŵeŶt 

spĠĐifiƋue. Le dĠpaƌteŵeŶt deŵaŶde de pƌĠvoiƌ l’aĐĐğs au Ŷiveau du Đaƌƌefouƌ eǆistaŶt.  

 

En terme opérationnel, il sera nécessaire : 

- de doŶŶeƌ uŶe ƋualitĠ esthĠtiƋue à l’espaĐe d’aĐtivitĠs paƌ le tƌaiteŵeŶt des espaĐes liďƌes aveĐ des 

plantations ;  

- de valoriser les bâtiments industriels de qualité (harmonisation des fronts bâtis) et masquer les 

éventuels bâtiments industriels peu esthétiques (plantations, développement en profondeur de 

l’espaĐe d’aĐtivitĠsͿ ; 

- d’iŶstalleƌ uŶe sigŶalisatioŶ Ƌui soit ĐohĠƌeŶte et ŵise à jouƌ ƌĠguliğƌeŵeŶt, aiŶsi que des places de 

stationnement pour les visiteurs.  

- d’inscrire des zones tampons végétalisées pour la gestion des interfaces habitat/activités, afin de 

limiter les conflits liés à la génération de nuisances.  

 

 

La commuŶe de TƌaŵoǇes Ŷe dispose pas d’autƌe seĐteuƌ dĠdiĠ auǆ aĐtivitĠs ;ZoŶe UXͿ.  

 
Concernant les commerces, le règlement autorise leur 

implantation en rez-de-chaussée au centre bourg. De plus, une 

tƌaŵe est iŶstauƌĠe au titƌe de l’aƌtiĐle L.ϭϮϯ-1-5-7° bis du code 

de l’uƌďaŶisŵe, pƌesĐƌivaŶt l’iŶteƌdiĐtioŶ du ĐhaŶgeŵeŶt de 

destination des commerces en rez-de-chaussée.  

De surcroît, le maintien et le développement des activités 

commerciales sont autorisés, dans les zones Urbaines et A 

Urbaniser de la commune, par le biais du règlement (Article 2).  

Ce deƌŶieƌ iŶdiƋue au seiŶ de l’aƌtiĐle ϭϭ Ƌue : « Les façades commerciales présentant un caractère 

décoratif ou publicitaire, ne pourront être établies que dans la hauteur du rez-de-chaussée des 

constructions. La limite supérieure de cet aménagement sera fixée par le niveau du plancher haut du 

rez-de-ĐhaussĠe. La ĐoŵpositioŶ des façades ĐoŵŵeƌĐiales devƌa ƌespeĐteƌ l’ĠĐhelle et la tƌaŵe de 

ĐoŶstƌuĐtioŶ des iŵŵeuďles, et pƌĠseŶteƌ des ligŶes siŵples. DaŶs le Đas d’aŵĠŶagement de façades 

ĐoŵŵeƌĐiales s’ĠteŶdaŶt suƌ plusieuƌs ŵaisoŶs aŶĐieŶŶes, les dispositioŶs de la Ŷouvelle devaŶtuƌe 

devront exprimer le maintien de la trame du parcellaire originel, et des murs séparatifs conservés ». 

 
4.3. DĠveloppeƌ l’attƌaĐtivitĠ touƌistiƋue 

 

 

4.3.1     CHOIX RETENUS DANS LE PADD 

 

C’est paƌ la pƌoŵotioŶ de la ƌiĐhesse patƌiŵoŶiale de la ƌĠgioŶ, Ƌue le dĠploieŵeŶt touƌistiƋue seƌa 

possiďle à TƌaŵoǇes. Le dĠveloppeŵeŶt de l’offƌe eŶ hĠďeƌgeŵeŶt, la ŵise eŶ valeuƌ des ĠlĠŵeŶts 
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de patrimoine, et l’ideŶtifiĐatioŶ des itiŶĠƌaiƌes des ƌaŶdoŶŶĠes soŶt autaŶt d’aĐtioŶs Ƌui ƌeŶfoƌĐeŶt 

l’attƌaĐtivitĠ touƌistiƋue loĐale. 

 

La commune est traversée par un certain nombre de cheminements doux, reliant les habitations aux 

zoŶes d’ĠƋuipeŵeŶts et de ĐoŵŵeƌĐes, ainsi que par une boucle de cyclo-tourisme. On note 

également la présence de deux gîtes, proposant 3 chambres, au total.  

 

TƌaŵoǇes dispose aiŶsi d’uŶ patƌiŵoiŶe aƌĐhiteĐtuƌal iŶtĠƌessaŶt, à savoiƌ : 
 

 Des noyaux anciens, dont le principal est organisé aux aďoƌds de l’Ġglise et ĐoŶstituĠs Ƌue 

d’aŶĐieŶŶes feƌŵes plus ou ŵoiŶs isolĠes daŶs la tƌaŵe uƌďaiŶe.   
 

 Des sites aƌĐhĠologiƋues, tĠŵoiŶs de l’aŶĐieŶŶetĠ de l’oĐĐupatioŶ des lieuǆ tels Ƌue la Motte 

de la Mouche ou les Abéroux (Atelier de taille).   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.3.2     TRADUCTION REGLEMENTAIRE DES CHOIX  

 

 

 

La ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes ďĠŶĠfiĐie d’uŶ patƌiŵoiŶe aƌĐhiteĐtuƌal et vĠgĠtal Ƌu’elle veut pƌĠseƌveƌ. 

Pour cela, le plan de zonage répertorie ces éléments que la commune souhaite protéger, au titre de 

l’article L123.1.5.7° du Đode de l’uƌďaŶisŵe ;Aďƌeuvoiƌs, Đalvaiƌes, lavoiƌs…Ϳ. Dğs loƌs, avaŶt tous 

travaux affectant des biens répertoriés, une déclaration préalable en mairie devra être effectuée.  

 
La dĠŵaƌĐhe du PLU a ĠgaleŵeŶt peƌŵis d’ideŶtifieƌ uŶ ŶoǇau d’haďitat aŶĐieŶ, auǆ aďoƌds de 

l’Ġglise, à l’aƌĐhiteĐtuƌe tƌaditioŶŶelle. Ce seĐteuƌ ĐlassĠ UA est souŵis à uŶ ƌğgleŵeŶt adaptĠ, 

ŶotaŵŵeŶt eŶ teƌŵe de hauteuƌ de ĐoŶstƌuĐtioŶs Ŷouvelles et d’aspeĐt eǆtĠƌieuƌ, ŵais laissant 

place à  l’aƌĐhiteĐtuƌe ŵoderne notamment  en vue de favoriser un habitat économe en énergie. 

 
Les feƌŵes tƌaditioŶŶelles, situĠes hoƌs de la tâĐhe uƌďaiŶe, ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶ ĐlasseŵeŶt eŶ zone Nh 

spécifique, leurs permettant de concilier cadre qualitatif et attrait touristique.   

 

Le PLU veille donc à ce que tout nouvel aménagement implanté à Tramoyes ne porte ni atteinte au 

cadre architectural, ni au cadre naturel ou agricole.  

Formes urbaines anciennes 

Source : BLC, 2011 
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5. FONCTIONNEMENT URBAIN 

 

 

 

5.1. Déplacements : fluidifier et sécuriser les flux existants et promouvoir les modes 

alteƌŶatifs à l’autoŵoďile  

 

 

5.1.1     CHOIX RETENUS DANS LE PADD 

 

La commune de Tramoyes est traversée par plusieurs infrastructures :  

 La RD 38, Ƌui ĐoŶstitue l’aǆe ŵajeuƌ de la ĐoŵŵuŶe. Cet aǆe peƌŵet à l’Est les ĠĐhaŶgeuƌs 

autoƌoutieƌs de l’AϰϮ et l’AϰϯϮ et à l’Ouest, l’ĠĐhaŶgeuƌ de l’Aϰϲ. Des aŵĠŶageŵeŶts oŶt ĠtĠ 

réalisés le long de cet axe et ont contribués, outre à embellir les entrées de ville, à améliorer 

la sécurité de la traversée du centre bourg.  

 La RD 82, raccordée à la RD38 au niveau de la mairie. Cet axe permet de rejoindre au Nord, 

les communes de Mionnay et Saint-André-de-Corcy, et au Sud, la ville de Miribel. 

 L’autoƌoute A ϰϯϮ. Cette dernière traverse le Sud du territoire communal, en parallèle de la 

ligne TGV Paris Lyon Marseille. Sa localisation en limite de commune ne créer aucune 

coupure physique.  

 

La RD 38 et la RD 82, traversant  la commune, ainsi que le bourg, génèrent un flux de circulation 

assez conséquent, qui ne constitue pas en soit, une contrainte majeure. Les autres voiries 

communales supportent un trafic de proximité résidentiel, ne posant pas de problème majeur.  

 

La commune souhaite également élargir son maillage de cheminements doux. La priorité est donnée 

à la ĐoŶŶeǆioŶ eŶtƌe les pôles d’ĠƋuipeŵeŶts, les ĐoŵŵeƌĐes et services, et les zones résidentielles. 

L’idĠe ŵaîtƌesse est de peƌŵettƌe la ĐoŶŶeǆioŶ, paƌ des ŵodes de dĠplaĐeŵeŶts alteƌŶatifs, des 

seĐteuƌs d’ĠƋuipeŵeŶts, depuis tous les poiŶts du ďouƌg et des haŵeauǆ.   

 

Ces réflexions sur le réseau de cheminements doux seront traitées en cohérence avec la localisation 

des arrêts de bus et les études réalisées par la Communauté de Communes de Miribel et du Plateau. 

Plusieurs arrêts ont été identifiés : Eglise, Mairie, Les Bruyères, les Pins, le Port, et Mont Rozier. La 

recherche de multimodalité est un des objectifs de la municipalité.  

 

 

5.1.2     TRADUCTION REGLEMENTAIRE DES CHOIX  

 

Ces ƋuelƋues ĐoŶtƌaiŶtes ƌoutiğƌes, aiŶsi Ƌue l’augŵeŶtatioŶ des fluǆ à pƌĠvoiƌ au ƌegaƌd de 

l’uƌďaŶisatioŶ futuƌe, iŶĐiteŶt la ŵuŶiĐipalité à éviter la multiplicité des nouveaux débouchés sur les 

voies principales (RD38, RD82).  
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Déjà bien dotée en cheminements doux inter-Ƌuaƌtieƌs, l’aŵďitioŶ de la ĐoŵŵuŶe est de peƌŵettƌe 

la poursuite de cheminements sécurisés. En outre, tous les plans de composition des nouveaux 

Ƌuaƌtieƌs à veŶiƌ, devƌoŶt pƌĠĐoŶiseƌ sǇstĠŵatiƋueŵeŶt l’aŵĠŶageŵeŶt de ĐheŵiŶeŵeŶts douǆ, 

venant alimenter le réseau existant. Les orientations d’aŵĠŶageŵeŶt et de programmation en 

témoignent.  

 

Il faut ensuite indiquer que la municipalité a identifié plusieurs cheminements doux existants et à 

ĐƌĠeƌ, aveĐ la ŵise eŶ œuvƌe d’eŵplaĐeŵeŶts ƌĠseƌvĠs le plus souveŶt. 

AiŶsi, uŶ aŵĠŶageŵeŶt est aujouƌd’hui pƌogƌaŵŵĠ ƌue des DeŶtiŶes et il eǆiste uŶ ĐheŵiŶ 

communal qui pourrait idéalement constituer un cheminement doux : le chemin des Bruyères, en 

parallèle au Sud de la RD 38, qui débouche sur la RD 82. 

 

Plusieurs Emplacements Réservés (ER) permettront la réalisation de cheminements doux :  

- un ER a été prévu, impasse des Vavres, pour créer un accès automobile et pour les modes 

doux, à la zoŶe loĐalisĠe à l’aƌƌiğƌe de la salle des fġtes ; une cohérence du cheminement sera 

trouvée en prolongement le long de la salle des fêtes et jusƋu’à la ƌoute dĠpaƌteŵeŶtale ϯϴ ;  

- un autre se localise sur la rue du Glétin, pour un élargissement de voirie (ER 5) ; 

- uŶ autƌe eŵplaĐeŵeŶt ƌĠseƌvĠ a pouƌ oďjet la ƌĠalisatioŶ d’uŶ fossé (ER3) ; cet emplacement 

ƌĠseƌvĠ seƌa l’oĐĐasioŶ de ĐƌĠeƌ uŶ ĐheŵiŶeŵeŶt douǆ jusƋu’au Poƌt ;  

- enfin, un emplacement réservé pour la ĐƌĠatioŶ d’uŶ ĐheŵiŶeŵeŶt doux est apposé sur le 

chemin des Peupliers, pour permettre son aménagement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SĐhĠŵa d’aŶalǇse des ŵodes de dĠplaĐeŵeŶts douǆ – BLC 2012 
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Un emplacement réservé (n°10) est prévu pour le contournement du restaurant « la Mairie » au 

Đœuƌ du village, dont le bénéficiaire est la commune. Il correspond à la modification du tracé de la 

RD 38 pour la mise en sécurité des abords de l’école. Le CAUE (Conseil en Architecture Urbanisme et 

EŶviƌoŶŶeŵeŶtͿ de l’AiŶ tƌavaille suƌ uŶe Ġtude de faisaďilitĠ.  

 

Un autre emplacement réservé (n°11) est prévu dans le secteur du Molon, pour l’élargissement de la 

RD82, afin de rectifier le virage et ainsi dégager la visibilité. Il devƌa faiƌe l’oďjet d’uŶ avis teĐhŶiƋue 

du DĠpaƌteŵeŶt et de la ƌĠdaĐtioŶ d’uŶe ĐoŶvention entre la Commune et le Département. 

 

Le Conseil Général rappelle que pour tout aménagement sur le domaine public départemental, 

iŶsĐƌit daŶs uŶe OAP ou faisaŶt l’oďjet d’uŶ ER, le DĠpaƌteŵeŶt dĠfiŶiƌa des pƌesĐƌiptioŶs teĐhŶiƋues 

et Ġtaďliƌa uŶe ĐoŶveŶtioŶ d’oĐĐupatioŶ du domaine public et de réalisation des aménagements. La 

ŵaîtƌise d’ouvƌage seƌa pƌĠĐisĠe pouƌ ĐhaƋue opĠƌatioŶ. 

 

De plus, le règlement du PLU stipule, dans les zones U et AU, que chacune des voies nouvelles devra 

être doublées de cheminements piétons, et se poursuivre par un tracé doux, si la voie se termine en 

iŵpasse. L’eŵpƌise de Đes voiƌies devƌa doŶĐ ġtƌe assez iŵpoƌtaŶte pouƌ peƌŵettƌe la ĐohaďitatioŶ 

des différents modes de déplacements.  

 

Enfin, la problématique liée aux transports et aux déplacements doit être envisagée dans le respect 

de la loi du 11 février 2005, dite « Loi suƌ l’ĠgalitĠ des ĐhaŶĐes », plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt l’aƌtiĐle ϰϱ du 

chapitre III qui indique que : «  La chaîne du déplacement, qui comprend le cadre bâti, la voirie, les 

aménagements des espaces publics, les systèmes de transports et leur intermodalité, est organisée 

pour permettre son accessibilité dans sa totalité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite ». 

 

Les aménagements futuƌs Ƌui s’iŵplaŶteƌoŶt à TƌaŵoǇes veilleƌoŶt à s’adapteƌ à Đette loi. 
 

 

 

5.2. Environnement : promouvoir une ville éco-responsable 

 

 

5.2.1     CHOIX RETENUS DANS LE PADD 

 

MILIEUX NATURELS 
 

Le territoire communal se compose de nombreux boisements, haies, étangs servant de corridors 

ĠĐologiƋues, Ƌu’il est esseŶtiel de pƌĠseƌveƌ. Aussi, la ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes ĐoŵpƌeŶd plusieuƌs 

ŵilieuǆ seŶsiďles, faisaŶt l’oďjet de pƌoteĐtioŶs spĠĐifiƋues ;zoŶes Ŷatuƌelles d’iŶtĠƌġt fauŶistiƋue et 

floristique, sites inscrits, zone Natura 2000), que le P.L.U. protègera strictement, en les classant en 

zone naturelle (N).   
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La ŵise eŶ œuvƌe d’uŶ dĠveloppeŵeŶt uƌďaiŶ ŵaîtƌisĠ ĐoŶtƌiďue à la pƌĠseƌvatioŶ de Đes ŵilieuǆ, et 

des espèces animales et végétales qui y vivent. En marge du tissu urbain, les couloirs verts, 

présentant un intérêt paysager ou écologique, seront préservés, afin de conserver leur fonction de 

Đoupuƌe et d’aĠƌatioŶ veƌte. 

 

Les espaĐes Ŷatuƌels et ĠĐologiƋues de TƌaŵoǇes foŶt paƌtie iŶtĠgƌaŶte d’eŶtitĠs Ŷatuƌelles 

dépassaŶt les liŵites ĐoŵŵuŶales ;ďoiseŵeŶts, Đouloiƌs veƌts, Đouƌs d’eau, ĠtaŶgs…Ϳ. Ils soŶt 

strictement protégés par le PLU. Les zones humides et marécageuses, faisant partie du continuum 

aquatique, seront également des zones à préserver. 

 

 

PAYSAGES 
 

Le diagŶostiĐ a ŵoŶtƌĠ Ƌu’il s’agissait d’uŶ paǇsage hoŵogğŶe, ŶoŵŵĠ « Partie Sud du plateau de 

la Dombes ». Ce vaste plateau est marqué par la présence de cultures céréalières et maraîchères, qui 

lui confèrent un caractère relativement ouvert. Les infrastructures de grande ampleur viennent 

poŶĐtueƌ l’espaĐe, tout eŶ aǇaŶt uŶ iŵpaĐt ƌelativeŵeŶt foƌt. Cette hoŵogĠŶĠitĠ assez pƌĠgŶaŶte 

est quelque peu rythmée par la présence de haies, de bosquets et de boisements. 

  
Les villages et hameaux sont de petite taille et s’ĠteŶdeŶt paƌ la pƌogƌessioŶ des lotisseŵeŶts Ƌui se 

dĠveloppeŵeŶt au gƌĠ de la pƌessioŶ uƌďaiŶe, liĠe à la pƌoǆiŵitĠ de l’aggloŵĠƌatioŶ LǇoŶŶaise.  
 

Le PLU porte une attention particulière aux nombreux cônes de vues, en préservant les espaces 

visibles de tout aménagement pouvant compromettre la qualité du paysage.  

 

Une autre mesure a également été prise en compte, à savoir : le maintien des coupures vertes et des 

liŵites fƌaŶĐhes à l’uƌďaŶisatioŶ.  

 

RISQUES TECHNOLOGIQUES 
 

La commune est traversée par diffĠƌeŶtes iŶfƌastƌuĐtuƌes de tƌaŶspoƌts telles Ƌu’uŶ gazoduĐ, uŶe 

ligne TGV, un tronçon autoroutier et une ligne à haute tension, représentant un risque important ; le 

PLU veille à liŵiteƌ l’eǆpositioŶ des ĐoŶstƌuĐtioŶs à Đes ƌisƋues poteŶtiels. 

 

 

5.2.2     TRADUCTION REGLEMENTAIRE DES CHOIX 

 

La tƌaduĐtioŶ ƌĠgleŵeŶtaiƌe s’effeĐtue au tƌaveƌs d’uŶ zoŶage, voloŶtaiƌeŵeŶt, doŵiŶĠ paƌ les zoŶes 

Ŷatuƌelles et agƌiĐoles afiŶ de pƌĠseƌveƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et les paǇsages de TƌaŵoǇes. EŶ effet, les 

secteurs, considérés comme naturels, au sens large, car vierges de toute urbanisation, représentent 

près de 90% du territoire communal.  

 

Une trame spécifique a été matérialisée au niveau du périmètre de protection du puits de captage. 

Un classement en zone Naturelle (Ne) a été retenu pour la protection des eaux sur la partie Nord du 
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seĐteuƌ d’ĠƋuipeŵeŶts loĐalisĠ eŶ pĠƌiŵğtƌe de pƌoteĐtioŶ ƌappƌoĐhĠ. EŶ outƌe, le règlement 

favoƌise la pƌĠseƌvatioŶ de la ƌessouƌĐe et fait le ƌappel du ƌespeĐt de l’aƌƌġtĠ pƌĠfeĐtoƌal de DUP du 

25/06/1996.  

 

Le paǇsage Ŷatuƌel est ĐoŵposĠ de paƌĐelles dĠdiĠes à l’agƌiĐultuƌe, poŶĐtuĠ de ƋuelƋues ďosƋuets 

et haies. Ces derniers sont primordiaux dans la définition du paysage naturel. Le PLU protège le 

paysage et la profession agricole. Les exploitations ont été recensées, ainsi que les terrains 

nécessaires à leur développement et leurs activités. Ces secteurs ont été identifiés par le PLU comme 

des seĐteuƌs stƌiĐteŵeŶt ƌĠseƌvĠs à Đe tǇpe d’aĐtivitĠ. 
 

Les zones humides (inventaire départemental de 2011), ainsi que les zones classées en Natura 2000, 

et considérées comme des zones sensibles sur un plan environnemental et paysager, ont 

volontairement été classées en zone Naturelle (N). Elles foŶt ĠgaleŵeŶt l’oďjet d’uŶe ideŶtifiĐatioŶ 

sur le document graphique et de prescriptions réglementaires ou renvois à la réglementation en 

vigueur.  

 

Les Đhoiǆ de l’ideŶtifiĐatioŶ des Espaces Boisés Classés (EBC) retenus sont les suivants :  

- les boisements de plus de 4 hectares sont protégés de fait par la réglementation du code forestier. 

Pour rappel, le code forestier (articles L.311-ϭ à ϱͿ souŵet à deŵaŶde d’autoƌisatioŶ pƌĠalaďle les 

dĠfƌiĐheŵeŶts, Ƌuelle Ƌu’eŶ soit la suƌfaĐe, affeĐtaŶt les ŵassifs foƌestieƌs de plus de ϰ ha ;ou les 

ďois de ŵoiŶs de ϰ ha s’ils sont rattachés à un massif de plus de 4 ha).  

Ils Ŷe foŶt doŶĐ pas l’oďjet d’uŶ ĐlasseŵeŶt eŶ EBC. A Ŷoteƌ, ĐeƌtaiŶs EBC Ƌui pouvaieŶt appaƌaitƌe au 

POS sont de ce fait supprimés.  

Toutefois, ces boisements soŶt ideŶtifiĠs au titƌe de l’aƌtiĐle L.ϭϮϯ-1-5-7° du Đode de l’uƌďaŶisŵe 

(CU), pour rendre plus restrictif cet article du code forestier, notamment sur les coupes de bois. De 

fait, toute destƌuĐtioŶ d’uŶ ďoiseŵeŶt est souŵise à dĠĐlaƌatioŶ pƌĠalaďle. De plus, le ƌğgleŵeŶt du 

PLU propose une rédaction peƌŵettaŶt de pƌotĠgeƌ Đes ďoiseŵeŶts, daŶs l’aƌtiĐle ϭϯ « espaces libres 

et plantations, espaces boisés classés », en soumettant les destructions à des mesures 

compensatoires évaluées au cas par cas.  

Les coupes, qui ne constituent pas un défrichement sont toutefois autorisées dans des limites 

raisonnables et adaptées au contexte de la commune de Tramoyes.  

En effet, le règlement distingue des mesures adaptées aux différents boisements. Ainsi, les 

peupleraies (ou plantations de peupliers), qui constituent des espaces de cultures, peu riches en 

ďiodiveƌsitĠ, ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶe possiďilitĠ de Đoupe totale. GĠŶĠƌaleŵeŶt iŵplaŶtĠs suƌ des zoŶes 

huŵides, Đes espaĐes pouƌƌaieŶt ġtƌe iŶtĠƌessaŶts d’uŶ poiŶt de vue ĠĐologiƋue. Aussi, la Đoupe est 

conditionnée à une ƌeplaŶtatioŶ d’uŶ ďoiseŵeŶt, pƌivilĠgiaŶt des esseŶĐes adaptĠes au teƌƌaiŶ. 

L’idĠe est doŶĐ d’eŶƌaǇeƌ la peƌte de ďiodiveƌsitĠ et la dĠgƌadatioŶ des sols. Sur les autres 

boisements que les peupleraies, des Đoupes plus ƌestƌeiŶtes soŶt autoƌisĠes, d’uŶe suƌface de 10% au 

maximum par parcelle et par an, avec un maximum de 2500 m² par an.   

 

Certains boisements et haies sont classés en EBC, car ils constituent des corridors écologiques en 

participant à la circulation de la faune (en cohérence avec les continuités écologiques identifiées 
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daŶs le PADDͿ, au ŵaiŶtieŶ de fossĠs et à la liŵitatioŶ de l’ĠƌosioŶ des Đoteauǆ, ou paƌĐe Ƌu’ils oŶt 

été récemment implantés.  

 

L’eŶseŵďle des ďoiseŵeŶts ďĠŶĠfiĐiaŶt de l’uŶe ou l’autƌe de Đes pƌoteĐtioŶs ;EBC ou L.ϭϮϯ-1-5-7°) 

forme une couronne autour du village. Cette protection contribue, ainsi, au ƌespeĐt de l’ĠƋuiliďƌe 

ĠĐologiƋue eǆistaŶt ;pƌĠseƌvatioŶ des ĠĐosǇstğŵes, Đ’est-à-dire de la faune, la flore et les relations 

qui existent entre eux).  

 

 

6. SYNTHESE 

 

 

 

6.1. Cadre dans lequel la révision du PLU a été réalisée 

 

 

L’oƌdoŶŶaŶĐe Ŷ° ϮϬϬϰ-ϰϴϵ du ϯ juiŶ ϮϬϬϰ a iŶtƌoduit daŶs le Đode de l’uƌďaŶisŵe et le Đode gĠŶĠƌal 

des ĐolleĐtivitĠs teƌƌitoƌiales les dispositioŶs ƌelatives à la pƌoĐĠduƌe d’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale 

applicable auǆ doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe susĐeptiďles d’avoiƌ des iŶĐideŶĐes Ŷotaďles suƌ 

l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. 

 

L’aƌtiĐle R.ϭϮϭ-ϭϰ du Đode de l’uƌďaŶisŵe pƌĠĐise les ŵodalitĠs d’appliĐatioŶ de la pƌoĐĠduƌe 

d’ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale auǆ doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe : 

 

II. - Font également l'objet d'une évaluation environnementale :  

1° Les plans locaux d'urbanisme qui permettent la réalisation de travaux, ouvrages ou 

aménagements mentionnés à l'article L.414-4 du code de l'environnement ; 

2° Lorsque les territoires concernés ne sont pas couverts par un schéma de cohérence territoriale 

ayant fait l'objet d'une évaluation environnementale dans les conditions de la présente section:  

a) Les plans locaux d'urbanisme relatifs à un territoire d'une superficie supérieure ou égale à 

5 000 hectares et comprenant une population supérieure ou égale à 10 000 habitants ;  

b) Les plans locaux d'urbanisme qui prévoient la création, dans des secteurs agricoles ou 

naturels, de zones U ou AU d'une superficie totale supérieure à 200 hectares ;  

c) Les plans locaux d'urbanisme des communes situées en zone de montagne qui prévoient la 

réalisation d'unités touristiques nouvelles soumises à l'autorisation du préfet 

coordonnateur de massif ;  

d) Les plans locaux d'urbanisme des communes littorales au sens de l'article L.321-2 du code 

de l'environnement qui prévoient la création, dans des secteurs agricoles ou naturels, de 

zones U ou AU d'une superficie totale supérieure à 50 hectares. ». 
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Rappelons que la commune de Tramoyes : 
 

 A une superficie inférieure à 5 000 hectares, 

 Recense moins de 10 000 habitants, 

 Crée moins de 200 hectares de zones U ou AU en zone agricole et naturelle (Cf. tableaux 

comparatif des superficies des zones du POS et du PLU ci-après), 

 N’est pas situĠe eŶ zoŶe de ŵoŶtagŶe, 

 N’est pas uŶe ĐoŵŵuŶe littoƌale ;au seŶs de l’aƌtiĐle L.ϯϮϭ-Ϯ du Code de l’UƌďaŶisŵeͿ. 
 

En outre, le PLU vise à protéger les milieux sensibles du territoire, dont les secteurs classés en ZNIEFF 

et Natura 2000. 

 
 

6.2. Transcription réglementaire 

 

 

Le PLU s’appuie suƌ deuǆ tǇpes de règles : la règle écrite (le règlement) et la règle graphique (le plan 

de zonage). 

 
A chaque zone est associé un règlement écrit en 16 articles. La distinction entre les zones repose sur 

la Ŷatuƌe des oĐĐupatioŶs iŶteƌdites ;fiǆĠes daŶs l’aƌtiĐle ϭͿ et des occupations autorisées sous 

ĐoŶditioŶ ;fiǆĠes daŶs l’aƌtiĐle ϮͿ et du ĐoŶteǆte uƌďaiŶ. 

 
Le P.L.U. établit quatre familles de zones : 
 

 Les zones urbaines, dénommées U, au nombre de 4,  

 Les zones à urbaniser, dénommées AU, au nombre de 3,  

 La zone agricole, dénommée A, qui comprend 1 sous-secteur, 

 La zone naturelle, dénommée N, qui comprend 3 sous secteurs. 

 
 

6.3. OƌieŶtatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt et de pƌogƌaŵŵatioŶ 

 
 
L'article L.123-1 du Đode de l’uƌďaŶisŵe précise que le PLU « comprend un rapport de présentation, 

un projet d'aménagement et de développement durables, des orientations d'aménagement et de 

programmation, un règlement et des annexes. Chacun de ces éléments peut comprendre un ou 

plusieurs documents graphiques. » 

 
Le PLU de Tramoyes comporte donc des orientations d'aménagement et de programmation (Pièce 

n°3), qui se compose pour chacune des zones à urbaniser à court terme, d’uŶ sĐhĠŵa de pƌiŶĐipe et 
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d’uŶ teǆte eǆpliĐatif. Elle pƌĠseŶte le paƌti d'aŵĠŶageŵeŶt Đhoisi, et fiǆe les iŶteŶtioŶs eŶ ŵatiğƌe de 

structuration de l'espace (Organisation spatiale, principaux espaces constructibles, voies à valoriser 

ou à créer et la position des équipements publics). 

 
L’oƌieŶtatioŶ d'aŵĠŶageŵeŶt s'iŵpose auǆ opĠƌatioŶs d'aŵĠŶageŵeŶt et de ĐoŶstƌuĐtioŶ eŶ teƌŵe 

de compatiďilitĠ, Đ’est à diƌe Ƌue les pƌojets de ĐoŶstƌuĐtioŶ doiveŶt peƌŵettƌe de ƌĠaliseƌ les 

objectifs fixés par cette orientation. 

 
L’oƌieŶtatioŶ d'aŵĠŶageŵeŶt est elle-même en cohérence avec le PADD d'une part, et avec le 

règlement écrit et graphique d'autre part. 

 
 

6.4. UŶ zoŶage plus ƌespeĐtueuǆ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et du paǇsage  

 
Dans le POS de Tramoyes, environ 123 heĐtaƌes ĠtaieŶt destiŶĠs à l’urbanisation à voĐatioŶ d’haďitat, 

d’aĐtivitĠs et ĠƋuipeŵeŶts (zones U et NA). 

 

Les supeƌfiĐies ĐoŶsaĐƌĠes à l’agƌiĐulture (zone NC) avoisinaient 820 hectares, et environ 344 

hectares étaient classés en zone naturelle non constructible (zone ND). 

 

Le PLU consacre environ 124 hectares au développement urbain (zones U et AU), y compris au 

dĠveloppeŵeŶt d’ĠƋuipeŵeŶts et d’activités. La zone US a disparu au profit de la zone A dans le PLU.  

 

Les supeƌfiĐies ĐoŶsaĐƌĠes à l’agƌiĐultuƌe ;zoŶe AͿ avoisiŶeŶt les 750 hectares dans le PLU.  

 

Près de 440 hectares se retrouvent ainsi classés en zone naturelle (zone N) - soit plus de 80 ha de 

plus que le POS - dont moins de 10 heĐtaƌes soŶt oĐĐupĠs paƌ de l’haďitat diffus ;zoŶe Nh et NhaͿ, 

ŵais daŶs lesƋuels la ĐoŶstƌuĐtioŶ de Ŷouvelles haďitatioŶs Ŷ’est pas autoƌisĠe. 

 

ZONES SURFACES POS SURFACES PLU 

Zones destinées à 

l’uƌďaŶisatioŶ 
8.27% 107.00 8.13% 106.57 

Constructibles 

UA (centre) 10.00 UA 6.82 

UB, UBa, UBb 

(quartiers 
équipés) 

65.00 UB 84.38 

  UBa 2.79 
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  UBb 1.11 

US 

(ferroviaires) 
7.00 UE 3.55 

  UEm 1.83 

Futures 

NAa  

(court terme) 
12.00 1AU 1.77 

NA 

(long terme) 
13.00 2AU 4.32 

ZoŶes d’aĐtivitĠs 1.24% 16.00 1.23% 16.08 

Constructibles 
UI 

 
11.00 UX 3.71 

   UXt 8.37 

Futures 
NAi 

 
5.00 2AUX 4.00 

Zones naturelles et agricoles 90.49% 1170.00 90.64% 1187.91 

CoŶstƌuĐtiďles pouƌ l’haďitat 
ou artificielles 

- 0.00 
Nh 4.91 

Nha 4.99 

PƌoteĐtioŶ de l’eau - 0.00 Ne 3.03 

Sports et loisirs NAs 6.00 -  0.00 

Strictes 

NC 820.00 A 417.44 

- 0.00 As 330.1 

ND 344.00 N 427.44 

TOTAL SURFACES 1293 ha * 1310,56 ha ** 

 

* Surface INSEE 

** Surface issue du plan cadastral, non compensée, au regard de la surface INSEE 
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IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT 
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EŶ veƌtu de l’aƌtiĐle R.ϭϮϯ-Ϯ ϰ du Đode de l’uƌďaŶisŵe, le ƌappoƌt de pƌĠseŶtatioŶ « évalue les 

iŶĐideŶĐes des oƌieŶtatioŶs du plaŶ suƌ l’eŶvironnement et expose la manière dont le plan prend en 

compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur ». Il s’agit de dĠĐƌiƌe les pƌĠĐautioŶs pƌises 

paƌ le PLU, soit pouƌ liŵiteƌ l’iŵpaĐt de ĐeƌtaiŶes de ses dispositioŶs suƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, soit 

iŶdĠpeŶdaŵŵeŶt de ses pƌopƌes dispositioŶs, pouƌ pƌĠseƌveƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et le ŵettƌe eŶ 

valeur. 

La pƌise eŶ Đoŵpte de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt a ĠtĠ uŶ oďjeĐtif ŵajeuƌ tout au loŶg de l’ĠlaďoƌatioŶ du PLU, 

ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ gƌaŶdes oƌieŶtatioŶs du Pƌojet d’AŵĠnagement et de Développement Durables.  

 
 

 
1. EVOLUTION URBAINE ET HABITAT 

 
 
1.1. Une évolution démographique raisonnée 

 

 

La première mesure réside dans la volonté de modérer le développement démographique, en 

stabilisant la population communale aux alentours de 2ϬϬϬ haďitaŶts à l’hoƌizoŶ du PLU, Đ’est-à-dire 

vers 2022. 

 

Conséquence de cette croissance maîtrisée, les besoins en superficie urbanisable sont limités. En 

effet, la pƌoduĐtioŶ de logeŵeŶts, iŶduite paƌ l’aƌƌivĠe d’uŶe Ŷouvelle populatioŶ et le desseƌƌeŵent 

des ménages, est estimée à environ uŶe ĐeŶtaiŶe d’unités entre 2012 et 2022. Avec un objectif de 

deŶsitĠ ŵoǇeŶŶe fiǆĠe paƌ la ĐoŵŵuŶe d’eŶviƌoŶ 14 logements par hectare, la surface totale 

nécessaire au développement urbain de la commune se porte donc à environ 7.3 hectares, hors 

rétention foncière.  

 

L’oďjeĐtif du pƌojet ŵuŶiĐipal est de Đoŵďleƌ eŶ pƌioƌitĠ les deŶts Đƌeuses autaŶt au ďouƌg, Ƌue daŶs 

les haŵeauǆ, afiŶ de liŵiteƌ l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, Đaƌ la ĐoŵŵuŶe Đoŵpte uŶ Ŷoŵďƌe iŵpoƌtaŶt 

d’eŵpƌises foŶĐiğƌes poteŶtielleŵeŶt ĐoŶstƌuĐtiďles à l’iŶtĠƌieuƌ de soŶ tissu uƌďaiŶ. L’estiŵatioŶ du 

poteŶtiel ĐoŶstƌuĐtiďle s’Ġlğve à ϵ heĐtaƌes, Đe Ƌui est loiŶ d’ġtƌe ŶĠgligeaďle paƌ ƌappoƌt auǆ 

pƌĠvisioŶs dĠŵogƌaphiƋues. De plus, le phasage de l’uƌďaŶisatioŶ est privilégié.  

 

La suƌfaĐe ĐlassĠe eŶ zoŶes d’uƌďaŶisatioŶ futuƌes ;ϭAU et ϮAUͿ, eŶ eǆteŶsioŶ du tissu uƌďaiŶ, est 

ƌaisoŶŶaďle, de l’oƌdƌe de 6.0 heĐtaƌes, puisƋu’elles représentent le solde de la surface nécessaire 

pour accueillir la population souhaitée, rétention foncière comprise.  

 

EŶfiŶ, daŶs uŶ souĐi de lutte ĐoŶtƌe l’uƌďaŶisatioŶ liŶĠaiƌe, le loŶg des aǆes de ĐiƌĐulatioŶ, le PLU 

identifie des coupures vertes, où la constructibilité sera interdite. 
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Au final, le projet de PLU se base sur une évaluation concertée et adaptée au territoire communal 

finement étudié, et qui se traduit notamment par le plan de zonage et son règlement. 

  

1.2. UŶ tǇpe d’haďitat adaptĠ au dĠveloppeŵeŶt duƌaďle 

 
 
Le PLU, outƌe sa voĐatioŶ d’offƌiƌ des suƌfaĐes uƌďaŶisaďles, se doit de conduire vers une nouvelle 

diveƌsifiĐatioŶ du paƌĐ de logeŵeŶts, ŶotaŵŵeŶt paƌ le ďiais des oƌieŶtatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt.  

 
La notion de développement durable se traduit en urbanisme par des aménagements et des 

constructions économiques en termes de consommatioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue, d’espaĐe et de Đoût. Il s’agiƌa 

doŶĐ de tƌouveƌ des foƌŵes d’haďitat iŶdividuel alteƌŶatives auǆ lots liďƌes tƌaditioŶŶels, Đaƌ le 

développement durable suggère « d’haďiteƌ autƌeŵeŶt », et d’aďaŶdoŶŶeƌ la visioŶ aĐtuelle de la 

maison individuelle, pour une forme plus groupée, plus dense, avec une architecture moderne, où 

l’ĠĐhaŶge eŶtƌe le foǇeƌ et l’espaĐe eǆtĠƌieuƌ, soit ŵieuǆ tƌaitĠ.  

 

Les densités seront mixées et veilleront, au sein des nouveaux quartiers, à respecter une moyenne de 

l’oƌdƌe de 14 logements par hectare.  

 

L’OƌieŶtatioŶ d’AŵĠŶageŵeŶt, pƌĠvue suƌ uŶe zoŶe ϭAU, situĠe eŶ eŶtƌĠe sud du ĐeŶtƌe ďouƌg au 

lieu-dit « En Molon », prévoit une densité moyenne de 17 logements/ha en moyenne et met en 

œuvƌe uŶe diveƌsitĠ de foƌŵes uƌďaines, avec de l’haďitat iŶdividuel gƌoupĠ, des lots liďƌes et du 

petit collectif.  

 

Les autƌes oƌieŶtatioŶs pƌĠvoieŶt uŶe deŶsitĠ de l’oƌdƌe de ϭϰ logeŵeŶts/ha à ŵiŶiŵa.  

 

Par ces mesures de densification, le souhait est de limiter la consommation foncière future, 

notamment les espaces agricoles et naturels de Tramoyes.   

 

D’autƌe paƌt, Đela sigŶifie Ƌu’il est ŶĠĐessaiƌe de ŵieuǆ pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et la 

gestion des ressources (gestion des eaux de pluies, énergies renouvelables…Ϳ au seiŶ ŵġŵe du 

règlement du PLU. 
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PaƌallğleŵeŶt à la pƌoŵotioŶ de Đette Ŷouvelle foƌŵe d’haďitat iŶdividuel, le ƌğgleŵeŶt du PLU 

faĐilite uŶe aƌĐhiteĐtuƌe à faiďle ďilaŶ ĠŶeƌgĠtiƋue. Il peƌŵet ŶotaŵŵeŶt l’iŵplaŶtatioŶ de Đapteurs 

solaiƌes ou eŶĐoƌe les toituƌes vĠgĠtalisĠes, tout eŶ iŵposaŶt Ƌue l’aspeĐt eǆtĠƌieuƌ des 

ĐoŶstƌuĐtioŶs Ŷe poƌte pas atteiŶte au ĐaƌaĐtğƌe et à l’iŶtĠƌġt des lieuǆ avoisiŶaŶts.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Eco quartier Saint Jean des Vignes - Chalon-sur-Saône (71) 

Source : www.ecoquartiers.developpement-durable.gouv.fr 

 

http://www.ecoquartiers.developpement-durable.gouv.fr/
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2. DEPLACEMENTS 

 

 

2.1. Les modes de déplacements doux 

 
 
SouligŶoŶs tout d’aďoƌd, Ƌue le fait de pƌoŵouvoiƌ des foƌŵes d’haďitat ŵodeƌŶes et deŶses, liŵite 

l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, ƌĠduit les distaŶĐes eŶtƌe les seĐteuƌs ƌĠsideŶtiels et les seƌviĐes et ĐoŵŵeƌĐes 

du centre bourg, facilitant, ainsi, les modes de déplacements doux. 

 
Il convenait donc, dans le PLU, de prendre toutes les mesures pour que ces modes de déplacements 

puissent être utilisés en toute sécurité.  

 

Par ailleurs, le développement du réseau de cheminements piétons-cycles qui relie les pôles 

d’ĠƋuipeŵeŶts, les services communaux aux quartiers résidentiels du bourg, est un objectif du PLU.  

Les ĐheŵiŶeŵeŶts douǆ peƌŵettƌoŶt, à teƌŵe, de ĐoŶŶeĐteƌ les haŵeauǆ et le ďouƌg aiŶsi Ƌu’ils 

seƌoŶt peŶsĠs eŶ ĐohĠƌeŶĐe à l’ĠĐhelle de la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes de Miribel et du Plateau.  

De plus, les cheminements doux inter-quartiers sont formalisés soit au travers des orientations 

d’aŵĠŶageŵeŶt, soit au tƌaveƌs d’eŵplaĐeŵeŶts ƌĠseƌvĠs ;Ƌui figeŶt uŶe eŵpƌise pƌĠĐise 

d’iŵplaŶtatioŶͿ. 

 

L’oƌieŶtatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt pƌĠvue sur la zone 1AU prévoit ainsi un cheminement doux, qui 

prolonge une plaĐette de ƌetouƌŶeŵeŶt à l’eǆtƌĠŵitĠ de l’iŵpasse, et Ƌui rejoint un itinéraire piéton. 

 

De plus, le règlement stipule, dans les zones U et AU, que chacune des voies nouvelles devra être 

pensée en cohérence avec la trame viaire existante et se poursuivre par un tracé doux si elle se 

termine en impasse. En zone UA, les voies nouvelles à double sens doivent comporter une emprise 

suffisante pour permettre la cohabitation des véhicules, piétons, personnes à mobilité réduite et 

deux roues, et en zone UB, la chaussée doit  être doublée par des cheminements doux sécurisés.  

 
 

 

2.2. La chaîne de la mobilité 

 

 

Les problématiques liées aux transports et aux déplacements, ainsi que la production des logements 

futurs, particulièrement en zones A Urbaniser (AU) du PLU doivent être envisagées dans le respect de 

la loi du 11 février 2005, dite « Loi suƌ l’ĠgalitĠ des ĐhaŶĐes », plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt l’aƌtiĐle ϰϱ du 

chapitre III qui indique que : 
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«  La chaîne du déplacement, qui comprend le cadre bâti, la voirie, les aménagements des espaces 

publics, les systèmes de transports et leur intermodalité, est organisée pour permettre son 

accessibilité dans sa totalité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite ». Les aménagements 

futuƌs Ƌui s’iŵplaŶteƌoŶt à TƌaŵoǇes iŶtĠgƌeƌoŶt Đette loi. 

 

 

 

3. MENAGER L’AVENIR POUR SATISFAIRE LES BESOINS DES     

GENERATIONS FUTURES 

 
 
EŶ ŵatiğƌe d’uƌďaŶisŵe, Đoŵŵe eŶ ŵatiğƌe de gestioŶ des ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles, le dĠveloppeŵeŶt 

duƌaďle Ŷe peut se ĐoŶĐevoiƌ saŶs le souĐi de pƌĠseƌveƌ l’aveŶiƌ, pouƌ satisfaiƌe les ďesoiŶs des 

générations qui nous succéderont. 

 
Paƌ le dĠveloppeŵeŶt des ŵodes de dĠplaĐeŵeŶts douǆ, alteƌŶatifs à l’autoŵoďile, le PLU veille, 

iŵpliĐiteŵeŶt à l’aŵĠlioƌatioŶ de la ƋualitĠ de l’aiƌ.  

 
Il préconise également des modes de conception architecturale et urbaine qui intègrent une 

dĠŵaƌĐhe eŶviƌoŶŶeŵeŶtale, ŶotaŵŵeŶt eŶ ŵatiğƌe d’ĠĐoŶoŵies d’ĠŶeƌgie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



P la Ŷ  Lo Đ a l  d ’ U ƌ ď a Ŷ is ŵ e  d e  T r a m o y e s  -  D o s s ie r  d ’ a p p ƌ o ď a t io Ŷ  

 

B e r t h e t  L io g ie r  Ca u l f u t y  133 

 

 

4. PROTEGER LES MILIEUX NATURELS, AGRICOLES, LES SITES ET LES 

PAYSAGES 

 
 
 

4.1. Les milieux naturels 

 
 
Le territoire communal comporte de nombreux boisements, haies, étangs qui constituent autant de 

Đouloiƌs de ďiodiveƌsitĠ. De plus, la ĐoŵŵuŶe ĐoŵpƌeŶd plusieuƌs ŵilieuǆ seŶsiďles Ƌui foŶt l’oďjet 

de plusieurs périmètres de protection : zoŶes Ŷatuƌelles d’iŶtĠƌġt fauŶistiƋue et floƌistiƋue, site 

inscrit (marais des Echets), zone Natura 2000, ƌĠvĠlaŶt aiŶsi l’iŵpoƌtaŶĐe ĠĐologiƋue du teƌƌitoiƌe. Le 

PLU s’attaĐhe à pƌotĠgeƌ stƌiĐteŵeŶt Đes milieux sensibles ŶotaŵŵeŶt aveĐ la dĠfiŶitioŶ d’uŶ 

classement en zone N, la ŵise eŶ œuvƌe de l’aƌtiĐle L.ϭϮϯ-1-5-ϳ° du Đode de l’uƌďaŶisŵe et des EBC 

(haies et boisements), la définition de trames identifiant et protégeant les zones humides et les sites 

Natura 2000. De plus, une trame spécifique a été définie pour préserver les périmètres de protection 

de puits de captage.  

 

La plupart des orientations affichées dans le document auront des effets positifs, directs ou indirects, 

pour la préservation de ces milieux et des espèces animales et végétales qui y vivent. En effet, le 

maintien de corridors écologiques et de coupures vertes au sein de la tâche urbaine, ou encore la 

ŵise eŶ œuvƌe d’uŶ dĠveloppeŵeŶt uƌďaiŶ ŵaîtƌisĠ, eŶ soŶt ŶotaŵŵeŶt des aĐtioŶs ĐoŶĐƌğtes.  

 

Des dispositions sont également prises pour favoriser le développement du végétal sur de nouveaux 

espaces, notamment par le biais des terrasses végétalisées.  

 

Plus spĠĐifiƋueŵeŶt, ĐoŶĐeƌŶaŶt les ŵilieuǆ Ŷatuƌels et agƌiĐoles vouĠs à l’uƌďaŶisatioŶ, l’iŶĐideŶĐe 

sur des sites à enjeu écologique fort est Ŷulle, puisƋue auĐuŶ site de Đe tǇpe Ŷ’a ĠtĠ ƌeĐeŶsĠ. AuĐuŶe 

ŵesuƌe Ŷ’est doŶĐ eŶvisagĠe. 

 

Les sites à enjeu écologique faible subissent déjà une certaine pression (cultures). Les incidences 

attendues sont donc considĠƌĠes Đoŵŵe faiďle à l’ĠĐhelle de la ĐoŵŵuŶe. 

 

 

4.2. Les zones natura 2000 

 

La commune de Tramoyes est bordée par : 

 

 Un Site d’IŶtĠƌġt CoŵŵuŶautaiƌe FR8ϮϬϭϲϯϱ : La Dombes, 



P la Ŷ  Lo Đ a l  d ’ U ƌ ď a Ŷ is ŵ e  d e  T r a m o y e s  -  D o s s ie r  d ’ a p p ƌ o ď a t io Ŷ  

 

B e r t h e t  L io g ie r  Ca u l f u t y  134 

 Une Zone de Protection Spéciale FR8212016 : La Dombes. 

 

Les habitats d'intérêt communautaire identifiés sur les étangs de la Dombes sont tous menacés et en 

constante régression à l'échelle Européenne : La responsabilité de la Dombes, comme l'une des 

principales zones d'étangs de la France, est donc majeure pour ces habitats. Il en va de même pour les 

plantes aquatiques inféodées à ces milieux, ainsi que pour la libellule : Leucorrhine à gros thorax, qui 

présente ici l'une des populations les plus importantes d'Europe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zones Natura 2000 

Source : DIREN Rhône-Alpes 

 

On note Ƌu’auĐuŶ seĐteuƌ d’eǆteŶsioŶ uƌďaiŶe Ŷ’est loĐalisĠ à pƌoǆiŵitĠ iŵŵĠdiate du seĐteuƌ 

Natura 2000. Par ailleurs, aucun des sites étudiés ne joue de rôle déterminant dans le fonction-

nement des écosystèmes de ces zones : Ainsi, aucun corridor écologique déterminant pour ces zones 

ne sera affecté. 

 
NĠaŶŵoiŶs, d’ĠveŶtuelles ŵesuƌes pouƌƌoŶt ġtƌe pƌises eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ. Il s’agit ŶotaŵŵeŶt de la 

ĐoŶseƌvatioŶ des iŶfƌastƌuĐtuƌes Ŷatuƌelles telles Ƌue les haies, les ďosƋuets, les Đouƌs d’eauǆ. Ces 

derniers permettront de maintenir un espace « Tampon » entre les futures zones urbanisées, les 

milieux environnants et les secteurs Natura 2000.  

 

Futures zones à urbaniser  
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DaŶs l’optiƋue de Ŷe pas iŵpaĐteƌ foƌteŵeŶt la ďiodiveƌsitĠ, il seƌa ƌeĐoŵŵaŶdĠ d’effeĐtueƌ les 

tƌavauǆ d’uƌďaŶisatioŶ eŶtƌe les ŵois de Septeŵďƌe et de Maƌs, Đ’est-à-diƌe hoƌs pĠƌiode d’aĐtivitĠ 

de la fauŶe. OŶ Ŷoteƌa Ƌue les haies plaŶtĠes daŶs les seĐteuƌs à uƌďaŶiseƌ, pouƌƌoŶt l’ġtƌe aveĐ des 

essences locales.  

 

4.3.  Les espaces agricoles 

 

 

L’aĐtivitĠ agƌiĐole est uŶ ĠlĠŵeŶt structurant du paysage de Tramoyes.  

 

Le règlement du PLU, soucieux de préserver les espaces agricoles de la commune a conduit à les 

classer en zones A. Ces protections assurent un impact minimal des constructions nouvelles de 

ďâtiŵeŶts liĠes à l’aĐtivitĠ agƌiĐole. Le PLU s’est ĠgaleŵeŶt attaĐhĠ à dĠfiŶiƌ uŶ sous-secteur As 

(Agricole strict), où les constructions ne sont pas admises afin de protéger des terrains à forte valeur 

agronomique ou pour des motifs paysagers.  

 

De plus, le Đhoiǆ d’opĠƌeƌ uŶ dĠveloppement urbain maîtrisé et cohérent, participe à la préservation 

de ces espaces.  

 
 

4.4.  Les sites et paysages 

 
 
Le diagŶostiĐ a peƌŵis d’ideŶtifieƌ les ĠlĠŵeŶts ĐoŶstitutifs de l’ideŶtitĠ de la ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes, 

dont les éléments remarquables du patrimoine bâti et végétal et du paysage.  

 

CoŶĐeƌŶaŶt plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt le patƌiŵoiŶe vĠgĠtal, les Đƌitğƌes d’appƌĠĐiatioŶ et de pƌoteĐtion 

sont de plusieurs types : IŵpaĐt visuel ;ĐôŶes de vue suƌ le paǇsage à ŵaiŶteŶiƌͿ, iŶtĠƌġt ĠĐologiƋue… 

La topographie du territoire offre des vues sur le paysage, auxquelles le PLU porte une attention 

particulière, en préservant les espaces visibles de tout aménagement pouvant compromettre la 

qualité du paysage.  

 

 

4.4.1   Un patrimoine urbain valorisé et préservé 

 

Malgré une forte prédominance de formes urbaines récentes, la commune de Tramoyes compte 

ƋuelƋues ŶoǇauǆ uƌďaiŶs aŶĐieŶs, doŶt le pƌiŶĐipal est oƌgaŶisĠ auǆ aďoƌds de l’Ġglise. Le PLU 

s’attaĐhe à favoƌiseƌ uŶ ŵaiŶtieŶ de la ŵoƌphologie uƌďaiŶe ĐaƌaĐtĠƌistiƋue du ĐeŶtre ancien, en tant 

Ƌue tissus uƌďaiŶs ƌepƌĠseŶtatifs de l’iŵplaŶtatioŶ huŵaiŶe iŶitiale suƌ le teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶal. Cela 

passe par un classement spécifique en zone UA, et son association à un règlement adapté en terme 

de hauteuƌ et d’aspeĐt eǆtĠƌieuƌ.   
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De plus, la dĠŵaƌĐhe de PLU a peƌŵis l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶ nuancier, destiné à orienter les choix de 

couleurs pour les façades, menuiseries et ferronneries sur la totalité du territoire communal.  

 

La volonté de maintenir la "tache urbaine" dans ses limites actuelles en proscrivant la diffusion 

aŶaƌĐhiƋue de la ĐoŶstƌuĐtioŶ  peƌŵet d’Ġviteƌ la ďaŶalisatioŶ des paǇsages uƌďaiŶs et pƌotğge, plus 

largement, les paysages naturels. 

 

Pour valoriser les paysages urbains et composer un cadre bâti agréable à vivre, on retiendra 

également la réflexion prévue sur le traitement des entrées de ville portant sur la composition 

uƌďaiŶe et l’aƌŵatuƌe paǇsagğƌe, Ƌui seƌa à eŶvisageƌ. Il est aiŶsi attendu un traitement qualitatif des 

entrées de ville Est et Ouest du bourg. 

 

La préservation de coupures vertes au sein de la tache urbaine est une mesure qui, au-delà de son 

intérêt écologique, permet aussi de conserver un environnement paysager vert et des secteurs de 

respiration au sein de la zone urbaine. Dans ce cadre, sur les espaces libres, le règlement favorise la 

plaŶtatioŶ d’esseŶĐes loĐales.  

 
 
 
De plus, pour répondre à son ambition de préservation du patrimoine et des paysages, le PLU a établi 

uŶ ƌeĐeŶseŵeŶt des ĠlĠŵeŶts à pƌĠseƌveƌ au titƌe de l’aƌtiĐle L.ϭϮϯ-1-5-7e du Code de l’uƌďaŶisŵe : 

 En premier lieu les haies vives existantes et les arbres remarquables, tant en zone urbanisée 

;UͿ, Ƌu’eŶ zoŶe naturelle (N) et agricole (A), 

 Le petit patrimoine. 
 
 

EŶfiŶ, le ƌğgleŵeŶt du PLU ŵet ŶotaŵŵeŶt eŶ œuvƌe les pƌoĐĠduƌes de pƌoteĐtion suivantes : 

 dĠliŵitatioŶ d’uŶe zoŶe uƌďaiŶe pouƌ le ďouƌg et les haŵeauǆ ;UAͿ, ĐoƌƌespoŶdaŶt à l’haďitat 

deŶse, daŶs laƋuelle l’iŵplaŶtatioŶ des ĐoŶstƌuĐtioŶs, leuƌ aspeĐt eǆtĠƌieuƌ et les tƌavauǆ suƌ 

l’eǆistaŶt soŶt stƌiĐteŵeŶt ƌĠgleŵeŶtĠs, 

 délimitatioŶ d’uŶe zoŶe uƌďaiŶe d’haďitat pavilloŶŶaiƌe ;UBͿ, daŶs laƋuelle l’iŵplaŶtatioŶ des 
ĐoŶstƌuĐtioŶs, leuƌ aspeĐt eǆtĠƌieuƌ et les tƌavauǆ suƌ l’eǆistaŶt soŶt stƌiĐteŵeŶt ƌĠgleŵeŶtĠs  

 délimitation de zones Naturelles (N) ou Agricoles (A) qui limitent fortement la constructibilité 
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4.5. Les trames vertes et bleues 

 
 

Les axes de déplacement des espèces sont  préservés, via un zonage adapté (classement majoritaire 

en zones N ou A) qui limite voire interdit la constructibilité dans ces secteurs. Les zones urbaines 

existantes sont restreintes à des limites strictes. De plus, les zones inondables humides et 

marécageuses, sont reportées en zone naturelle dans le plan de zonage, empêchant toute nouvelle 

construction. Les zones humides et sites Natura 2000 sont identifiés par une trame générant des 

règles pour les protéger et/ou faisant un renvoi à la réglementation en vigueur. 

 

CoŶĐeƌŶaŶt le Đœuƌ de Ŷatuƌe, ƌepĠƌĠ paƌ le diagŶostiĐ, suƌ uŶe ŵajeuƌe paƌtie du teƌƌitoiƌe, où la 

circulation des espèces est bonne, là encoƌe uŶ zoŶage adĠƋuat est ŵis eŶ œuvƌe ;ĐlasseŵeŶt eŶ 

zones N ou A). Les zones urbaines existantes sont principalement contenues dans leurs limites 

strictes ou en très légère extension, ne devant ainsi pas poser de problème.  

 

Le PLU ne génère pas de nouveaux obstacles au déplacement des espèces. Concernant les divers 

continuums écologiques (agricole, forestier et aquatique), le zonage du PLU est cohérent avec 

l’oĐĐupatioŶ du sol eǆistaŶte. AiŶsi, le PLU pƌotğge les espaĐes agƌiĐoles paƌ uŶ zoŶage A, les espaces 

boisés et marécageux par un zonage N. 

 

Des zoŶes d’uƌďaŶisatioŶ futuƌe à Đouƌt teƌŵe, et à long terme, sont prévues. Toutefois, la 

ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐe pouƌ l’haďitat et les aĐtivitĠs, est liŵitĠe puisƋue leuƌ supeƌfiĐie et leuƌ 

localisation ont été dĠteƌŵiŶĠes au ƌegaƌd des ďesoiŶs de la ĐoŵŵuŶe ;dĠfiŶitioŶ d’uŶ ŵodğle de 

croissance) et sur la base de densités de construction imposées par le SCoT. De plus, elles ont été 

définies après une analyse du potentiel de développement au sein même du tissu urbain (dents 

Đƌeuses…Ϳ.  
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5. RESSOURCES NATURELLES 

 
 

5.1. Les ressources en eau 

 
 
La commune de Tramoyes appartient au SDAGE Rhône-Méditerranée approuvé le 20 Novembre 

2009. Le PLU de TƌaŵoǇes pƌeŶd eŶ Đoŵpte l’iŶĐideŶĐe du dĠveloppeŵeŶt de la ĐoŵŵuŶe, eŶ Đe Ƌui 

ĐoŶĐeƌŶe la gestioŶ de l’eau potaďle et de l’assaiŶisseŵeŶt. Il assuƌe uŶe pƌoteĐtioŶ des ƌessouƌĐes 

en eau.  

 

Les milieux humides qui présentent un intérêt écologique ou paysager comme le marais des Echets 

par exemple, sont strictement protégés par le PLU via un classement en zone N.  

 
 

5.1.1 EAU POTABLE 
 

La commune adhère au Syndicat Dombes-Saône. Toutefois, elle présente un puits de captage (Etang 

des VavƌesͿ Ƌui Ŷ’est aĐtuelleŵeŶt plus utilisĠ suƌ soŶ teƌƌitoiƌe. Pour assurer la protection de la 

ressource, une trame repérant les différents périmètres de protection a été instaurée sur le zonage. 

UŶ ƌğgleŵeŶt est assoĐiĠ et fait le ƌeŶvoi à l’aƌƌġtĠ de pƌoteĐtioŶ du 25/06/1996 (annexes 

servitudes). Il pƌĠvoit ĠgaleŵeŶt uŶ zoŶage Ne pouƌ la zoŶe d’ĠƋuipeŵeŶt localisée en périmètre 

rapproché.  

 

L’eŶseŵďle des sites ďâtis est desseƌvi paƌ l’eau potaďle. L’aŵĠŶageŵeŶt de Ŷouvelles zoŶes à 

urbaniser va entraîner une augmentation de la demande. Elles seront situées au sein même du milieu 

urbain (dents creuses) ou en prolongement des zones déjà urbanisées, facilitant ainsi la connexion 

aux réseaux existants. Les capacités en eau potable de la commune sont actuellement suffisantes 

pour répondre à une augmentation maîtrisée de la consommation. 
 

 

 
  

 

5.1.2 EAUX USEES 

 
Les zoŶes aggloŵĠƌĠes de la ĐoŵŵuŶe soŶt desseƌvies paƌ le ƌĠseau d’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif.  
 
QuelƋues seĐteuƌs autoƌiseŶt uŶ assaiŶisseŵeŶt autoŶoŵe, eŶ l’aďseŶĐe de ƌĠseau d’assaiŶisseŵeŶt 

collectif, ils sont repérés UBa sur le plan de zonage et Nha. 

 

Le Đhoiǆ des teƌƌaiŶs pouƌ l’uƌďaŶisatioŶ futuƌe a ĠtĠ Ġtaďli eŶ ĐohĠƌeŶĐe aveĐ le sĐhĠŵa 

d’assaiŶisseŵeŶt pƌivilĠgiaŶt les teƌƌaiŶs desseƌvis ou à pƌoǆiŵitĠ des ƌĠseauǆ d’eauǆ usĠes et d’eauǆ 

pluviales. Celui-ci a été mis à jour par le cabinet Charpentier et est annexé au PLU. Seul le secteur 
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Ouest de la ĐoŵŵuŶe Ŷe fait pas l’oďjet d’uŶ zoŶage d’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif pouƌ des ƌaisoŶs 

techniques et financières. 

 

La commune de Tramoyes présente un équipement pour traiter les eaux usées, situé au Nord du 

bourg, dont le milieu récepteur est le marais des Echets. Le ĐaďiŶet ChaƌpeŶtieƌ ƌappelle l’estiŵatioŶ 

de ĐolleĐte aĐtuelle ;ϴϲϬ à ϵϲϬ EHͿ et la ĐapaĐitĠ de l’ouvƌage ;ϮϱϬϬ EHͿ.  

 

Il estiŵe Ƌue le zoŶage d’assaiŶisseŵeŶt iŶtĠgƌaŶt l’uƌďaŶisatioŶ futuƌe de la commune devrait 

ƌepƌĠseŶteƌ uŶe Đhaƌge supplĠŵeŶtaiƌe à tƌaiteƌ de l’oƌdƌe de ϯϵϲ EH ;voiƌ page ϯ/ϱ de la ŶotiĐeͿ. Il 

ĐoŶĐlut Ƌue le Ŷouveau zoŶage d’assaiŶisseŵeŶt de la ĐoŵŵuŶe pouƌƌait ƌepƌĠseŶteƌ uŶe Đhaƌge 

totale à traiter de 1256 à 1356 EH, valeur ĐohĠƌeŶte aveĐ la ĐapaĐitĠ ƌĠsiduelle de l’ouvƌage.  

 

 

 

5.1.3 EAUX PLUVIALES 
 
La maîtrise des eaux pluviales (en privilégiant leur infiltration) et la préservation de la qualité de l'eau 

potable, sont traduites dans le règlement (article 4) par des actions portant sur la gestion des réseaux 

et des écoulements. 

 
La ŵaîtƌise de l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, et la ƌĠgleŵeŶtatioŶ des espaĐes liďƌes et plaŶtatioŶs paƌtiĐipeŶt 

aĐtiveŵeŶt à la ŵaîtƌise de l’iŵpeƌŵĠaďilisatioŶ des sols.  

 

Il faut Ŷoteƌ Ƌu’eŶ paƌallğle de l’ĠlaďoƌatioŶ du PLU, uŶe ŵise à jouƌ du zoŶage d’assaiŶisseŵeŶt a 

peƌŵis la dĠfiŶitioŶ de zoŶes où des ŵesuƌes doiveŶt ġtƌe pƌises pouƌ liŵiteƌ l’iŵpeƌŵĠaďilisatioŶ 

des sols et pouƌ assuƌeƌ la ŵaitƌise du dĠďit et de l’ĠĐouleŵeŶt des eauǆ pluviales et de 

ruissellement.  

 

  

5.2. Les énergies 

 
Le règlement du PLU autorise les dispositifs utilisant les énergies renouvelables, afin de permettre 

une diversification des sources énergétiques.  

 

Suƌ l’eŶseŵďle de la ĐoŵŵuŶe, les dispositifs de pƌoduĐtioŶ d’ĠŶeƌgie solaiƌe sont autorisés en 

toituƌe. Il s’agit de favoƌiseƌ le dĠveloppeŵeŶt des ĠŶeƌgies ƌeŶouvelaďles et ŶoŶ polluaŶtes.  

 

De plus, le ƌğgleŵeŶt faĐilite l’iŵplaŶtatioŶ de dispositifs peƌŵettaŶt de ƌĠaliseƌ des ĠĐoŶoŵies 

d’ĠŶeƌgie, Đoŵŵe les toituƌes vĠgĠtalisĠes.  
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6. POLLUTIONS, NUISANCES ET RISQUES 

 
 
 

Le plaŶ se liŵite à la pƌise eŶ Đoŵpte et au ƌappel de l’eǆisteŶĐe de Đes ƌisƋues et ŶuisaŶĐes. 

Il ne vise aucun projet générant une augmentation de ces phénomènes. 

 
 

6.1. Les pollutions et nuisances 

 
 
Le bruit et les ŶuisaŶĐes Ƌu’il eŶgeŶdƌe soŶt des phĠŶoŵğŶes liĠs au foŶĐtioŶŶeŵeŶt uƌďaiŶ. Ce soŶt 

généralement les nuisances dues au trafic automobile et ferroviaire qui sont mises en avant (ici la 

ligne TGV et l’autoroute A 432). La commune de Tramoyes est concernée par le classement sonore 

des infrastructures de transports terrestres défini par arrêté préfectoral du 7 janvier 1999. Ainsi, la 

voie feƌƌĠe ;ĐlasseŵeŶt ϭͿ suppose uŶe laƌgeuƌ de ϯϬϬ ŵğtƌes, distaŶĐe ĐoŵptĠe de paƌt et d’autƌe 

de l’iŶfƌastƌuĐtuƌe à paƌtiƌ du bord du rail extérieur de la voie la plus proche. Il est rappelé que les 

bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un isolement 

acoustique minimum contre les bruits extérieurs. La localisation de ces secteurs fait l’oďjet d’uŶe 

trame au document graphique du PLU de Tramoyes. 

 

A Đe jouƌ, la ĐoŵŵuŶe Ŷ’est pas iŶfoƌŵĠe d’uŶ Ŷouveau ĐlasseŵeŶt ďƌuit depuis la ŵise eŶ seƌviĐe 

de l’AϰϯϮ. Paƌ ĐoŶsĠƋueŶt, auĐuŶ ƌepoƌt gƌaphiƋue Ŷ’est possiďle pouƌ l’autoƌoute.  

 

Mais l’appƌoĐhe du bruit est une notion délicate, car sa perception dépend aussi de la fonction 

dominante du secteur. Les effets du bruit sur la santé sont multiples. Il empêche le repos, diminue les 

facultés de concentration, provoque la fatigue physique et le stress psychique. 

 

Le règlement du PLU interdit donc les activités nuisantes dans les secteurs résidentiels. La recherche 

de mixité des fonctions sera accompagnée, des dispositions réglementaires à même de faire 

cohabiter habitat et activités économiques. 

 
Le règlement du P.L.U détermine lui-même des zones particulières pour accueillir les activités 

susĐeptiďles de gĠŶĠƌeƌ du ďƌuit pouƌ les zoŶes d’haďitat. Le ƌegƌoupeŵeŶt des aĐtivitĠs doŶt le 

potentiel de bruit est important, apporte une garantie de protection supplémentaire.  

 

Si le P.L.U peut aider à la gestion des nuisances et à leur répartition sur le territoire, il ne peut 

iŶteƌdiƌe les aĐtivitĠs Ƌui soŶt le ĐoŵplĠŵeŶt Ŷatuƌel de l’haďitat, ŶotaŵŵeŶt pouƌ paƌveŶiƌ à uŶ 

équilibre des fonctions urbaines et à leuƌ diveƌsitĠ suƌ l’eŶseŵďle des Ƌuaƌtieƌs. 

 

UŶ ĠtaďlisseŵeŶt est ĐlassĠ ICPE ;IŶstallatioŶs ClassĠes pouƌ la PƌoteĐtioŶ de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶtͿ suƌ la 

ĐoŵŵuŶe de TƌaŵoǇes. Il s’agit de la SARL ABADIE Ƌui a pouƌ aĐtivitĠ le ƌevġteŵeŶt suƌ ŵĠtauǆ. Elle 
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Ŷ’est pas concernée par un classement SEVESO. Le PLU autorise ces ICPE sur le territoire communal 

dans la mesure où elles ne génèrent pas de nuisances graves ; elles foŶt l’oďjet de pƌesĐƌiptioŶs 

stƌiĐtes de la paƌt des seƌviĐes de l’Etat au titƌe de la ƌĠgleŵeŶtation des Installations Classées pour la 

PƌoteĐtioŶ de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt ;ICPEͿ.  

D’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, le PLU veille à Đe Ƌue les ĐoŶstƌuĐtioŶs à usage d’iŶdustƌie, d’aƌtisaŶat, de 

ĐoŵŵeƌĐe ou d’eŶtƌepôt soit situĠes daŶs des zoŶes UX, dĠdiĠes auǆ aĐtivitĠs. De plus, un recul 

supérieur à 5 mètres de la limite séparative doit être observé, pour chaque construction, si la 

paƌĐelle voisiŶe Ŷ’est pas eŶ zoŶe UX ou eŶ zoŶe AUX.  

 

Le territoire de Tramoyes est concerné par des risques technologiques. Le projet communal intègre 

les doŶŶĠes dispoŶiďles, afiŶ de ƌeŶfoƌĐeƌ l’iŶfoƌŵatioŶ au puďliĐ, d’assuƌeƌ la pƌoteĐtioŶ des ďieŶs et 

des peƌsoŶŶes et de liŵiteƌ l’aggƌavatioŶ du ƌisƋue. 

 

Sa pƌise eŶ Đoŵpte daŶs le doĐuŵeŶt d’uƌďaŶisŵe est foŶĐtioŶ de sa Ŷatuƌe, de soŶ intensité et du 

niveau des connaissances acquises, sur chacun des aléas concernés. 

 

 
6.2. Les risques technologiques et la gestion des déchets 

 
 
La commune de Tramoyes est concernée par des risques technologiques liés : 
 

 Aux canalisations de transport de gaz.  

La commune de Tramoyes est traversée par la canalisation de gaz « ARS – MOINS » déclarée 

d’utilitĠ puďliƋue paƌ aƌƌġtĠ ŵiŶistĠƌiel eŶ date du ϱ dĠĐeŵďƌe ϭϵϳϮ. D’uŶ diaŵğtƌe de ϱϬϬ 

mm, la pression maximale en service de cette canalisation est de 67,7 bars. Cette 

ĐaŶalisatioŶ fait l’oďjet d’uŶe seƌvitude ;IϯͿ d’utilitĠ puďliƋue Ƌui seƌa aŶŶeǆĠe au PLU. 

 Au transport de matières dangereuses notamment par la route et le rail.  

Les zones sensibles sont  les grands axes de circulation, les zones fortement industrialisées et 

les seĐteuƌs où l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt pƌĠseŶte uŶe vulŶĠƌaďilitĠ paƌtiĐuliğƌe ;puits de Đaptage…Ϳ. 

Néanmoins, les accidents de transports de matières dangereuses peuvent se produire 

pratiquement sur l'ensemble des réseaux. Ils ne peuvent être affichés comme les autres 

risques majeurs comptes tenus de leurs caractères diffus et non localisable. Il s'agit d'un 

risque majeur particulier faisant l'objet de mesures spécifiques nationales et internationales. 
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INDICATEURS POUR L’EVALUATION 

DES RESULTATS DE L'APPLICATION DU 

PLAN AU REGARD DE LA 

SATISFACTION DES BESOINS EN 

LOGEMENTS  
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EŶ veƌtu de l’aƌtiĐle R.ϭϮϯ-2 5° du Đode de l’uƌďaŶisŵe, le ƌappoƌt de pƌĠseŶtatioŶ « précise les 

indicateurs qui devront être élaborés pour l'évaluation des résultats de l'application du plan prévue 

à l'article L. 123-12-1. » 

 

Rappel de l’aƌtiĐle L.ϭϮϯ-12-1 du Đode de l’uƌďaŶisŵe :  

« Trois ans au plus après la délibération portant approbation du plan local d'urbanisme ou la dernière 

délibération portant révision de ce plan, un débat est organisé au sein de l'organe délibérant de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu par le deuxième alinéa 

de l'article L. 123-6, du conseil municipal sur les résultats de l'application de ce plan au regard de la 

satisfaction des besoins en logements et, le cas échéant, de l'échéancier prévisionnel de l'ouverture à 

l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants. L'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu par le 

deuxième alinéa de l'article L. 123-6, le conseil municipal délibère sur l'opportunité d'une application 

des dispositions prévues au sixième alinéa de l'article L. 123-11, d'une mise en révision de ce plan 

dans les conditions prévues à l'article L. 123-13. Ce débat est organisé tous les trois ans dès lors que 

le plan n'a pas été mis en révision. » 

 

 

 

1.1. Rappel des peƌspeĐtives de dĠveloppeŵeŶt à l’hoƌizoŶ ϮϬϮϮ 

 

 

 

 

Principaux  

Indicateurs 

Etat des lieux en 2008 

(recensement de la 
population INSEE et 

état 0 du PLU) 

Perspectives de 

dĠveloppeŵeŶt à l’hoƌizoŶ ϮϬϮϮ 

Population municipale 

 
1641 

1953 habitants (soit + 308 habitants 
supplémentaires environ par rapport à 
l’Ġtat ϬͿ 

Population des ménages 1641 1953 

Taux de croissance annuel 

moyen (évolution de la 

population) 

Entre 1999 et 2008 : 
0,8% 

Taux de croissance moyen annuel pour la 
période 2008-2022 : 1,25% 

Taille des ménages 

(sur la base de la population 
des ménages et des résidences 
principales) 

2.94 2.75 (légère décohabitation estimée) 

Parc de résidences principales  558 710 environ 

Nombre de logements à créer - 
152 depuis 2008 

;soit uŶe ĐeŶtaiŶe à paƌtiƌ de l’appƌoďatioŶ 
du PLU) 

Densité moyenne 14 logements/ha 

Besoins fonciers indicatifs  - 7,3 ha 

Logements aidés  
ϭϲ uŶitĠs d’iĐi ϮϬϭϲ 

et uŶe ƋuaƌaŶtaiŶe d’iĐi ϮϬϮϮ 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814766&dateTexte=&categorieLien=cid
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L’ĠvaluatioŶ des ƌĠsultats poƌteƌa suƌ la ƌĠalisatioŶ des oďjeĐtifs du PLU à plus ou moins long terme, 

Đ’est-à-dire :  

- la pƌĠvisioŶ de ĐoŶstƌuĐtioŶs d’eŶviƌoŶ ϱϬ% de la suƌfaĐe encore libre au sein de la tache urbaine 

(4.5 ha environ), soit la production d’eŶviƌoŶ 45 à 65 nouveaux logements (soit une densité 

minimale de 10 logements par ha) ; 

- la construction de 27 unités en zones 1AU ; 

- la prévision de constructions de logements sociaux (au minimum 16 uŶitĠs à Đouƌt teƌŵe d’iĐi 

ϮϬϭϲ et teŶdƌe veƌs la ƌĠalisatioŶ d’uŶe ƋuaƌaŶtaiŶe d’uŶitĠs à l’hoƌizoŶ du PLUͿ ; 

- la ƌĠalisatioŶ des oďjeĐtifs de deŶsitĠ ;ϭϰ logeŵeŶts à l’heĐtaƌe eŶ ŵoǇeŶŶeͿ et de modération de 

ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐe (besoin foncier indicatif de 7.3 ha environ dont 4.50 ha au sein de la 

tache urbaine existante pour la réalisation des logements attendus) 

- la typologie variée de logements pour satisfaire à tous les types de population 

 

 

1.2. Indicateurs à suivre  

 

Pour évaluer la satisfaction des objectifs du PADD en terme de production de logements, il sera 

élaboré une fiche pour chaque logement créé renseignant :  

- la localisation cadastrale et le nom du quartier 

- la zone du PLU dans laquelle se localise le logement (UA, UB, 1AU)  

- le type de réalisation : par construction neuve ou réhabilitation (logement vacant, changement de 

destiŶatioŶ…Ϳ 

- la surface de terrain associée (notamment pour les nouvelles constructions) 

- la déduction de la densité relative (pour les nouvelles constructions) 

- la typologie du logement en terme de formes urbaines (collectif, individuel pur, individuel 

gƌoupĠ…Ϳ, de taille, et de statut (locatif, en accession, privé, social) 

 

 

1.3. Conclusion du bilan 

 

Au regard de la satisfaction ou non des objectifs de construction à court terme, dans la tache urbaine 

et en zones 1AU, il sera évalué pour atteindre les objectifs fixés : 

- l’oppoƌtuŶitĠ de la ŵise eŶ œuvƌe d’outils ƌĠgleŵeŶtaiƌes suƌ des seĐteuƌs à ideŶtifieƌ 

- l’oppoƌtuŶitĠ d’effeĐtueƌ uŶe pƌoĐĠduƌe adaptée en vue de l’ouveƌtuƌe à l’uƌďaŶisation d’uŶe ou 

plusieurs zone(s) 2AU  

- les prescriptions attendues sur ces zones 2AU en terme de mixité sociale et urbaine, et en terme 

de densité, pour répondre aux objectifs du PLH et du SCoT notamment, et en cohérence avec le 

PADD 

- le Đas ĠĐhĠaŶt, l’Ġvaluation des besoins en équipement associés 


